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Les Annales des Mines sont publiées sous les auspices de ridministration 
des Mines et sous la direction d'une commission, spéciale, nommée par le 
Ministre des travaux publics. Cette commission, dont font partie le directeur 
des routes, de la navigation et des mines et le Conseiller d'État, directeur du 
personnel, du secrétariat et de la comptabilité, est composée ainsi qu'il suit : 



MM. 

FucHS, ingénieur en chef, professeur 
h. l'École supérieure des mines. 

Vicaire, d** 

Carnot, ingénieur en chef, inspecteur 
de l'École supérieure des mines. 

Aguillon , ingénieur en chef, profes- 
seur h, l'École supérieure des mines. 

DOUVILLÉ, d» 

Chetsson, ingénieur en chef des ponts 
çt chaussées, professeur à l'École 
supérieure des mines. 

Bertrand, ingénieur des mines, pro- 
fesseur h l'École supérieure des 
mines. 

Le Chatelier, d** 

LODIN, d» 

Sauvage, ingénieur des mines, pro- 
fesseur-adjoint à l'École supérieure 

. des mines. 

Zeiller, ingénieur en chef, secré- 
taire de la commission. 



MM. 

Linder, inspecteur général des mines, 
président, 

Boghet, inspecteur général. 

Castel, d» 

Haton DE LA GoupiLLiÈRE, iuspccteur 
général, directeur de l'École supé- 
rieure des mines. 

Roger, inspecteur général. 

Orsel, d» 

Mallard, inspecteur général, profes- 
seur à l'École supérieure des mines. 

LoRiEux, inspecteur général. 

Massieu, d' 

Laur, d* 

RésAL, inspecteur général, professeur 
à l'École supérieure des mines. 

ViLLOT, inspecteur général. • 

Keller, ingénieur en chef, secrétaire 
de la Commission de la statistique 
de l'industrie minérale et des appa- 
reils à vapeur. 

L'Administration a réservé un certain nombre d'exemplaires des Annales 
DES Mines pour être envoyés, soit, à titre de don, aux principaux établisse- 
ments nationaux et étrangers, consacrés aux sciences et à l'art des mines, soit 
& titre d'échange, aux rédacteurs des ouvrages périodiques, français et étran- 
gers, relatifs aux sciences et aux arts. 

Les lettres et documents concernant les Annales des Mines doivent être 
adressés, sous le couvert de M, le Ministre des travaux publicSj k M. l'in- 
génieur en chef, secrétaire de la commission des Annales des Mines. 

Les auteurs reçoivent gratis 20 exemplaires de leurs articles. 

Ils peuvent faire faire des tirages h, part, h raison de 9 francs par feuille 
jusqu'à 50, 10 francs de 50 k 100, et 5 francs en plus pour chaque centaine 
ou fraction de centaine k partir de la seconde. — Le tirage k part des plan- 
ches est payé sur mémoire, aux prix de revient. 

La publication des Annales des Mines a lieu par livraisons^ qui paraissent 
tous les deux mois. 

Les six livraisons annuelles forment trois volumes, dont deux consacrés aux 
matières scientifiques et techniques, et un consacré aux actes administratifs 
et k la jurisprudence. Ls contiennent ensemble 90 feuilles d'impression et 
24 planches gravées environ. 

Le prix de l'abonnement est de 20 francs nour Paris, de 24 francs pour les 
départements et de 28 francs pour l'étranger. 



Plais. — IMP. G. MÀRPON ET E. FLAMMARION , RUE RACINE , 26. 



6 LOIS, DÉCBETS ET ARRÊTÉS 

La demande devra être accompagnée d'un dessin détaillé et 
coté de la chaudière et de la machine. 

Art 2. — Les chaudières et les machines devront satisfaire 
aux dispositions des règlements d'administration publique qui 
les concernent, notamment à celles du décret dii 30 avril 1880 (*) 
et de Tarrêté ministériel du 20 avril 1866 (**), et, en outre, aux 
prescriptions spéciales qui suivent. 

Art. 3. — Le tube indicateur en verre du niveau de Teau sera 
convenablement éclairé pendant la nuit. 

Art 4. — Il existera deux appareils d'alimentation dont un 
au moins indépendant de la machine et toujours approvisionné 
d'une quantité d'eau suffisante. 

Art, 5. — Les soupapes de sûreté, si elles sont chargées par 
des ressorts, devront être munies de bagues d'arrêt, empêchant 
de tendre ces ressorts au delà de la limite correspondant à la 
pression du timbre. 

Art. 6. — Des dispositions convenables empêcheront toute 
matière enfiiahimée, escarbilles ou flammèches, de tomber du 
cendrier sur la voie publique ou de sortir par la cheminée. 

Art. 7. — Aucun gaz infect ne devra se dégager de l'appareil. 

Art. 8. — Le seul combustible employé sera le coke. 

Art. 9. — Les divers appareils à vapeur, chaudières, appareils 
de sûreté et machines, seront constamment entretenus en bon 
état de service. A cet effet, le propriétaire devra faire procéder, 
à des intervalles rapprochés et par des personnes compétentes, à 
des visites complètes, tant intérieures qu'extérieures, et les répa- 
rations nécessaires seront exécutées conformément aux règles 
de l'art. 

Ces visites et ces réparations seront inscrites, en détail, sur un 
registre spécial qui sera présenté à toutes réquisitions. 

Art. 10. — Les machines devront être disposées et entre- 
tenues de manière à éviter tout bruit incommode. 

Art. 11. — L'ouvrier chargé de la conduite d'un appareil sur 
la voie publique ne devra jamais le quitter. 11 sera porteur de 
l'autorisation préfectorale prescrite par l'article !•' et devra la 
représenter à toutes réquisitions. 

Art. 12. — Nul ne peut être employé en qualité de chauffeur 
d'un appareil à vapeur fonctionnant sur la voie publique s'il ne 
produit un certificat de capacité délivré dans les formes usitées 



(*) Volume de 1880, p. 92. 
(**) Volume de 1866, p. 211. 
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SUR LES MINES, ETC. 7 

pour les mécaniciens de bateaux à vapeur et sur Tavis des ingé- 
nieurs des mines. 

Art. 13. — Le préposé à la conduite d'un appareil à vapeur 
sera tenu de se conformer aux articles 4, 5, 13, 16, 17, 18, 19, 
20, 22, 23, 24 (§ 4), 25, 26, 27, 32, 33, 34 de Tordonnance de po- 
lice du 26 août 1861. 

Art. 1$: — Des arrêtés spéciaux détermineront les heures pen- 
dant lesquelles le fonctionnement des appareils à vapeur sera 
autorisé sur la voie publique, suivant les quartiers et la nature 
de chaque industrie. • 

Art, 15. — Le propriétaire de chaque appareil autorisé doit 
faire connaître à Tingénieur ordinaire des mines, attaché au ser- 
vice de surveillance des appareils à vapeur de la Seine, au moins 
huit heures à l'avance, les points sur lesquels cet appareil doit 
fonctionner. 

Art. 16. — Les contraventions à la présente ordonnance seront 
constatées par des procès- verbaux ou rapports qui nous seront 
transmis par les fonctionnaires, préposés ou agents qui les au- 
ront dressés. 

Art. 17. — La présente Ordonnance sera publiée et affichée. 

L'ingénieur en chef des mines, l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées du département de la Seine, le chef de la police mu- 
nicipale, les commissaires de police ainsi que tous les autres 
agents de l'administration, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, d'en assurer Texéculion. 

Elle sera, en outre, adressée au colonel de la garde républi- 
caine et au colonel de la légion de gendarmerie de là Seine, qui 
sont chargés de tenir la main à son exécution par tous les 
moyens mis à leur disposition. 



Décret du Président de la République^ du 6 janvier 1888, autori- 
risant la Société des houillères de Ronchamp à établir un dépôt 
de dynamite de V catégorie sur le territoire de la commune de 
Ronchamp (Haute-Saône). 



Arrêté ministériel^ du 6 janvier 1888, relatif aux transports 
des produits destinés à C Exposition universelle de 1889. 

> Le ministre des travaux publics, 
Sur le rapport du directeur des chemins de fer, 



LOIS, DÉCHETS ET ARRÊTÉS 
lois, ordonoances et décrets portant concession des 
le fer, ensemble les cahiers des charges y annexés; 
tarifs généraux et spéciaux actuellement en vigueur; 
jropoBitioQS des compagnies concessionnaires, 
'6te : 

'. — Le tarif ci-après sera appliqué, sur les chemins 
itérôt général, au transport des produits de toute nature 
i l'ËxpositiOD universelle qui doit avoir lieu à Paris 



g 1". — TRANSPORTS SDR LES CBEHINS UE FER. 

Us de toute nalitre {animaux, objets â^art et valeurs 

exceptés). 

duîts de toute nature (animaux, objets d'art et valeurs 
les voitures et te matériel roulant pouvant circuler sur 
es chemins de ferfrançais, à destination de l'Exposition 
e de 1 889 à Paris, seront transportés par les compagnies 
nix des tarifs généraux et spéciaux autres que ceux des 
is et concours ordinaires. 

réduit ne devra, dans aucun cas, descendre au-dessous 
: de 4 centimes par tonne et par kilomètre; mais il est 
□du que ce prix de 4 centimes Ue sera pas appliqué 
que la perception aura lieu d'après les tarifs ordinaires 
ou spéciaux) toutes les fois que les taxes de ces tarifs 
[S avantageuses pour l'expéditeur. 
idilions des tarifa généraux et spéciaux seront appli- 
E transports à destination à l'Exposition universelle. 
ports seront passibles des fVais accessoires dont la 
1 est autorisée par l'administration, ainsi que du droit 
d'enregistrement et du prix du timbre dû au Trésor, 
-a pas admis de voyageurs dans les voitures transportées 
lions du présent tarif. 

(bj Animaux. 
maux destinés à l'Exposition universelle seront trans- 
t prix pleins des tarifs généraux à l'aller et ramenés 
ivl au point de départ. 

port aura lieu, quant à la responsabilité, aux conditions 
spéciaux. 
Liir de la gratuité au retour, les [expéditeurs devront 
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1*» Le récépissé constatant qu'ils ont payé à Taîler le tarif plein ; 

2« Le bulletin d'admission, à l'Exposition, des animaux à ré- 
expédier. 

L'expéditeur aura toujours, d'ailleurs, la faculté de demander 
l'application de tous autres tarifs qui lui paraîtraient le plus 
avantageux. 

(c) Objets â^artf valeurs et masses indimsibles. 

Le transport des objets d'art et valeurs et celui des masses 
indivisibles (autres que wagons, machines et tenders roulant sur 
la voie) pesant plus de 10.000 kilogrammes, ainsi que des objets 
dont les dimensions excèdent celles du matériel, seront effectués 
aux prix et conditions des tarifs ordinaires en vigueur sur chaque 
réseau. 

Il en sera de même des locomotives, tenders et wagons ne 
pouvant circuler sur la voie des chemins de fer français. 

§ 2. — TRANSPORTS DANS PARIS. 

Le transport dans Paris des objets destinés à l'Exposition uni- 
verselle pourra être fait soit par les exposants ou leurs agents, 
soit par les compagnies de chemins de fer. 

Dans le premier cas, les colis seront adressés ou dirigés sur 
les gares des diverses lignes dans Paris et enlevés par les desti- 
nataires désignés par les exposants. 

Dans le second cas, le transport sera fait par les compagnies, 
aux prix et conditions suivants, qui comprendront les frais de 
chargement et de déchargement, avec emploi de la grue s'il y a 
lieu : 

Les colis pesant isolément moins de l.SOO kilogrammes seront 
conduits par camions ; 

Les colis pesant isolément 1.200 kilogrammes et au-dessus 
seront conduits par les chemins de fer de ceinture, rive droite 
et rive gauche de la Seine; 

Les parties d'un même tout, telles que les pièces d'une ma- 
chine, lorsqu'elles pèseront les unes plus, les autres moins de 
1.200 kilogrammes, seront réunies dans une même expédition et 
conduites à l'Exposition par les chemins de fer; 

Les wagons complets en provenance de l'étranger et plombés 
en douane pourront être amenés par les chemins de fer de 
ceinture et seront remis sur les voies de l'Exposition aux desti- 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 
OU k leurs délégués, lesquels auront à pourvoir au 
nent et à la distribution du contenu de ces wagons; 

du transport dans Paris, lorsqu'il aura été effectué par 

ignies, sera de 10 francs par tonne; 

:eption aura lieu par fraction indivisible de 10 Idlo- 

, avec un minimum de perception de I franc: 

is transportés par camions seront déchargés sur les 

ladamisées de l'Eiposition, aussi près que possible du 

Eté à chaque exposant, qui en prendra livraison en ce 

surplus des déplacements auxquels les colis pourront 
lis demeurera à la charge des exposants ; 
e l'emploi des grues sera nécessaire, le déchargement 
ison auront lieu à la grue la plus rapprochée du lieu de 
ition définitive du colis; 

j[onE non plombés amenés par les chemins de ceinture 
anchement du Champ-de~Hars seront conduits par les 
ïiales de l'Exposition jusqu'au point le plus rapproché 
istination, puis déchargés au moyen des grues roulantes 
Qînistration de l'Exposition pourra disposer; à dé&ut 
roulantes disponibles, le déchargement sera fait à la 
la plus voisine. 

§ 3. — CONDITIONS d'application. 

' jouir des tarifs indiqués ci-dessus, chaque exposant 
senter à la gare de départ les pièces justificatives con- 
idmîssion de ses produits à l'Exposition universelle, 
compagnies ne répondront pas des avaries da route 
t de défauts d'emballage ou de mauvais conditionne- 
colis. 

1 les transports auront lieu en ■port payé au départ, y 
si la marchandise est adressée à l'Exposition, le prix 
nnage; au retour, les transports auront lieu en port dû. 
, en ce qui concerne les expéditions en provenance de 
ît de la Tunisie, les compagnies exploitant les réseaux 
IX pays pourront, à leur gré, livrer ces expéditions en 
Li en porl payé aux entreprises maritimes chargées d'en 
le transport et sans que, dans le cas de livraison en 
il en réstûte pour elles aucune responsabilité pour les 

les envois & l'Exposition seront adressés au nom des 
destinataires et seront reçus par ces derniers ou, à 
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leur défaut, par les délégués qu'ils auront accpédîtés pour donner 
quittance au moment de la livraison. 

Outre cette adresse, l'administrattoD de l'Exposition fournira 
aux exposants expéditeurs d'autres étiquettes indiquant l'en- 
ceinte, la section et la classe auxquelles chaque envoi sera 
destiné. Des modèles de ces étiquettes, à coller en double sur 
chaque colis, seront remis aux différentes compagnies de chemins 
de fer. 

B- Si le destinataire ou son agent n'est pas présent pour recevoir 
les colis à leur arrivée dans l'enceinte de l'Exposition, les com- 
pagnies remporteront immédiatement lesdits colis, soit dans 
leurs gares, soit dans un magasin public; elles percevront, 
pour cette opération, les frais ordinaires de camionnage et de 
magasinage. 

6' Après la clôture de l'Exposition, la réexpédition de tous les 
objets exposés aura lieu aux conditions du présent tarif, pourvu, 
toutefois, que celte réexpédition soit effectuée dans un délai de 
six moi* à partir du jour de la fermeture de VExpoHlian. 11 est 
bien entendu, d'ailleurs, que les exposants auront le droit de 
faire, par eux-mêmes ou par leurs agents, le transport dans 
Paris des objets exposés. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera notifié au ministre du com- 
merce et de l'industrie, commissaire général de l'Exposition, et 
aux compagnies de chemins de fer. 

Les préfets, les fonctionnaires et agents du contrôle sont 
chargés d'en surveiller l'exécution. 

Proposé ; 
Le Directeur des chemins de fer, v 

J. Lax. 

Paris , U 6 janTiet 1888. 
Emile LotiBET. 



Arrêté minittérieî, du 9 janvier 1888, relatif au transport, par 
chemins de fer, des matière» inflammables oit explosibles, y 
classi/iées, autres que les poudres et la dynamite. 

Le ministre des travaux publics. 
Sur le rapport du directeur des chemins de fer, 
Vu les articles 2! et 66 de l'ordonnance du 15 novembre 18*6, 
lesdits articles ainsi conçus : 

a Art. 2t. — II est défendu d'admettre, dans les convois qui 



RETS ET ARRÊTÉS 

icuae matière pouvaat donner lieu, 
i des incendies. 

mes qui vaudront expédier des mar- 
Uesqui sont mentionnées à l'arlicle 21 
)ment où elles les apporteront dans 

ie précaution seront pr^crites, s'il y 
lesdites marchandises, la compagnie 

nvier 1879 (*} pour le transport de la 

ibre 1879 ('*) pour le transport, par 
es inSammables ou esplosibles et les 
en date des 21 juillet 1881 ('") et 

des dangers du transport des poudres, 
tés par la commission des substances 
s du 8 mai 1884, 7 janvier et 4 no- 

iioQ militaire supérieure des chemins 
[iloitation technique des chemins de 

du 20 novembre 1879 contient des 
Bs pour certains produits, notamment 
de sûreté», et que, d'autre pari, il 
e de lacunes qui doivent être com- 

ns de fer entendues, 



. — CLjlSSinCATlON. 

i inflammables ou explosibles sont 
is précautions k prendre pour leur 

;r, en quatre catégories, savoir : 
de guerr£, de mine ou de chasse; 
: chasse autres que celles qui sont 
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spécifiées aux catégories suivantes : fulminate de mercure ;fulmi' 
coton et autres pyroxyles ; 'picrcUe dépotasse et d^ammoriiaqite; 
dynamite; détonateurs ; acide nitrique moriohydraté^ connu sous 
le nom d'acide nitrique fumant; artifices; rnèches de mineurs 
munies d'amorces ou d^autres moyens d'inflammation; chlorure 
deméthyle; nitrate deméthylè; huile de pétrole non rectifiée; 
acide nitrique du commerce; acide carbonique et protoxyde 
^azode liquides; huiles dites essentielles j extraites par distil- 
lation du pétrolsy des schistes bitumineux ou du goudron de 
houille (ces huiles ayant pour caractère d'émettre des vapeurs 
qui prennent feu au contact d'une allumette enflammée, même 
lorsque leur température n'excède pas 35 degrés centigrades). 

2* catégorie. — Allumettes chimiques; chlorates; mèches de 
mineurs non amorcées; phosphores; phosphure de calcium ; éther; 
collodion; sulfure de carbone; benzine; huile de pétrole rectifiée 
et huile de schiste ou de goudron de houille; chiffons gras; 
déchets de coton au de laine gras. 

3* catégorie. — (a) Munitions pour armes portatives^ dites 
munitions de sûreté^ savoir : 

!• Amorces en poudre n» i, en boîtes de fer-blanc; 

2* Amorces en poudre n* 3, en boites de carton ; 

3° Amorces Floberty en boîtes de fer-blanc; 

4* Appareils percutants , pour cartouches à percussion centrale f 
en boites de carton; 

5** Cartouches chargées pour tir réduit, système Gaupillaty en 
boites de carton; 

6** Cartouches de revolver , à broche ou à percussion centrale^ 
chargées, en boîtes de carton ou de fer-blanc; 

7"* Cartouches de chasse^ à broche ou à percussion centrale, à 
étuis en carton ou métalliques, chargées^ de tous calibres^ en 
paquets avec boîtes de carton ; 

8"* Cartouches de guerre métalliques, à broche ou à percussion 
centrale, chargées, de tous calibres, en paquets avec boîtes de 
carton. 

(b) Résines liquides; brai gras; goudron liquide; pétrole rec" 
tifié; huiles minérales ; alcool méthylique; qwdonnets de soie 
teints en noir; charbon de bois en poudre fine. 

k' catégorie. '^Douilles vides simplement amorcées pour cartou" 
cheê de guerre ou de chasse ; pailles ; foins ; cotons ; alfa ; diss ; crin 
végétal; charbon de bois; huiles végétales; résines sèches; brai 
sec; goudron sec; pétrole rectifié et huiles minérales dans des 
vases métalliques ; alcools autres que r alcool méthylique; essence 



14 LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

de térébentine; et, en généra], toutes les matières analogues non 
dénommées. 

TITRE II. — EXPÉDITION, EMBALLAGE ET CHARGEMENT. 

Dispositions générales. 

Art 2. — Toute déclaration d'expédition de matière explosible 
devra, outre la dénomination exacte de la marchandise, porter, 
d'une façon apparente, la mention Matière explosible, ou, s'il y a 
lieu, Munitions de sûreté. 

Toute déclaration d'expédition d'une matière assujettie à des 
conditions spéciales d'emballage devra indiquer la nature exacte 
de la marchandise et faire connaître que les conditions près* 
erites ont été observées. 

Tout colis contenant une matière explosible doit porter d'une 
façon apparente, sur les fonds s'il s'agit de barils ou de fûts, sur 
deux faces au moins s'il s'agit de caisses, une étiquette faisant 
connaître la nature du produit, avec la mention Matière explo- 
siblcy ou, s'il y a lieu. Munitions de sûreté» 

L'enveloppe de tout colis contenant une matière non explosible 
assujettie, par le présent règlement, à des conditions spéciales 
d'emballage portera, à Textérieur, une étiquette apparente faisant 
connaître la nature de la substance, avec la mention Matière 
dangereuse. 

Matières de la première catégorie. 

Art. 3. — Les dispositions prescrites par l'arrêté des ministres 
de la guerre et des travaux publics du 9 janvier 1888 (*), pour 
l'emballage et le chargemeot des poudres de guerre, de mine ou 
de chasse et des munitions de guerre, sont applicables au fui-- 
minât e de mercurey au fulmi-cotom et autres pyroxyles, aux 
picrates de potasse et d'ammoniaque, ainsi qu'aux munitions de 
guerre ou de chasse qui ne pourraient pas être expédiées comme 
munitions de sûreté. 

Toutefois, le fulminate devra être renfermé dans des vases 
métalliques pleins d'eau et contenus dans des caisses en bois. 

En ce qui concerne la dynamite, les mesures de précaution 
dont elle doit être l'objet sont prescrites par le règlement spécial 
du 10 janvier 1879. 

Les détonateurs doivent être emballés, l'ouverture en haut et 

{*) Infrà, p. 20. 
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au nombre de 100 au plus, dans de fortes caisses métalliques, 
garnies intérieurement de drap ou de feutre sur les fonds et de 
papier sur les parois latérales. 

Les vides qui les séparent doivent être remplis de sciiure de 
bois ou d'une autre matière analogue. 

Les caisses métalliques ainsi remplies doivent être emballées 
dans une forte caisse en planches de 9S, millimètres au moins 
d'épaisseur, renfermée elle-même dans une autre caisse en 
planches de 25 millimètres au moins d'épaisseur; on ménagera, 
entre ces deux dernières caisses, un espace vide de 30 millimètres 
au moins, qui sera rempli de sciure de bois, de paille, d'étoupes 
ou d'autres matières propres à amortir les chocs. 

La caisse extérieure doit être munie de deux fortes^poignées 
non métalliques; elle doit porter des étiquettes indiquant le haut 
et le bas du colis. 

Le poids de matière explosible ne peut excéder 20 kilogrammes 
par caisse. 

Uacide nitrique du commerce sera contenu dans des bonbonnes 
en verre ou en grès bien bouchées et bien emballées dans des 
corbeilles ou enveloppes en osier solidexnent tressées, munies 
de poignées pour faciliter la manutention. Cet acide pourra, 
encore, être livré en bouteilles de verre ou de grès ; celles-ci 
devront être bien bouchées, bien emballées et placées debout 
dans des caisses en planches d'un centimètre au moins d'épais- 
seur, de manière à être protégées contre les chocs; sur chaque 
caisse, une inscription indiquera le côté du dessus et rappellera, 
en outre, la nécessité de toujours maintenir les caisses à plat sur 
leur fond, pendant le transport ou pendant le séjour sur les quais 
des gares. 

Les bonbonnes ou bouteilles contenant de Vaxnde nitrique 
fumant doivent être emballées dans des récipients munis de 
poignées, avec de la sciure de bois ou de la terre absorbante 
en volume au moins égal à celui de ces bonbonnes ou bouteiQes. 

Ces acides doivent toujours être chargés séparément et ne 
peuvent être placés dans un même wagon avec d'autres produits 
chimiques. 

Tout acide nitrique non formellement désigné comme acide 
nitriqwe 6ajl commerce sera considéré comme acide nitrique 
fumant. 

Les pièces d*artifices de petite dimension et les mèches de 
mineurs niunies d^amorces ou d*autres moyens d'inflammation 
seront emballées dans des caisses en planches jointives, dont le 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 
Qurra pas dépasser l DO kilogrammes ; les planches 
lëtre au moins d'épaisseur si le poids brut du 
as iO kilogrammes, et I centimètre et demi si ce 
i kilogrammes. 

irtificet de grande dimenâon seront fixées avec 
parois des wagons et isolées, 
a aucune autre matière facilement explosible ou 
ins tes wagons contenant des artifices ou des 
leurs. 

t le râtrcUe de mithyle seront renfermés dans des 
tiques offrant, sous la responsabilité du fabricant 
:es, une résistance suffisante. 
onique et le protoxyde d'azote liquides seront 
as des réservoirs en fer ou en acier, éprouvés 
lepuis moins de deux ans sous une pression 
250 atmosphères. Ces récipients seront emballés 
s, solidement, et de telle fkçon que les timbres 
Te puissent être facilement découverts. 
Irole Tum rectifiée et les ktàlet euentielles doivent 
dans des vases métalliques ou en gutta-percha, 
cerclés en fer complètement étanches et bien 
ns des tonnes en verre ou en grès bien bouchées 
ées dans des corbeilles ou enveloppes en osier 
isées et garnies de poignées pour en faciliter la 
la outre, ces récipients ne devront pas être com- 
)lis. 

Valiires de la deuxième catégorie. 

•,s matières comprises dans la deuxième catégorie 
) dans des wagons couverts et à panneaux pleins, 
rront être acceptées qu'autant que les emballages 
conditions suivantes : 

ïimiques, chlorate», mèches de mineurs non mwiies 
'autre* Tnoyeta d'infiammation. — Emballage dans 
planches jointives, de 10 mlIlimËtres au moins 
le poids brut du colis est inférieur à iO kilo- 
le Ift millimètres si le poids dépasse 40 kîlo- 

- Emballage soit dans des fûts étanches et remplis 
i des boites en fer-blanc remplies d'^u et soudées, 
iure de bois et renfermées dans des caisses cerclées 
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en fer ou munies aux deux bouts de fortes traverses en bois en- 
tourant les quatre faces desdites caisses. 

Phosphure de calcium. — Emballage dans des '^ases métalliques 
étanches. 

ÉtheTj collodion, sulfure de carbone, benzine. — Emballage 
dans des vases métalliques ou en gutta-percba bien fermés, dans 
des fûts cerclés en fer complètement étanches et bien bouchés, 
ou dans des touries en verre ou en grès bien bouchées et bien 
emballées dans une corbeille ou enveloppe en osier solidement 
tressée et garnie de poignées pour en faciliter la manutention. 

Huile de 'pétrole rectifiée^ huile de schiste ou de goudron de 
houille. — Mêmes modes d'emballage que ^omVhuile de pétrole 
non rectifiée et les huiles essentielles comprises dans la première 
catégorie. 

Chiffons grasy déchets de coton ou de laine gras, — Emballage 
dans des enveloppes ou récipients fermés, dénature quelconque, 
le tassement devant être aussi énergique que possible. 

Matières de la troisième catégorie. 

Art. 5. — Les munitions de sûreté seront chargées dans des 
wagons couverts et à panneaux pleins. 

Les boîtes de carton ou de fer-blanc contenant ces munitions^ 
suivant qu'il est prescrit à Tarticle 1" ci-dessus, seront renfer- 
mées dans des caisses en planches, d'une solidité suffisante pour 
résister à des chocs même violents, dont les parois auront au 
moins 18 millimètres d'épaisseur. Chaque caisse ne devra ren- 
fermer qu'une seule et même espèce de munitions et ne devra 
contenir aucune autre matière explosîble ou dangereuse. Les 
caisses pesant, brut, plus de 10 kilogrammes, seront munies de 
poignées ou de liteaux pour en faciliter le maniement. 

Les munitions pour armes portatives, non dénommées audit 
article !•' (troisième catégorie), ne seront admises dans cette 
catégorie, à titre de munitions de sûreté, que si elles satisfont aux 
conditions indiquées pour ces munitions par la commis^on des 
substances explosibles, c'est-à-dire si elles sont pourvues d'une 
enveloppe rigide qui ne se combure pas dans la chambre de 
l'arme, et si les conditions de leur fabrication et d'emballage 
sont telles que l'explosion de l'une d'entre elles, ne se communi- 
quant que partiellement et incomplètement aux munitions voi- 
sines, ne puisse pas déterminer l'explosion en masse des munitions 
contenues dans la même caisse. Les fabricants devront, à cet 
effet, se munir d'un certificat du service des poudres et salpêtres 
DÉCRETS, 1888. 2 
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Me asaimilatiOD peut être faite sans inconvénient, 
mt au transport des résines liquide», du brai gras, 
luide, du pétrole rectifié et des huiles minérale» 
la troisième catégorie doivent être cerclés eu fer. 
\ylique sera emballé dans des vases métalliques 
■cha bien fermés, dans des fûts cerclés en fer et 
ou dans des louries en verre ou en grès bien 
n emballées dans des corbeilles ou enveloppes en 
it tressées et munies de poignées pour en faciliter 

'.s de soie noire devront être parfaitement lavés et 
lesséchés; ils seront emballés, par paquets de 
1 au maximum, dans des caisses h claîr&-voie; la 
ses ne devra pas excéder la plus grande dimension 
i paquets seront isolés, en tous sens, les uns des 
traverses laissant entre deux paquets consécutifs 
pour la circulation de l'air. Le poids des caisses 
:céder eojiilogrammes. Les expéditions se feront 
x pendant les chaleurs; elles pourront se faire 
! pendant l'hiver. 

! bois en poudre fine devra être contenu dans des 
is de nature quelconque. 

atières de la quatrième catégorie. 

i pailles. Joins, cotons, alfa, diss et crin végétal, 

ransportés dans des wagons découverts, doivent 

lUe sorte que la surface supérieure du chargement 

}u verte. 

tiêres de la quatrième catégorie ne sont assujetties 

ion spéciale de chargement. 

^talliques contenant des liquides inflammaUes 

'ils ne sont pas hermétiquement fermés. 

TITRE Ili. — TRANSPORT. 

transport de la nitro-glycérine et des fulminates 
îminate de mercvre est absolument interdit sur 
fer. 

ourraêtreprovisoirementrefusé pour les matières 
qui sembleraient particulièrement dangereuses, 
itéressés, k en référer & l'administration. 
les quatre catégories ne peuvent être chargées 
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que dans des wagons munis de tampons à ressort. Les wagons 
contenant des matières dangereuses devront être précédés ou 
suivis d*au moins un wagon également muni de tampons à ressort. 

§ !•'. — Trains transportant des voyageurs. 

Art, 8. — Le transport des matières comprises dans la pre- 
mière catégorie ne peut, dans aucun cas, être effectué par les 
trains contenant des voyageurs. 

Les matières de la dettxième catégorie sont, également, exclues 
des trains portant des voyageurs, sur les sections où circulent 
des trains de marchandises réguliers. 

Sur les sections où ne circulent pas des trains de marchandises 
réguliers, les matières de la deuxième catégorie pourront être 
transportées par trains mixtes, à la condition que les wagons 
qui les contiennent soient séparés des voitures de voyageurs, 
soit en avant, soit en arrière, par trois wagons au moins, ne 
renfermant pas de matières facilement inflammables. 

Les matières de la troisième catégorie sont admises dans les 
trains de voyageurs ; les wagons qui les contiennent doivent être 
séparés des voitures de voyageurs : 

£n avant^ par trois véhicules, au moins, ne contenant pas de 
matières facilement inflammables; 

En arrière, par un véhicule seulement remplissant la même 
condition. 

On n'admettra dans les trains portant des voyageurs que des 
caisses dé munitions de sûreté pesant, isolément, 10 kilogrammes 
au plus. 

Les wagons contenant des matières de la quatrième catégorie 
doivent être séparés des voitures de voyageurs par un véhicule, " 
au moins, ne contenant pas de matières facilement inflammables. 

Les wagons contenant des matières de la deuxième ou de la 
troisième catégorie doivent être séparés de la machine par deux 
wagons, au moins, ne contenant pas de matières facilement 
inflammables. 

Lorsque des matières de la troisième catégorie^ autres que les 
munitions de sûreté^ ou des matières de la quatrième catégorie^ 
seront chargées dans des wagqns couverts et à panneaux pleins, 
ces wagons pourront occuper dans le train une place quelconque. 

Les militaires voyageant pour le service peuvent porter leurs 
cartouches dans la giberne ou dans le sac. 

Les voyageurs peuvent, également^ emporter leurs munitions 
de chasse sur leur personne ou dans un sac à main. 
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Sur le rapport du chef d*état-major général cTu ministre de la 
guerre et du directeur des chemins de fer au ministère des tra- 
vaux publics ; 

Vu les articles 21 et 66 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, 
lesdits articles ainsi conçus : 

<( Art. 21.-11 est défendu d'admettre, dans les convois qui 
portent des voyageurs, aucune matière pouvant donner lieu soit 
à des explosions, soit à des incendies. » 

« Art. 66. — Les personnes qui voudront expédier des mar- 
chandises de la nature de celles qui sont mentionnées à l'ar- 
ticle 21 devront les déclarer au moment où elles les apporteront 
dans les stations du chemin de fer. 

« Des mesures spéciales de précaution seront prescrites, s'il y 
a lieu, pour le transport desdites marchandises, la compagnie 
entendue. » 

Vu le règlement du 30 mars 1877 (*) pour le transport, par 
chemins de fer, des munitions de guerre et des poudres; 

Vu l'arrêté du ministre des travaux publics, en date du 9 jan- 
vier 1888 f *), relatif au transport des matières explosibles et in- 
flammables, y classifiées, autres que les poudres et la dynamite; 
Vu les avis du comité de l'exploitation technique et de la 
commission militaire supérieure des chemins de fer ; 
Les compagnies de chemins de fer entendues. 

Arrêtent : 
Art. 1". — Conformément à l'article 21 de l'ordonnance régle- 
mentaire du 15 novembre 1846 sur la police, la sûreté et l'ex- 
ploitation des chemins de fer, il est interdit d'admettre les pou- 
dres de guerre, de mine ou de chasse dans les trains de voyageurs 
ou dans les trains mixtes. Ces matières ne peuvent être trans- 
portées que par les trains de marchandises ne comprenant aucun 
wagon de voyageurs. Toutefois, les militaires voyageant pour le 
service sont autorisés à porter leurs cartouches dans la giberne 
ou dans le sac. 

Les munitions de guerre chargées dans des caissons d artil- 
lerie peuvent être transportées par les trains militaires spéciaux 
affectés au transport des troupes. 

Art, 2. — Les poudres doivent toujours être livrées aux che- 
mins de fer sous deux enveloppes, toutes deux étanches, c'est- 
à-dire ne laissant pas tamiser le contenu. 



(*) Volume de 1877, p. 133. 
(*^ Saprh^ p. 11. 
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L'enveloppe intérieure peut être une caisse en bois, un baril, 
un sac en toile ou en cuir, ou même, s'il s'agit de munitions con- 
fectionnées, un sac en carton ou en papier. 

L'enveloppe extérieure sera une caisse en bois ou en cuivre ou 
un baril. Elle portera une inscription très apparente indiquant 
la nature du contenu. 

L'agent du ministère de la guerre ou des finances, chargé de 
Texpédition, devra mentionner sur la déclaration d'expédition que 
les conditions d'emballage ci-dessus indiquées ont été remplies. 

Art, 3. — Les barils, caisses ou coffres d'artillerie renfermant 
des munitions de guerre ou des poudres sont chargés sur des 
wagons couverts et fermés, à panneaux pleins, munis de ressorts 
de choc et ne contenant aucune autre espèce de marchandises. 
Les barils de poudre doivent être non pas placés debout sur l'un 
des fonds, mais couchés dans les wagons et fortement calés avec 
du bois. 

Les munitions de guerre peuvent être transportées dans des 
caissons d'artillerie chargés sur wagons plats. 

Art. 4. — Lorsqu'un wagon sert au transport de la poudre, 
son plancher doit être recouvert d'un prélart imperméable, de 
manière à prévenir tout répandage sur la voie. 

Il doit porter une inscription extérieure bien apparente indi- 
quant la nature de son chargement. 

Art. 5. — On doit employer de préférence, pour le transport 
des poudres, des wagons sans frein. Lorsqu'on fait usage de 
wagons à frein, on doit se conformer aux prescriptions suivantes : 

l"* 11 est interdît de faire usage du frein ; 

2<* Les surfaces des ferrures des axes ou leviers de transmis- 
sion de mouvement, qui pourraient être apparentes dans les 
wagons, doivent être soigneusement recouvertes d'étoffes ou 
enveloppées dans des manchons en bois. 

L'emploi des wagons munis de freins à main n'est pas dé- 
fendu; il est seulement interdit de faire usage des freins, le 
wagon chargé de poudre ne devant être accessible à aucun agent 
du train. 

Art, 6. — La charge d'un wagon de poudre, y compris les em« 
hallages, est limitée à 5.000 kilogrammes. 

Cette disposition n'est pas applicable aux cartouches métalli- 
ques, pour le transport desquelles il n'est fixé aucune limite de 
chargement, sauf en ce qui concerne, le poids de chaque caisse. 

Un train ne pourra pas recevoir plus de dix wagons de poudre 
ou de dynamite. 
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En conséquence, toute expédition exigeant l'emploi de plus de 
dix wagons sera divisée en deux ou plusieurs trains. 

Art. 7. — Les wagons chargés de munitions de guerre ou de 
poudres doivent toujours être précédés et suivis de trois wagons 
au moins non chargés de matières classées, par Farrêté susvisé 
du ministre des travaux publics, du 9 janvier 1888, dans là pre* 
mîère catégorie des matières inflammables ou explosibles. 

Dans les manœuvres de gare pour la composition et la décom- 
position des trains, les wagons chargés de munitions de guerre 
ou de poudres pourront être manœuvres à Taide de machines 
locomotives, mais à la condition qu'ils soient séparés de ces 
machines par trois wagons au moins ne renfermant aucune ma- 
tière explosible ou facilement inflammable. Ces manœuvres s'ef- 
fectueront, d'ailleurs, avec une vitesse ne dépassant pas celle 
d'un homme marchant au pas ; elles seront commandées par un 
agent qui en aura la responsabilité. Les manœuvres par lance- 
ment sont interdites pour ces wagons. 

Les trains de marchandises contenant des wagons chargés de 
munitions de guerre ou de poudres peuvent être remorqués, 
dans le cas où ce mode d'attelage est autorisé pour les trains de 
marchandises ordinaires, par deux machines placées l'une à 
l'avant, l'autre à l'arrière. 

Art. 8. '-^ Les expéditions de munitions de guerre ou de pou- 
dres sont soumises aux conditions suivantes de surveillance 
dans les gares de départ et d'arrivée. 

Gare de départ, — L'escorte qui accompagne jusqu'à la gare 
expéditrice un envoi de munitions de guerre ou de poudres est 
tenue de rester, pour garder cet envoi, jusqu'au départ du train. 

Gare d^arrivée. — Les compagnies doivent demander à l'au- 
torité militaire une garde pour veiller sur les wagons de muni- 
tions de guerre ou de poudres, si le chargement n'est pas enlevé 
dans un délai de trois heures après l'arrivée du train. 

Jrt. 9. — Exceptionnellement, certaines expéditions de pou- 
dres ou de munitions de guerre, déterminées par l'autorité mili- 
taire, pourront, quel qu'en soit le poids, être escortées même 
pendant leur transport sur les voies ferrées. 

Dans ce cas, au lieu de départ, l'escorte est requise par l'agent 
du ministère de la guerre chargé de l'expédition. Le comman- 
dant de gendarmerie, à qui la réquisition est adressée, transmet 
d'urgence, aux commandants des villes où l'escorte doit être 
relevée, un avis faisant connaître le jour du départ. 

Un second avis semblable, indiquant le jour et Theure d'arri- 
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vée du train, est transmis aux mêmes autorités par les compa- 
gnies de chemins de fer, à la diligence des chefs de gai^. En 
outre, ces compagnies préviennent les commissaires de surveil- 
lance administrative des gares de départ et d*arrivée et de toute 
station où un transbordement doit avoir lieu, afin que la manu- 
tention des chargements puisse être surveillée. 

L'escorte est toujours composée de deux militaires au moins. 

Si, pour une cause quelconque, Tescorte manque, soit au point 
de départ, soit à un des points de relai, le transport des poudres 
ou des munitions de guerre n'est pas différé, mais avis de cette 
circonstance est transmis par le télégraphe à la gare du relai 
voisin^ pour être communiqué, de suite, au commandant de la 
gendarmerie dans cette localité. 

Art. 10. — L'escorte préposée à la garde, en cours de route, 
des expéditions visées au précédent article prend place, à la vo- 
lonté de l'autorité militaire, soit avec les conducteurs du train, 
soit, à raison de deux hommes au plus par wagon, dans les 
mêmes wagons que le chargement dont elle a la surveillance. 

Pendant le séjour momentané dans les gares des wagons 
qu'elle doit surveiller, l'escorte ne doit jamais les perdre de vue, 
ni s'en éloigner. 

Il est formellement interdit aux agents du train (sauf cas de 
force majeure) de monter dans les wagons pendant le trajet. 

Art. 11. — Les compagnies sont prévenues vingt-quatre heures 
à l'avance des transports de munitions de guerre ou de poudres 
qu'elles auront à efifectuer; un avis spécial leur est adressé au 
sujet de ceux de ces transports qui doivent être escortés encours 
de route. 

Lorsque le trajet doit avoir lieu, en totalité ou en partie, sur 
des lignes a une seule voie, les compagnies sont prévenues trois 
jours à l'avance. Elles font connaître dans le plus bref délai, à 
l'expéditeur, le jour et l'heure du départ du train. Les livraisons 
de munitions de guerre ou de poudres aux gares se font en con- 
séquence. 

Les munitions de guerre et les poudres remises par les agents 
de l'État sont reçues les dimanches et jours fériés, même après 
l'heure de midi. 

Lorsque les munitions de guerre et les poudres doivent être 
expédiées par un train de nuit, elles sont amenées à la gare deux 
heures au moins avant le coucher du soleil et chargées dans les 
wagons avant la nuit. 

Toute manutention de munitions de guerre et de poudres^ 
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pour leur chargement, leur déchargement et même leur trans- 
bordement d'un wagon à un autre dans les gares de jonction, si 
besoin était, sera faite de jour. 

Art, 12. — Chaque expédition de munitions de guerre ou de 
poudres doit être faite par le plus prochain train susceptible de 
recevoir cette natare de chargement. 

EllQ doit être enlevée de la gare destinataire dans les douze 
heures de jour qui suivront son arrivée; si cette condition n'est 
pas remplie à la diligence du destinataire, la compagnie du che- 
min de fer est autorisée à faire cet enlèvement aux frais, risques 
et périls de ce dernier. 

Art, 13. — Les directeurs d'artillerie reçoivent dans l'enceinte 
des arsenaux les voitures chargées de munitions de guerre et de 
poudres, quelle que soit l'heure à laquelle elles se présentent; 
si elles arrivent la nuit, ils les font conduire à proximité des 
magasins et attendent jusqu'au jour pour faire opérer le déchar- 
gement. 

Art. 14. — Lorsque le transport des munitions de guerre et 
des poudres devra être effectué, sur voie ferrée et par les soins 
des agents de l'État, d'un magasin de l'État à une gare de che- 
min de fer, les wagons sur lesquels elles auront été chargées 
devront arriver a la gare deux heures au plus et une heure au 
moins avant le départ des trains qui devront emmener lesdites 
munitions de guerre et poudres. L'agent de l'État qui aura opéré 
le chargement restera responsable de l'observation des mesures 
de précaution prescrites par le présent règlement pour cette 
opération. 

Lorsque le transport des munitions de guerre et des poudres 
devra être effectué, sur voie ferrée et par les soins des agents de 
l'État, d'une gare de chemin de fer à un magasin de l'État, la 
prise en charge des wagons et leur départ de la gare devront être 
opérés dans un délai de deux heures au plus, à charge par la 
condpagnie de prévenir vingt-quatre heures à l'avance l'autorité 
militaire de l'arrivée des wagons. I^'agent de l'État qui sera chargé 
d'amener les wagons de la gare au magasin de l'État restera res- 
ponsable de l'observation des mesures de précaution prescrites 
par le présent règlement pour cette opération. 

Art, 15. — Sauf en ce qui concerne les expéditions visées à 
l'article 9 ci-dessus, le présent règlement n'est pas applicable 
aux expéditions de munitions de guerre et de poudres de moins 
de 200 kilogrammes. Toutefois, les expéditions de moins de 
200 kilogrammes, quand elles ne seront pas escortées dans les 
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DB prévues audit article 9, seroot placées dans des wagons 
et couverts, ne contenant aucune matière explosible ou 
nt inflammable. Elles seront signalées d'une manière 
à l'attention du chef de train. 

[péditions ne pourront, d'ailleurs, être transportées par 
B portant des voyageurs. 

5. — Aucune expédition de munitions de guerre ou de 
ne doit €tre acceptée par les compagnies sans une feuille 
tion régulière. 

7. — Les dispositions du présent règlement sont com- 
Dar l'arrêté du ministre des travaux publics en date du 
' iSSS, relatif à la classification et au transport des ma- 
iflammables ou eiplosibles, en ce qui touche les condi- 
transport, d'emballage et de chargement des détona- 
is cartouches de guerre ou de chasse à. enveloppe rigide, 
ouches de revolver métalliques, des cartouches Flobert, 
rces et des douilles vides simplement amorcées pour 
es de guerre ou de chasse. 
S. — Le règlement du 30 mars 1877 est abrogé. 

Proposé; 
lef d'élal-tnajor général Le Directeur 

Ministre de la guerre, des chemins de fer, 

G^ HlILLOT. J. Lai^ 

le 9 jinTler 188S. 

ire de la guerre, Le minùtre det iravtaa publics, 

irai LoGEKOT. Emile Lodbbt. 



t Président de la République, du iëjantner 1888, portant 
tion au s' A. Loncuahpt de mines de cuivre et métaux 
es sitvéet dans la commune de Siwt-LADRENi-D'OLr, 
issement de Hiltau, dépwtement de TAveyron. 

(EXTRAlr.) 

— Cette concession, qui prendra le nom de Coruxsiûm 
ierre, est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
et, ainsi qu'il suit : 

!, par une ligne droite tirée du point A du plan, angle 
onal de la maison inscrite au plan cadastral, sous le 
ection D, hameau de Gampselves, appartenant b Guil- 
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IHS DE FER d'intérêt LOCAL ET TRAMWAYS A TAPEUR A VOIE 
ÉTROITE. — LARGEDH DE VOIE A LEUR DONNER. 

A M. le pré/et du département d 

Paris, le 12 JenTler ISSS. 
isieur le Préfet, en présence de l'extension que prennent 
Eince, sous le régime de la loi du 1 1 juin 1880 (*), les chemins 
- d'intér&t local et tramways à vapeur à voie étroite, le gou- 
ment a été amené à reconnaître que, pour aider à la pros- 
! commerciale de ces entreprises, qui le plus souvent 
^nt les finances de l'État, et rendre ces voies ferrées véri- 
nent utilisables pour les transports militaires, il devenait 
pensable de les approprier, par l'adoption d'une largeur de 
inique, à la circulation d'un même matériel, 
te largeur ne peut être, évidemment, que celle d'un mètre 
les bords intérieurs des rails, déjà réalisée sur la presque 
té des lignes existantes. 

conséquence, après avoir pris l'avis de mon collègue de la 
e, j'ai résolu de ne provoquer, à l'avenir, sauf exceptions 
ut justifiées et admises par mon administration d'accord 
l'autorité militaire, la déclaration d'utilité publique d'aucun 
lin de fer ou tramway à vapeur h. voie étroite qui serait pro- 
avec une largeur de voie autre que celle sus-indiquée. 
i décidé, en outre, toujours dans le double intérêt invoqué 
ssus, que, toutes les fois qu'une ligne d'intérêt local ou 
way à voie étroite devra se relier à une ou plusieurs lignes 

folamedelSSl, p. 309. 
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TRANSPORT, PAR CHEMINS DE FER, DES MATIÈRES EXPLOSIBLES ET 
INFLAMMABLES Y GLASSIFIÉES, AUTRES QUE LES POUDRES OU LA 
DYNAMITE. 

A MM. les administrateurs de la compagnie d 
chemin de fer d 

Paris, le 4 féTrier 1888. 

Messieurs , j*ai Thonneur de vous adresser exemplaires de 
mon arrêté du 9 janvier 1888 (*)» re^&tif au transport, par che- 
mins de fer, des matières inflammables ou explosibles y classi- 
fiées, autres que les poudres et la dynamite, ledit arrêté annulant 
et remplaçant celui du 20 novembre 1879. 

Je vous prie d'assurer immédiatement l'exécution du nouveau 
règlement. 

Vous remarquerez que la mélinite,la crézîliteet Fémilite ne fi- 
gurent pas parmi les matières auxquelles s'applique ce règlement. 
Il a été entendu, en effet, entre le département de la guerre et 
celui des travaux publics, que ces trois produits seront trans- 
portés jusqu^à nouvel ordre, dans les conditions prescrites pour 
la mélinite seulement par la circulaire de l'un de mes prédéces- 
seurs, en date du 46 février 1887 (**). 

Veuillez, je vous prie, m'accuser réception de la présente com- 
munication. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Directeur des chemins de fer, 

J. Lax. 



TRANSPORT, PAR CHEMINS DE FER, DES POUDRES DE GUERRE, DE 
MINE OU DE CHASSE ET DES MUNITIONS DE GUERRE. *" 

A MM, les administrateurs de la compagnie d 
chemin de fer d 

Paris, le 4 février 1888. 

Messieurs, j'ai l'honneur de vous adresser exemplaires 

d'un arrêté du 9 janvier 1888 (***), qui règle à nouveau le trans- 

<i 

{*) Supràj p. 11. 

(**) Volume de 1887, p. 21. 

{***) Suprà, p. 20. 
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presque exclusivement I- des avaries de tuyaux et de boyaux 
d'accouplement ou à des fautes du personnel, qui ne touchent 
aucunement à la sécurité et sur lesquels il parait désormais inu- 
tile de donner de grands détails. Il semble qu'il suffirait, à l'ave- 
nir, de récapituler tous ces incidents, en tenant compte surtout 
des suites ou conséquences, et de les grouper, suivant leurs 
causes, en trois catégories, savoir : 
!<" Avaries aux organes des machines et tenders; 

2*" Avaries aux organes des véhicules; 

3* Arrêts intempestifs^ annulation totale ou partielle des freins 
divers. 

Les colonnes 7, 8, 9 et iO du tableau actuel, qui indiquent res- 
pectivement la date, l'heure, le lieu de l'incident et le numéro 
du train considéré seraient ainsi supprimées et les indications 
contenues dans les colonnes 3, 4, 5 et 6, qui donnent le nombre 
de kilomètres parcourus par les diverses natures de trains et le 
nombre total des arrêts effectués par ces trains, seraient résu- 
mées en bloc au bas du titre de la première page. 

J'ai soumis la question à MM. les ingénieurs du contrôle et en- 
suite au comité de l'exploitation technique des chemins de fer. 

J'ai reconnu, avec le comité, qu'en effet il y avait lieu de mo- 
difier les dispositions actuelles du tableau II et de réunir tous les 
incidents occasionnés par remploi des freins continus, afin de 
permettre de comparer d'un coup d'œil la fréquence de chaque 
cause, sans avoir à procéder préalablement à un long travail de 
dépouillement. 

J'ai décidé, eu conséquence, que le tableau II serait remplacé 
par la formule dont vous trouverez ci-joint un exemplaire, qu'il 
serait dressé un tableau spécial pour chaque système de frein et 
que chaque tableau serait accompagné d'une note résumant le& 
incidents et les accidents dont les conséquences auront pu être 
atténuées par l'emploi des freins continus. 

Je vous prie d'inaugurer l'application de ces nouvelles règles- 
lors de la préparation des tableaux dans lesquels vous résumerez 
les renseignements relatifs à l'emploi des freins continus pen- 
dant le premier semestre de l'année courante. 

Veuillez, d'ailleurs^ m'accuser réception de la présente circu- 
laire. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Emile Loubet. 
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CIRCULAIRES. 
la fois plus logique et plus commode. Les colonnes don- 
! indications particulières pour les diverses espèces de 
! suivront au lieu d'être séparées par les colonnes rela- 

matériel non muni de freins et qui contiennent cha- 

seul chiffre pour l'ensemble d'un réseau. 

lachine munie de l'appareil moteur des freins devra être 

n compte, alors niËme qu'elle ne sera pas munie de sa- 

onnés par l'appareil. 

lachine et son tender ne seront comptés que pour une 

hicule, machine ou autre, muni de plusieurs systèmes 

1, ne sera compté qu'une fois. 

licule muni simplement de tuyaux ou autres organes de 

aion, sans appareil moteur ou récepteur, ne devra pas 

pté. Toutefois, il sera bon d'indiquer en note le nombre 

nies de cette catégorie. 

on indiquera, soit en observation sur les tableaux, soit 

documents y annexés, quels sont les trains munis de 

ntinus, et s'il est satisfait plus ou moins complètement, 

e surabondamment, aux prescriptions de la circulaire 

[elle du 13 septembre 1S80 ('). 

TiBLEAD II. — FoTictionTiement des freins. 

[eau H, relatif au fonctionnement des freins, est celui 
u les cliangementE les plus nombreux. Le texte des têtes 
les a été notablement remanié et rendu plus précis, afin 
oute divergence et toute erreur dans la façon de classer 
mts. Les colonnes elles-mêmes ont subi des modiUca- 
sibles. 

Bmarquerez notamment que la colonne 6 (nombre d'ar- 
i dédoublée de manière à donner séparément les arrêts 
3 express et ceux des Irains omnibus et autres, 
incident ne sera compté que dans une seule colonne. 
ent qui pourrait convenir à deux colonnes devra être 
is ceUe des deux dont le numéro d'ordre est le moins 

ice du contrôle a quelquefois connaissance d'incidents 
rouve pas mentionnés dans les tableaux fournis par les 
:es. En pareil cas, il aura soin naturellement de porter 

ne de iseo, p. 373. 



la compagDte, et de les totaliser avec les autres. 

Si, au sujet d'un incident quelconque, il y avait divei^ence 
entre la compagnie et le contrôle, soit sur le classement de l'in- 
cident, soit m6me sur l'opportunité de le porter en ligne de 
compte, il appartiendrait aux ingénieurs du contrôle de faire à 
l'encre rouge, sur les tableaux, la rectification jugée par eux né- 



Telles sont, Messieurs, les nouvelles règles qui m'ont paru 
devoir être adoptées pour dresser la statistique des freins con- 
tinus; je vous prie de les observer scrupuleusement. . 

Veuillez d'ailleurs m'accuser réception de la présente circulaire. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travata publics, 
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CONDrCTECRS ET EUPLOTÉS DES PONTS ET GHADSSËES 
ET GARDES-HINES. 

A M. le préfet du département d 

Puis, le 11 févtiu 1888. 
)nsieurle Préfet, je suis informé que des congrès ont été ou 
eut être organisés dans certaines villes par des conducteurs 
nployés des ponts et chaussées et par des gardes-mines. Ces 
lions ont pour but de former des comités départementaux 
nt correspondre avec un comité central constitué à Paris, et 
janiser une campagne destinée notamment à amener les pou- 
( publics à réviser la loi du 9 juin 18S3 sur les pensions 
es, et à substituer aux règlements actuels du corps des ponts 
lanssées un projet de réorganisation élaboré par le comité 
rai. 

: Ministre des travaux publics est le défenseur naturel des 
rets des fonctionnaires et agents de tout ordre placés sous sa 
« direction, et il est toujours disposé à chercher les moyeâs 
léliorer leur situation dans la mesure du possible ; mais le 
^ernement ne saurait, sans abdiquer sa légitime autorité, 
ettre J\\xi les agents d'une administration publique éta- 
ent une fédération destinée à opposer un pouvoir plus ou 
is occulte au pouvoir légal. En poursuivant ce but, en ou- 
t une discussion sur des questions qui sont essentielicment 
lomaine administratif et gouvernemental, les agents des 
s et chaussées et des mines oublieraient les principes les plus 
ooentaires de la discipline. Tolérer de semblables agisse- 
ts serait introduire l'anarchie dans les rapports entre le per- 
el et l'administration. 

ist en vain, monsieur le Préfet, que les promoteiu^ de l'agi- 
n que je signale à voire attention invoqueraient les statuts 
i Société des conducteurs et des gardes-mines, lesquels auto- 
Lt l'existence d'un comité central à Paris et de conseils dépar- 
sntauï. 

IX termes de l'article premier des statuts, cette société a pour 
le consolider entre ses membres les sentiments de confra- 
ité et de camaraderie, de développer leur instruction scien- 
le, pratique et administrative, de former un fonds de secours 
,veur des veuves et orphelins des sociétaires, 11 s'agit donc 
i association exclusivement scientifique et d'assistance mu- 
e et, d'après les articles 15, 21, 23 et 23, le comité central et 
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, d'ailleurs, été reconnu, lors de la préparation du décret 
é, que la limite en question ne pouvait être qu'une limite 
it, con-espondant au premier obstacle matériel au-dessus 
il les b&timents de mer proprement dits ne peuvent re- 

Iministration des travaux publics s'est mise d'accord sur ce 
avec celle de la marine, et une commission composée de 
tentants de ces deux administrations vient d'être constituée 
et de rechercher, par application du principe susindiqué, 
I limite il y a lieu de fixer entre la navigation fluviale et la 
ïtion maritime dans tous les cours d'eau affluant à la mer. 
ue j'aurai reçu le travail de la commission, je vous adres- 
des instructioDsen vue de l'ouverture de l'enquête prévue 
ulicle 1" du décret du 9 avril 1883. 
s, au cours de la correspondance échangée au sujet de cette 
ion, U. le Ministre de la marine a appelé mon attention sur 
«ssilé de déterminer d'une manière précise les attributions 
ctives des représentants des administrations de la marine 
i travaux publics, en ce qui concerne la police de la circu- 

dans la partie des Scuves et rivières située en aval de la 
i de l'iDscription maritime. 

is sommes tombés d'accord, mon collègue et moi, pour 
er les dispositions ci-après : 

l'avenir, les règlements locaux concernant la police de la 
ation (règles des croisements, stationnements, signaux de 
ou de brume, etc.) dans la partie des fleuves et rivières 
rise entre la limite de la mer et la limite de l'inscription 
ime, abstraction faite des ports proprement dits, définis 
:urs limites réglementaires, seront concertées entre le préfet 
partement et le préfet de l'arrondissement maritime, con- 
iment à la procédure suivante : 

■> Ceux relatifs à la partie située en aval du premier obstacle 
lavigEUion des b&timents de mer, obstacles formant la limite 
ie àrarliclel"du décret du 9 avril 1883, seront, suivant les 
ommuniqués en prttjet par l'administration civile à l'adminis- 
n de la marine, ou bien préparés par une réunion de délé- 
des deux administrations. Dans l'un et l'autre cas, la signa- 
iu préfet maritime y figurera k côté de ceUe du préfet du 
'tement, en témoignage de la compétence qui appartient à 
me des deux autorités et de l'accord intervenu entre elles. 
> défaut de règlements locaux, les dispositions qui régissent 
calation en mer^eront applicables. 
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oint pour fonder la demande ; ils prouveraient simple- 
LiBlence de crevasses à la superficie du numéro 937 et 
e d'éboulements correspondants dans les galeries creu- 
; ledit numéro sans établir une relation de cause à 
re ces deux accidenta, 

nandeiu- n'offre point de prouver que les crevasses ont 
minées par les éboulements et n'ont pu avoir d'autre 
js plans et légendes qu'il a produits ne fournissent au- 
e relatif à la cause des^dommages signalés. 
iété défenderesse nie formellement que les travaux 
asionné un dommage quelconque aux propriétés supé- 
la distance considérable qui sépare les deux galeries de 
tcie, les dimensions relativement étroites de ces gale- 
iture du sol, ne permettent pas de conclure à priori que 
sses du fonds supérieur ont été occasionnées par les 
souterrains, alorà mSme que l'on retiendrait comme 
que lesdites crevasses sont placées exactement au-dessus 
les. 

i motifs, le Tribunal, 

'arrêter aux ISits articulés par le demandeur, qui sont 
omme non pertinents, déclare le sieur ËxcofRer non 
1 en l'état dans sa demande et le condamne aux dépens. 



H rendu {par défaut), te 5 mai 1886, par la Cour d'ap- 
Ihambèry, dam Vaffaire qui est l'objet du jugement 
t. 

(extrait.) 

npagnie des Mines de la Maurienne, bien que réguliëre- 
imée par l'appel émis par Dominique Excoffier du ju- 
lu Tribunal de Saint-Jean-de-Haurienne, en date du 
ibre 1385, n'a pas constitué avoué; elle ne se présente 
ersonne pour elle à la barre de la Cour pour conclure 

ieu, dès lors, de donner défaut contre elle et de procéder 
rmité des articles 149 et suivants du code de procédure 



n intentée par BxcofiSer contre la compagnie sus-dé- 
a pour objet la réparation du préjudice qu'il soutient 
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avoir été causé à sa propriété et à ses récoltes, i 
auDées 1883, tS84, 1885, par les travaux exécuti 
paguie concessiODuaire d'une mine de houille c 
fonds de sa dite propriété. 

Les faits articulés par ExcotHer devant le Trit 
des divers documents versés aus débats, avaien 
1ère de pertinence capable de justifier l'admis 
sollicitée par le demandeur, et, au surplus, l 
articulations formulées à nouveau par ce dernii 
ne saurait être contestée- 

n y a lieu, dans ces conditions, de recourir s 
l'effet soit de vérifier l'exactitude des dites a 
d'apprécier la nature et l'étendue des dommage 
être causés à Excoffier par les travaux de la 
que le chifire de l'indemnité à laquelle il poun 
ce chef. 

11 convient de donner aux experts la facu 
toutes voies instructives aux mêmes fins. 

C'est également le cas de réserver tous les d 
première instance, et de les joindre tant à c 
ceux auxquels donneront lieu les suites du pr 
Être statué sur tous par l'arrêt définitif à iuten 

Par ces motifs, la Cour, 

Donne dé&ut contre la compagnie des mines 
et Guillon, son directeur; pour le profit dit qu 
par le jugement du Tribunal de Saint-Jeaa- 
27 novembre 1885, en ce que, sans s'arrêter a 
par Excoffier et rejetés comme non pertinents, 
d'ores et déjà déclaré le susnommé non receva) 
et l'a condamné aux dépens. 

Réformant quant à ce, 

Admet préparatoirement Excofiier à faire li 
articulés par lui, lesquels sont ainsi libellés dai 
par lui prises devant la Cour. 

« 1° Les galeries excavées par la compagnii 
en extraire l'anthracite, courent sur une lo 
158 mètres du nord au midi, el dans la direcl 
existantes sur le sol dans le tréfonds du numéi 
au demandeur; 

■ 2 Les crevasses et effondrements qui se 
surface du numéro 937 correspondent exacte 
ments survenus dans les galeries pratiquées d 
DAcftBTa. 1888 
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I, et elles se sont produites pendant l'exploitation de 

nie intimée; 

travaux exécutés dana le tréfonds numéro 937 par la- 
ngnie ont été la cause directe, immédiate et nécessaire 
ses et affaissements de terrain survenus à la surface; 
&nt l'exploitation de cette mine, le terrain du deman- 
lit jamais subi le moindre mouvement; 

1884, l'odeur de la poudre et l'odeur sui generis des 
ithracite se percevaient parfaitement par ces crevasses ; 

crevasses et effondrements dont il s'agit sont, d'une 
le qu'ils rendent impossible le labourage du terrain où 

produits, et il y aurait même danger à y mener paître 

i mouvements de terrain ont, en outre, fait disparaître 
e servant aux besoins de la maison, à l'abreuvage des 
!t à l'arrosage, et qui n'avait jamais tari antérieure- 
d'office pour procéder, en qualité d'experts, à la 

n de ces faits, HH 

tuxdits experts faculté de recourir, pour l'accom plisse- 
leur mission, à telles voies instructives qu'il appar- 

Is apprécieront, en même temps, soit l'étendue du 
qui pourrait avoir été causé à la propriété et aux ré- 
icofSer par les travaux de la compagnie, soit le mon- 
ndemnité qui pourrait lui être due à ce litre. 



rendu, le % février 1887, par la Cour d'appel de Cham- 
s Vaffaire qui est l'objet des jugement et arrêt pré- 

(extrait.) 

juettion de compéteTiee. , 

it, si l'article 5 de la loi du S5 mai 1833 attribue aux 
paix la connaissance en premier ressort de toutes les 
lur dommages faits aux champs, fruits et récoltes, cette 
D doit être limitée aux faits dommageables accomplis 
rficie du sol et pouvant, dans ces conditions, soit en 
même en entraver la culture régulière, soit en affecter 
! détruire les produits; mais il ne saurait en être de 
) faits qui, s'altaquant à la constitution même du fonds. 
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sont de nature soit à le détruire en tout ou en partie, soit à en 
compromettre ou à en menacer Texistence; il est de toute évi- 
dence que des faits de ce genre, à raison de leur caractère, de 
leur gravité et de leurs conséquences, ne sauraient rentrer dans 
la catégorie des dommages faits aux champs, fruits et récoltes, 
prévus par la loi précitée, et pour* lesquels elle a édicté la juri- 
diction exceptionnelle des juges de paix ; leur connaissance ap- 
partient donc aux tribunaux ordinaires ; et la loi du 27 juillet 1880, 
en maintenant la juridiction de droit commun pour les dom- 



mages causés à la propriété par les travaux de recherche et d'ex- r.; 'M^^ 

ploitation des mines, n'a pas eu pour effet de modifier ces prin- -* *i^ 




connaître en premier ressort ; 



cipes. ■■" Vv(tî^ 

En fait, les faits qui servent de base à Taction d'Excoffier, tels 
qu'ils sont exposés, appartiennent évidemment à la seconde ca- 
tégorie des faits dommageables qui vient d'être définie ; ainsi le ' ''■^1^ 
tribunal de Saint-Jean-de-Maurienne était compétent pour en i^^^ 









Au fond: '-''r-^ 

Persistant dans les considérations qui ont niotivé les disposi- ^^vSJ 

lions de l'arrêt rendu par défaut contre la compagnie des mines '''^^M 

de la Maurîenne, le 5 mai 1886, ainsi que le choix des experts ; vi^ 

désignés, la Cour reçoit en la forme Topposition de la compagnie ■■'■'■''î:'^ 

prémentionnée, l'en déboute quant au fond; ordonne que l'arrêt ^ïii^ 

du 5 mai 1886 sera exécuté suivant sa^forme et teneur; '^^iSi 

Condamne la compagnie opposante au besoin pour tous dom- ,^^ 
mages d'instance à tous les dépens faits à l'occasion et à la suite 
de son opposition, y compris les coûts du présent arrêt, tous 

autres dépens demeurant réservés. / M?3 

, ', '.«•■'f'v''! 
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Décret du 15/éwier.— H. Régal, ingénieur en chef de 1" classe, 
est nommé inspecteur général de S* classe, hors cadre, pour 
prendre rang à dater du i" mars. 

Idem. — H. .Tillot, ingénieur eu chef de 1" classe, est nommé 
inspecteur général de 2* classe, pour prendre rang à dater du 
i" mars. 



Décret du ^i janvier, — H. de Gonvenain, ingénieur en chef de 
1" classe, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, par 
application des prescriptions réglementaires sur la limite d'âge. 

Cette disposition aura son effet à dater du 4 février. 

Décret du iSféorUr, — H. Peschart d'Ambly, inspecteur gé- 
néral de 2' classe, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
par application des prescriptions réglementaires sur la limite 
d'âge. 

Cette disposition aura son effet à dater du 27 février. 

DÉCÈS. 

12 novembre 1887. — H. Trantmann, inspecteur général hono- 
raire. 

DÉGISIONS DIVERSES. 

Z janvier. — H. Lindar, inspecteur général de 1" classe, est 
maintenu dans les fondions de vice-président du Conseil général 
des mines pour l'année 1838. 

6 janvier. — H. Haton de la Goupillière, inspecteur général 
de S" classe, nommé directeur de l'école nationale supérieure 
des mines à dater du 1" décembre 18S7 ('}, continuera de siéger 
au Conseil général des mines. 

Décret du 5 janvier (rendu ,*ur la propotition du ministre de 
rinstruclion publique, des cultes et des beaux-arts). — Sont nom- 
més, pour trois ans, membres du Conseil de l'Observatoire de 
Paris : 

HH. de Freycinet, inspecteur général de 1" classe, membre de 
l'Académie des sciences, sénateur; 
Cornu, ingénieur en chef de 2' classe, membre de l'Aca- 
démie des sciences, professeur è l'école polytechnique. 

C) Volume d« 18ST, p. 360. 
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r. — M. Michel Lévy, ingénieur en chef de S' classe, 
u service de la Carte géologique détaillée de la France, 
de la direction du service des études de topographies 
is, en remplacement de M. Jacqnot, admis à faire 
Iroits à la retraite, 
position aura son effet à dater du 1" janvier. 

H. Boell, ingénieur ordinaire de 3' classe, chaîné 
rondiasement minéralogique de Valence et du 9* ar- 
int du service du contrôle de l'exploitation technique 
as de fer de Paris à l.yon et à la Méditerranée, est 
;ous-arrondissemeat minéralogique de Rouen et du 
sèment du service du contrôle de l'ejiploitation tech- 
:heniins de fer de l'Ouest, en remplacement de M. de 

ingénieur en chef de S' classe, qui en avait gardé 
nent l'intérim. 

Le service du contrôle de l'exploitation de la ligne 

■ à la Flèche (réseau d'Orléans), est organisé de la 
ivante. 

Contrôle de l'exploitation technique. 
ITilIot, ingénieur en chef de i" classe, à Paris.) 
sèment de M. Langlois, ingénieur ordinaire de l^* classe, 

Le service du contrôle de l'exploitation de la section 
de Poitiers au Blanc, comprise entre Saint-Savin et 
;st organisé de la manière suivante. 

Contrôle de rexploilaiion technique. 
fillat, ingénieur en chef de \" classe, à Paris.) 
isement de M. Genty, ingénieur ordinaire de 3' classe, 

■ Le service du contrôle de l'exploitation des lignes 
liortain, de Saint-Aubin à Évreux et d'Évreux au Neu- 
!au de l'Ouest), est organisé de la manière suivante. 

Contiôle de l'eiploîlation technique. 
irber, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Paris.) 
1 Vire à Hortain . . . 3° arrondissement d'ingénieur 

ordinaire des mines. 
! Sl-Aubin à Ëvreux. J 1" arrondissement d'ingénieur 
Ëvreux au Neubourg. ) ordinaire des mines. 
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i 1 janvier. — Sont attachés temporairement au service central 
de la Carte géologique détaillée de la France : 

MM. Le Verrier, ingénieur ordinaire de 1" classe, faisant fonc- 
tions d'ingénieur en chef, à Marseille ; 

Durand de Grossouvre, ingénieur ordinaire de 1" classe, 
à Bourges ; 

de Launay, ingénieur ordinaire de i" classe, à Moulins, 

MM. Le Verrier, Durand de Grossouvre et de Launay conser- 
vent, d'ailleurs, leurs attributions actuelles. 

Idem. — Sont nommés membres du Conseil de perfection- 
nement de récole des mines de Saint-Etienne pour Tannée sco- 
laire 1887-1888 : 

4" Les quatre membres pris parmi les anciens élèves de l'école 
dont les noms suivent : 

MM. Alfred Evrard, directeur général de la Compagnie des Forges 

de Châtillon et Gommentry ; 
Joseph Lévy, directeur de la Société des Mines de Sarre et 

Moselle; 
Villiers, directeur de la Société anonyme des Houillères de 

Saint-Étienne ; ' 

Devillaine, directeur de la Société anonyme des Houillères 

de Monlrambert et de la Béraudière. 

2° Les deux grands industriels dont les noms suivent : 

MM. Euverte, directeur des usines et forges de Terrenoire; 

de Montgolfier, directeur des aciéries de la marine, à Saint- 
Chamond. 

14 janvier, — M. Labrosse-Luuyt, ingénieur ordinaire de 
2*' classe, chargé du sous-arrondissement minéralogique de Dijon 
et du 2' arrondissement du contrôle de l'exploitation technique 
des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, est 
chargé du sous-arrondissement minéralogique de Vesoul et du 
4* arrondissement du contrôle de l'exploitation technique des 
chemins de fer de l'Est, en remplacement de M. Maître, qui le 
remplacera lui-même à Dijon. 

M. Labrosse-Luuyt conserve, d'ailleurs, ses fonctions de colla- 
borateur-adjoint au service de la Carte géologique détaillée de la 
France. 

Idem. — M. Lallemand, ingénieur ordinaire de 2* classe à 
Paris, est relevé, sur sa demande, de ses fonctions d'ingénieur 
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du service central hydrométrique du bassin de la Seine et de 
secrétaire-adjoint de la Commission des annonces des crues. 

^0 janvier, — M. Gonthier, ingénieur en chef de 2* classe, 
chargé du service de Tarrondissement minéralogique de Nancy, 
est chargé du service de l'arrondissement minéralogique de Cler- 
mont-Ferrand, en remplacement de M. de Gouvenain, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Gonthier résidera à Clermont-Ferrand. 

Idem. — M. Langlois, ingénieur ordinaire de 4" classe, 
chargé du sous-arrondissement minéralogique de Nantes et atta- 
ché aux services du contrôle de l'exploitation des chemins de fer 
de rÉtat et d'Orléans, est chargé du service de l'arrondissement 
minéralogique de Nancy, en remplacement de M. Gonthier. 

M. Langlois remplira les fonctions d'ingénieur en chef. 

i" février, — M. Agnillon, ingénieur en chef de 2* classe, à 
Paris, est adjoint au directeur des routes, de la navigation et des 
mines, pour l'étude des questions concernant : 
La législation des mines ; 
Les secours et retraites en cas d'accident; 
Le contentieux des mines. 

Cette disposition aura son effet à dater du l**" février. 

M. Âgiiillon conservera, d'ailleurs, ses attributions actuelles. 

i février. — M. Michel Lévy, ingénieur en chef de 2* classe, 
directeur du service de la Carte géologique détaillée de la France, 
est chargé également du service de la Carte géologique générale, 
en remplacement de M. Jacquot, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

18 février. — I^e contrôle de l'exploitation de la section de la 
ligne de Draguignan à Meyrargues {compagnie des chemins de 
fer du sud de la France), comprise entre Draguignan et Salernes, 
est rattaché au service du contrôle de l'exploitation du réseau de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée, et organisé de la manière 
suivante : • 

Contrôle de V exploitation technique. 

MM. Worms de Romilly, ingénieur en chef de 2* classe, à Paris; 
Oppermann, ingénieur ordinaire de 1" classe, à Marseille. 

i% février. — M. Roger, inspecteur général de 2* classe, ac- 
tuellement chargé de la division minéralogique du sud-ouest, est 
chargé de la division minéralogique du nord-est, en remplace- 
ment de M. Peschart d'Ambly, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite. 
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Cette disposition aura son effet à dater da i" mars* 

i% février. — M. ViUot, nommé inspecteur général de 2* classe, 
par décret du 15 février (*), est chargé du service de la division mi- 
néralogîque du sud-ouest, en remplacement de M. Roger, appelé 
à un autre service. 

Cette disposition aura son effet à dater du 1" mars. 

Idem» — M. Bochet (Adolphe), ingénieur ordinaire de 3* classe, 
actuellement chargé du sous-arrondissement minéralogique de 
Rennes et attaché au contrôle de Texploitation des chemins de 
fer de l'Ouest, est attaché aux services ci-après désignés, en 
remplacement de M. Langlois, précédemment appelé à remplir 
les fonctions d'ingénieur en chef, savoir : 

!• Sous-arrondissement minéralogique de Nantes ; 

2° Contrôle de l'exploitation technique des chemins de fer de 
l'État (3' arrondissement) ; 

3" Contrôle de l'exploitation technique du chemin de fer d'Or- 
léans (arrondissement de Nantes). 

Cette disposition aura son effet à dater du !•' mars. 

M. Bochet conservera, d'ailleurs, ses fonctions de collabora- 
teur-adjoint au service de la Carte géologique détaillée de la 
France. 

Il restera chargé de l'intérim de son service actuel jusqu'à 
rinstallation de son successeur. 

Idem, — M. Ghesnean, ingénieur ordinaire de 2' classe, à 
Arras, est chargé d'une mission temporaire ayant pour objet 
l'étude des questions de tremblement de terre en Algérie. 

^0 février. — M. Zeiller, ingénieur en chef de 2" classe, à Paris, 
est nonuné secrétaire du Conseil général des mines, en rempla- 
cement de M. Lorieuz, inspecteur général de 2* classe, qui reste 
exclusivement chargé du service de la division minéralogique du 
nord-ouest. 

Ces dispositions auront leur effet à dater du 1" avril. 

26/êwîer. — M. Vicaire, ingénieur en chef de 2* classe, chargé 
du cours de chemins de fer à l'école nationale supérieure des 
minés et attaché k diverses commissions, est chargé du service 
du contrôle de l'exploitation technique du chemin de fer d'Or- 
léans, en remplacement de M. Villot, nommé inspecteur général 
de 2' classe. 

Cette disposition aura son effet à dater du 1**^ mars. 

M. Vicaire conservera, d'ailleurs, ses attributions actuelles. 

(*) Suprày p. 53. 
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M. Ledouz^ ingénieur en chef de 2' classe, ingénieur-conseil 
de la compagnie des mines d*Anzin, membre des comités 
d'admission, d'installation et du jury des récompenses à 
l'exposition universelle de 1878. 

Classe 6i. — Matériel des chemins de fer, 

4 

m 

M. Henry, ingénieur en chef de 2* classe, ingénieur en chef du 
matériel et de la traction à la compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée. 



EXPOSITION INTERNATIONALE DE MELBOURNE 

(1888). 

Arrêté du ministre du commerce et de Vindustrie, du 17 jan- 
vier. — Les membres du corps des mines, dont les noms suivent, 
sont nommés membres de la commision spéciale instituée en 
vue de la participation de la France à Texposition internationale 
de Melbourne (1888) : 

Section vu. — V et 12* groupes, 

MM. Noblemaire, ingénieur en chef de â* classe, directeur de la 
compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée, menabre des comités d'admission à Texpo- 
sition universelle de 1889; 
Heurteau, ingénieur en chef de 2' classe, directeur de la 
compagnie des chemins de fer de Paris à Orléans, mem- 
bre des comités d'admission à l'exposition universelle 
de 1889. 



•■•>f-tL -'■■.' '■•'■ 
.«*♦?*■-•■. -. •'. • 

■■%*-';rt:;V^'.-', 
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ECOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES 



Arrêté ministériel ^ du 16 mars 1888, relatif aux examens de fin 
à^ année des élèves des cours spéciaux de V École nationale supé- 
rieure des mines. 

Art. 1". — Les examens de fia d'année que subissent les élè- 
ves des cours spéciaux de TÉcole nationale supérieure des mines 
portent exclusivement sur les parties de renseignement profes- 
sées pendant le cours de la session scolaire. 

Pour les branches d'instruction qui comprennent deux années 
d'études et donnent ainsi lieu à deux examens, chacun de ces 
examens est affecté d'un coefficient particulier, indépendant du 
résultat de Fautre épreuve. 

Par suite, les points de mérite obtenus dans une année sont 
ajoutés sans modification aux notes accordées pour Tannée sui- 
vailte. 

Art, 2. — Les coefficients suivants sont attribués aux divers 
examens et exercices pratiques : 

Cours d'exploitation des mines et^de machines | 

Cours de métallurgie I 

Cours de docimasie | 

Cours de chimie industrielle 

Cours de minéralogie 

Cours de paléontologie • • • 

Cours de géologie 

Cours de chemins de fer 

Cours d'économie politique et industrielle 

Cours de législation et de droit administratif. 

Cours de géologie appliquée 

Cours de constructions 

Cours d'artillerie 

Cours de langues vivantes (allemand et anglais) 

Leçons de topographie et exercices de lever de plans. . . . 

Exercices de minéralogie 

Exercices de géologie 

Exercices de chimie 

Dessins, projets et concours d'exploitation 



!'• année . . . . 


5 


2* année . . . . 


5 


1'* année . . . . 


A 


2* année . . ^. . 


. A 


!'• année. . . . 


. 3 


2* année . . . . 


8 


l'* année. . . . 


. 3 


!'• année. . . . 


. 5 


l** année . . . , 


. 3 


i'« année . . . 




2« année . . . . 




2* année . . . 




2* année . . . 




3* année . . . 




3' année . . . 




3* année . . . 




3* année . . . 




chaque année. 




V année . . . 




V* année. . . « 




2* auQée . . . . 




chaque année. 


2 


!'• année. . . 


. 1 


V année . . . . 


. 2 


3* année . . . 


. 3 
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( i^ année .... 1 
Dessins, projets et concours de métallurgie. . j 2« année .... 2 

( 3* année . . . • 3 

Comptes rendus de voyage (après la l** année} 2 

Journaux de voyages (après la 2* année) 4 

Journaux et mémoires de voyages (après la 3« année), j c^^^^ndês 2 mémoires, l 

Lorsque, par suite de Tinsuffisance des notes obtenues en mi- 
néralogie, les élèves de i" année sont astreints à subir un nou- 
vel examen sur cette matière, le premier examen est affecté du 
coefficient 2 et le second du coefficient 3. 

Dans le cas d'un double examen sur le cours de paléontologie, 
le coefficient 1 est attribué à la première épreuve et le coefficient 
2 à la seconde. 

Art. 3. — Chaque élève reçoit au commencement de Tannée 
scolaire, un nombre maximum de 20 points d*assiduité. 

Toute absence non justifiée entraîne la perte d'un demi-point. 

Tout élève, qui perd 20 points d'assiduité dans le cours d'une 
session, n*est pas admis dans la division supérieure. 



Arrêté ministériel, du \6 mars 1888, relatif aux examens de fin 
d'année des élèves des cours préparatoires de VÉcole nationale 
supérieure des mines. 

Art, 1". — Les notes obtenues par les élèves des cours pré- 
paratoires de récole nationale supérieure des mines, à la suite 
des quatre examens de fin d'année, sont rapportées à l'échelle 
de à 20 et afi'ectés chacune du coefficient 2. 

Les notes attribuées pour les divers exercices pratiques (dessin 
graphique, lavis, croquis de machines, manipulations de chimie) 
sont groupées en une seule note rapportée à la même échelle et 
également afiTectée du coefficient 2. 

Aux points ainsi calculés s'ajoutent intégralement les points 
d'assiduité restant à chaque élève, à la fin de la session, par ap- 
plication de l'article suivant. 

Art. 2. — Chaque élève reçoit au commencement de l'année 
scolaire, un nombre total de 20 points d'assiduité. 

Toute absence non justifiée entraîne la perte d'un demi-point. 

Tout élève qui a perdu ses 20 points d'assiduité, avant la fin 
de la session, est exclu de l'école. 
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ÉCOLE DES MINES DE SAINT-ÉTIENNE. 

Par décision du ministre des ^avaux publics, en date du 
19 mars 1888, des brevets ont été délivrés] aux élèves sortant de 
l'école des mines de Saint-Ktienne, dont les noms suivent, savoir : 

[, — Brevet! de première classe: 
MM. Gîrin, Ghanial, Girard, Hignot, Hallet, lininamard, Lagontte, 
Giflard et Bandrand. 

II. — Brevets de deuxième classe : 
MH. Ctiarles, Ârdiizoane, Bohé, Jourdan (Ulysse), Re;naad, Qahtt, 
Tarenard de BiUy, Gonnet et Jourdan (Pierre). 
I1[. — Brevets de Iroisi&me classe : 
HH. Kopp, Vercier, Rosier «t Tronllier. 



NOMINATIO^S. 

6 janvier. — M. Limaoton, candidat déclaré admissible au 
concours de 1884, n° 13, est nommé garde-mines de 4* classe, et 
attaché au service de la statistique de l'industrie minérale et des 
appareils à vapeur (administration cenirale). 

31 janvier. — M. Lenglet, ancien élève breveté de l'école des 
maîtres -ouvriers mineurs de Douai, sorti avec le n° 1, est nommé 
garde- min es de i* classe, et attaché, en cette qualité, dans le dé- 
partement du Nord, i. la résidence de Valenciennes, aux services 
du sous-arrondissement minéralogique de Valenciennes et du 
contrôle de l'exploitation des chemins de fer du Nord. 

DÉCÈS. 

21 octobre 1883. — M. Albrieux, garde-mines de 4' classe, en 
congé sans traitement. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

a janvier. — M. Marchai, garde-mines de i" classe attaché au 
service de la statistique de l'industrie minérale et des appareils 
à vapeur (administration centrale du ministère des travaux pu- 
blics), passe dans le département de i'Âube, à la résidence de 
Troyea, aux services du sous -arrondi s sèment minéralogique de 
Troyes et du contrôle de l'exploitation technique des chemins de 
fer de l'Est. 



wr» 
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11 janvier» — M. Daverdier, garde-mines de 4* classe attaché, 
dans le département de la Gironde, à la résidence de Bordeaux, 
aux services du sous-arrondissement minéralogique de Bor- 
deaux et du contrôle de Texploitation technique des chemins de 
fer d'Orléans, est attaché, en outre, au service du contrôle de 
Texploitation technique des chemins de fer de TÉtat. 

iS janvier, — M. Ghaadoreille, garde-mines de 4' classe atta- 
ché, à la résidence de Constantine, aux services du sous-arron- 
dissement minéralogique de Constantine et du contrôle de Fex- 
ploitation technique des chemins de fer de TEst-Algérien, est 
attaché, en outre, au service du contrôle de Texploitation tech- 
nique du chemin de fer de Philippeville à Constantine, en rem- 
placement de M. Sergère, garde-mines de 3« classe qui reste 
exclusivement attaché au service du laboratoire de chimie de 
Constantine. 

Idem, — Les gardes-mines ci- après désignés sont attachés, en 
outre de leurs attributions actuelles, au service du contrôle de 
l'exploitation technique des chemins de fer de l'Est-Algérien : 

MM. Ghristol, garde-mines de 1" classe au service du sous-ar- 
rondissement minéralogique d* Alger; 
Grand, garde-mines de S* classe au service du sous-arron- 
dissement minéralogique de Constantine; 
Ghandoreille, garde-mines de 4' classe, même service. 

23 janvier, — M. Vaillant, garde-mines de 2" classe attaché, 
dans le département du Nord, à la résidence de Valenciennes, 
aux services du sous-arrondissement minéralogique de Valen- 
ciennes et du contrôle de Texploitation technique des chemins 
de fer du Nord, passe dans le département de la Seine, à la rési- 
dence de Paris, au service du contrôle de l'exploitation tech- 
nique des chemins de fer du Midi. 

28 janvier. — Est rapporté Tarrêté du 5 décembre 1887, par 
lequel M. Desportes, candidat déclaré admissible au concours de 
1884, a été nommé garde-mines de 4' classe et attaché, dans le 
département des Alpes-Maritimes, au service du sous-arrondis- 
sement minéralogique de Nice. 

^ Idem, — M. Mazagot, garde-mines de 2' classe attaché, dans 
le département du Cher, à la résidence de Bourges, au service 
du sous-arrondissement minéralogique de Bourges, passe dans 
le département des Alpes-Maritimes, à la résidence de Nice, au 
service du sous-arrondissement minéralogique de Nice. 
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SinSION BE8 JSmBS. 
U. Deqdei (0$) , chef de division. 



ueidont ds miDu. — Emdei de Icrrilni, lopogriphiei cou- 
llancc dci minci, tourblérei, ctrrièret.— Rccbcrcbe, upugc, 
interttlion dn goure» d'uni mlnèralei,— C*rle< Kéologiqaei 
— Collcelioni gèalaKlquu et miniriloE'queS' — Ltboralvirei 

niljr» do labiunco mlnArilei et dei cn^raii industriel!. 

nei. — Uicbines et ippareili i *ipcur. — Anndcs du minei. 

re) #, cher de bureau, 
■chei" de bureau. 

BID. — ••ITIITHIIIB BS ■.'inMWTUB MDIÉHALB 

rdinatlon dai ducumenli lUUtilqu» mr lee minci, cir- 
Cl; ear Ici uilnci mC MlJurglquvi de taatc nilurcj sur les 
Sxeiflt Jooomobilci; iur l<i michiDCB Jncomoliici et Ici bi- 
ilgatnl lar mer, lur Ici Ileulei, liiièree, laeiet Mutai.— 
ilqucB. — PubliealioD det téium«i lUliiliquei. 



Ij, cher de bureau, 
ef de bureau. 



[RBGTION DBS C 



(0*), ingéidear en chef de 1" classe 
des ponlt et chaussées, directeur. 



1' DIVISION. — EIPLOITATION. 



i!, chef de divisloa. 
lef de bureau. 
A), chef de bureau. 
D A), chef de bureau. 
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CONSEIL GÉNÉRAL DES UNES. 

Le ministre, président. 

Le directeur des routes, de la navigatioD el des mioes est membre perma- 
nent du conseil. 

Le directeur des chemins de fer y siège, avec voix délibérative, pour les 
affaires concernant le service des chemins de fer. 

L'inspecteur général des ponts et chaassées chargé d'un contrôle d'exploita- 
tion des chemins de fer siège, pour les affaires concernant son serme, avec 
Yoix consultative, dans le conseil général des mines. 

MM,* 

LlND£R (0 j){(), inspecteur général de i** classe, vice-^présidenL 

BOCHET *, I- . X A j ,. 1 

P /(\ j^\ \ inspecteurs généraux de i" classe. 

baton de là goupillière (^^ i^a) 

Roger ^, 

Orsel(0*), 

LûRiEUX $, > inspecteurs généraux de a* classe. 

Massieu (#, Q I], 

Laur (O *), 

ViLLOT ^, I 

ZfiiLLER # , ingénieur en chef de a* classe , secrétaire. 

M. TOQOE, ingénieur ordinaire de 3" classe, attaché au secrétariat» 

Bureau du secrétariat. 
M. LOBJOIS, sous-chef de bureau. 



COMITÉ CONSULTATIF DES CHEMINS DE FER. 

Le comité est présidé par le ministre des travaux publics. 

En l'absence du ministre, le comité est présidé par le vice-président. 

Le directeur des chemins de fer, le directeur des routes, de la navigation et 
des mines, le directeur du personnel, du secrétariat et de la comptabilité, 
le chef de la division de l'exploitation des chemins de fer, le directeur général 
des douanes sont membres de droit du comité. 

Les inspecteurs généraux chargés de la direction des services de contrôle de 
Texploitation des chemins de fer ont entrée dans le comité avec Toix consultative 
et avec voix délibérative dans les affaires de leur service. 

Un ingénieur en chef des ponts et chaussées, attaché à la direction des 
chemins de fer (M. Metzger), a entrée au comité avec voix consultatîTe. 

MM. 

Picard (Alfred), insp. gén. des ponts et chaussées, président de la 
section des travaux publics, de Tagricnlture, du commerce et 
de rindustrie au conseil d'Etat, vice-président. 

Arbel, sénateur, maître de forges. 

Bazille (Gaston), sénateur. 



fi 



.'..."! 






é 



^. 



ÏRSONNEL DES MINES. 

A, membre âe la chambre de comm. du Havre, 
uatriel, président et membre de divergea cham- 
our le commerce d'exportation, 
ogénleur civil. 

)râsldent hoeoraire de la chambre de commerce 

ird% député, membre de la chambre de com- 

r d'Etat, membre de la section des travaux 
:ulcure, du commerce et de l'Industrie. 
ir d'État, idem. 
• d'Etat, idem. 

de la chambre de commerce de Paris. 
e la chambre de commerce de Paris, ancien 
iicat de l'Union nationale du commerce et de 



'e de la chambre de commerce de Paris. 
I la division de l'eiploitatlon à la direction ^- 
et télégraphes. 

mattre à la cour des comptes, sénateur. 
ir général des Saancea. 

d'État, directeur du commerce Intérieur aa 
merce et de l'industrie, 
u commerce extérieur au ministère du corn- 
istrle. 

!r d'État, directeur de l'agriculture au minis- 
tre. 

le division, 
lur général des ponts et chaussées. 

idem. 
Hier d'État, inspecteur général des mines. 
iteur de la compagnie des chemins de fer du 

e de la société des Ingénieurs civils. 

idem. 
iniatrateur de la compagnie des canaux mari- 
ent de la société de géographie commerciale. 
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DT, Tice-présldeot de la chambre syndicale des mâcaalcieDs, 

udroDDlera, fondeurs, 

I, iDgèoleur eo chef, conseil dd la compagoie des cbemlDs 

Ter de l'Ouest. 

E, logéaieur eu chef du service central des manufactures de 

:al. 

jNAT-BELLEvrLLE, iDgéulBur coDstructeur. 

lDlt, iogëaieur eu chef des mines, secrétaire, rue de Mon- 



18 de I" classe, attaché au secrétariat. 



EH, Inspecteur général, président. 

Les aotres membres du conseil général des minea. 
jBn, Inspecteur général, professeur à i'écoie super, des mines. 
L, idem, idem. 

iBR, ingénieur en chef, secrétaire de la commission de statis- 
iue de l'industrie minérale ut des appareils à vapeur. 
[fl, Ingénieur en cbef, professeur & l'école supérieuredes mines. 
IHB, idem. idem, 

[OT, ingénieur en chef, inspecteur de l'école super, des mines. 
LLLOK, Ingénieur en chef, professeur à i'écoie super, des mines. 
riLLÉ, ingénieur en chef, professeur fi l'école super, des mines. 
Tsson, ingénieur en chef des ponts et chaussées, professeur fi 
icoie supérieure des mines. 

rsAni), Ingénieur ordin., professeur à l'école sup. des mines. 
iHATELiEB, idem. idem. 

H , idem. idem. 

'AGB, ingénieur ordinaire, professeur>adjoint it l'écolo supé- 
aure des mines. 
LER, ingénieur en cbef, secrétaire- 
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SERVICE ORDINAIRE 

DANS LES DÉPARTEMENTS. 



DIVISION DU NORD-OUEST 

ARROWDISSBUENT DE PARIS. 

M, Keller^, IngénieHr en chef de i" olasas, i Parie. 

Soiu-arrondlnemeiit de Pari*. 

Dip. — Sejiie. 

H. Hombert [Georgei], bgénienr ordinaire ds 2* olaBse, à Pari». ' 

Soua-arrondliiement de Venaillei. 

Bip. — Seim-it-Oisi, geine-et-MariiF, Ean-el-Loii, Loiret. 

MM. Lévy (Léon) $, lagénïenr ordïnùre de l" classe, à Paris. 

Gerdei-lfiiiw ! 



CnTiÛiar. V" cl 



. Paiii. 



ARROMDISSEUENT DE DOUAI. 

M. Peslin # (0 A), Ingt^nieiir en ehef de 1" classe, à ValeDcienDes-CP"'') 

Sou*7arioadl»eiueiit de Ziilts. 

Dtp. -~ Nord, [Arr. ndmlnistralits d« Lille, Haiebronck, SoDkcrqDC, Avemei, moÏDs 
l«! appareils 1 Tipear de l'ïrrondisscniBnt d'Aïesnes.) — CoDtessioB,hi»uHlère de l'Escir- 
peU<(atr. adminiilraltt de Douai). 

MM. Soubeîran (O A), Ingénieur ordinaire de 2* classe, k Ulle. 

Ltftyra. 1" cl UlU. I Deraui, î* cl LUIi. | Totaui, î' cl LiUe. 

Saïu-aTTODdisseineiit de ValeDoleDoei. 



M. Janat, Ing^enr ordinaire de 3* classe, à Valenciemies. 
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Garda-Uitei : 
MU. Làfont, i" cl. , . VaUmekiaut. | Poleân, ï' cl. . , IhtMi. 

Boiirami, t* cl. . Lam. \ Leuglet, 4' d. . . Yàlauiavut. 

ARRONDISSEMENT D'ARHAS. 
H. Duporcq #, Ingénienr en ebef de 2* claaee, à Arnu. 

Sovi-arroudUieinent d'Arrai. 
Fu-de-Calait. (Arr. adminislrilirs d'Arraa. SaiDl-Fol «t Bonlognt-SDi'HeT. — 
d« houille de Dourgei, Courrières, Leiu, DonvriD, Uenrchin, Cairia, Octrteoort, 
•\\a, Dremnrt (an. admlnistralif de Bélbune}. 

HM. ChesneaUj Icgéniear ordinaire de 2* classe, à Arras. 

Moreau, 3* ci Amt. \ Perrèie, 3' cl Amt. 

Soui-arrandliicinent de Bithune. 

Pas-d«-Ca1aii (Arr. admlDistritlfs de St-Oraer el BéUmne. moiiii les mines de boaille 
i^es, Coucriires, Lent, Douvrin, UeurchiL, GarYÏn, Ostiiconrt, ConrceUei, Droeaurt.) 
MM. Fontaine, Ingénîenr ordinaire de 3* classe, à Airas. 
* Curdn-Hliuf i 

Drouot , 4' cl. . , . Attm. \ Uauon , 4° cl. . . . Btlkat. 
Soui-arroodliienieiit d'Amlent. 
Bèp. — Sommt, Oise, FatKle^Iiis. (Arr. idministriUI de UontreDil). 
MM. Badouroan (0 A), Inginienr ordinaire de 1'* clasâB, à Amiens. 
Ûarda-Miiia : 
Gwb (Jacqnei), ï' tl. Amieiu. J Gosse, 3* d. . . , flanwrf». 

ARRONDISSEMENT DE ROUEN. 

M. de Genouillac #, ingénieur en chef de !• classe, à Roneo. 

Sous-ariondliieineat de Rouen. 

Dép. — Seine-InférieuTC, Eure. 
MM. Boell, Ingénieur ordmaire de 3* classe, jt Konen. 

Gardei-Èlitia : 
Besombes, 1* cl. . . Roikii. I Rlacdrin , 3' ol. . . Roiua. 
ReTel, î* cl U llstire\ Girod, 3' cl Etraa. 

Soue-arTondloement de Cbcd. 

Bip. — Hanche, Calvados, Orne. 

MM. Lecomn (0 A), Ingénieur ordinaire de 1" classe, fc Caea, 

GaTtci-UiMe : 

Scheffler, I" cl. . . . Can. \ Ytart, i"d. .... Fltn. 

ARRONDISSEMENT DU HANS. 

M. PerrlO Ijif, ingénieur en chef de 2* cluse, an Huis. 

lons-Brroudisienieol du ntan». 

Bip. — Sarths, Uiyenne. 

H. Babn, Ingénienr ordioùre de 3' classe, an Haut. 



(parUa bm^itt}. 

le 2* olasse, & Vesonl. 



lon-sur-saone. 

f de 2' olaue, à ChaloD. 
le Chalon, 

e 3* clatse, k Chaloa. 
', 3' cl. . . . CliaJa». 
de BUon. 

de 3" classe, à Duon. 
esa»(M. I Qermiinf, S* cL . . . Bourg. 



ENTRE. 
B POITIERS. 

de I" eUase, i, Poiâerk 

Se, Dsui- Séries. 

e 1" cUsae, i Angeri. 

L de Toura. 

.et-CbBp;" Vienne. 

I de 3'cU4M, à Tour». 

audet, 4* cl. . . PMIeri. 
de Boorge*. 

laule-Tienne, ladre. 
>Tdiaaîre de 1™ oluae, i 

n, !• cl Gtértt, 



P"^ 
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ARRONDISSEHENT DE SAINT-ÉTI 

M. Chosson «. Ingénienr en chef de 2- cla«as 
So<u-*miidi»cineBt de Saint-Ëtll 

Bip. — Loin (à l'eicepUon de la partie Nord-Eit da bauin ho 
l( cODUsiion de Sl-Cbamoiiâ, qui leite igilemeai eu debon 
MM. Prim&t, lagémsnr ordin&ire de 3* classe, 
Garda-HIaei : 

Milce;, pp*' Sl-Élifant. 1 Maillon, 2' cl. . 

GniBt, t"cl >d. I Harbniot, 3' cl, 

Soiu«noiid!i«en)cnt de Slve-de-t 

D^. — haitt (putia Nord-Eit dn bacsin bODilW de St-EIiei 

da St-Cbamoad inclosiTemgnt), RbAn. 

MM. Dongadoi, logénienr orditiaira de 2' clasee 

Gariu-Mna : 



Urt, np*>. . . , Rae-ie-i 
Nalplai, 1» al. . H. 



ABRONDISSEMENT DE GLERHO 
H. Gontbier #, Ingénieur en ohef do 2' olasee, k 



ement do OI«nMM 

Dtr- — Cantil, Pnr-de-D6niB, Haata-I 
e Béohevel, Ingénieur ordinaire de 2* cla 

-Gtritt-Mbtei : 
isï, 1* cl. . . . . , CltnuM. I ftouieaud, S* ot 



Dtp. — Allier, NiiTTC. 
MM. de Lanaay , lugénieur ordinaire ds 3* cImc 
Garitt-UiK» : 
Bongaet, i* cl Unlàu | Petiljeap, V cl. 

DIVISION DU SUD-EST. 
AHRONDISSEUENT DE UARSEII 



Soiu-amHidlfieineDt Ée Martall 

Dif. — BDoclias-dii-IUi6De, VancluH, Buia 

MM. Oppermann , lagénieni oïdinùre de I" cl 
Gariet-ltiMi. 

Albin, pp". UaridOt. t Bout», 1* cl. . 

MibooMl, pp". . . . Afiitmt. ! CûiBOI, 3* cl, . 



i 
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'if. — Âtpei'Uuilima, Tu. CoiH. 

n, liig^nienT ordînnics de 2" classe, k Kioe. 

Garia-lliKfi 
, Kice. I L'OlJTiar, 3* et. . SoMfa, 

.ONDISSEHENT DE CHAHBÉBT. 

, lagdnîanr ea obef de 1'* classa, k Cbu]lbér7. 
u-arroudiMenirat de Ohambèr). 

Dé/. — SmiB, HauU-Sivot*. 
, IngénieuT ordiu^re, k Chambdiy. 

!* cl St-Jitn^- 



— I)èra, BiuUvAlpH. 
r ordîniùre de 1" classe, b Grenoble. 
Garia-MiiKl : 



. Granité. 1 C1èm,î*ii1 Brimi». 

. Bmirt^. I Féricud, 3* cl. .... . Hmeble. 



AnSONDlSSEHENT D'ALAIS. 

#, Ingémeni en chef de V dIuh, k AlaU. 
Soui-an-andiiiement d'Alalf. 

Dtp. — Gud, Loitre. 
, bgénieiu ordioaire de 3' oUue, ft AUa. 

Ctriei-llma : 
AUiii, I Coignard, «• tl Jla 



— Ardèche, Drtm». 
nr ordinùre de 3* classe, k Valence. 

Geriei-MIntt : 
Prinu. I Taillât, 3* cl TtUnea. 



iIVISION DU SUD-OUEST. 
ONDISSEUEHT DE BORDEAUX. 

, iDgdniear en chef de 3* classe, i Bordeaux. 
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■ Banam. 



I DnTcrdiu, t* cl. . 
nadliiement de Pan. 



Bif. — Landes, EaoUi-Pfiénéei, Banes-Firéniu, Qttt. 

HH. Beangsj, Ingéaieur ordinaire de 2' otsus, il Pan. 

Garibv-jriiM : 

JieqnlD, VU Pm. |P«rcDt,4*cl jr«U-dl>-lfara«. 

ARR01DIS$EH£»T DE TOULOUSE, 

U. Meurgey #, iDgéuienr en cbef de 2° olaan, k Tonlottse. 



IMp. — Aude, RériDlt, P;réaiei-OriuiUKi. 

MM . Fnmey, Ingénieur ordinaire de 3' oluse, à CuensBoiuie. 

Garia-Minti : 

,Ftjk', l** d. . '. . Hm/eUitr. I Pagb>, ï* cl, , , CurcoMome. | PIddI, 3* cl i 

Sovi-UTDiidlii«iiieDt de Folz. 

Bip. — AriégB, Hiole-Gironoe. 

MU. 'mi^n, Ingénienr ordinaire de 3" olaue, ï Foiz. 

Gnriet-lllaa i 

Barrtar, i" d, . . TMlott». | S Sri», !• cl Sm. 

ARRONDISSEHEM DE RODEZ. 

M. de Curiëresde Castelnau #, Inf^oieur ordinaire de l" dasi 

f.J. tfJnHAiiwr m chif, ii Rodei. 

SoBa-uTOiidliiement de Kodea. 

Dèf. — AyOTron, Loi. 

UM. Bataan, Ingéoienr ordinaire de 3* clsase, h Rodei, 

Gardii-Kitti ■■ 

BmiBBlta, pp". . . . Aa««. I Abidis, 4' cl Raiit. 

Dtp. — Tara-el-Oaronne, Tarn. 

MM. Bernard, Ingénienr ordinaire ds 3* oLtMe, à Albi. 

Garie-Mitt : 

ealtier, f cl AIM. 



rrAteoT in Iffmie, k Lnsl. 

iiéuTD, à Paria, 

L8 à la Faculid des acienees de Tou- 

B & Is Sor^ianne, k Paria. 
aculU des iciencen d*- Bocdeuix. 
au Lycie de l^bamb^ry. 
leulÛ de> «cieccea de MnraeiUe. 
: de théologÎB de Montauban. 
) au Locle (canlOD de Neafchâtol- 

urelles,. riofesBenr il l'inatiuit o>tlu>- 

m d'histoire natarella de Bordeaux. 
I Deoize (NiiTre), 
I de France. 
Géologie, à Paris. 



Sradea. BWdences. 

, Insp. gin. ban. Pam. 

, Ingfn. au cher. , Id. 

■ Ingén. en cbef. . Id. 

, Inspeot. général. Id, 

, Ingén. en chef.. Chalon. 

, lnap.gén.{retr.). Paris. 



!B EH BXPLOITATIOII. 



■^«Wi"— 
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COHSIIl B'iTiT. 

y (0#), Inspecteur gén. de l^cU— ConteillerSÊtaU 

CHBHINS DE FER DE L'ÉTAT. 

(Tsir pMU (« à lOD,) 



DU SÉNAT OU DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

inet (0 ^), Inspecteur général de 1" classe, Sènatew 
Miwuire de la guerre. 
Impsotenr gdaéial de 2' elaue, SAlaJwr [Lot]. 
eimer, iDgiuieni ocdînura de 1" oluse, iifuti (Anda). 



!""f "■.""'. '■■ "■••' V^-'-l','-' " 
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S DB FER BJV EXPLOITATION. 



CONTROLE ET SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION. 



io CHEMINS DE FER DB L'ÉTAT. 



DIRECTION : M. Orsel (0 #), Inspecteur général de 2* classe des Mînes^ à Paris, 



Bureau de la Direction. 



Cimdueieurs : 



Berthier, i'« el. 



I Hamel, 3* cl. 



Travaux neufs et entretien : MM. Olry de Labry if^^ ingénieur en chef 

de 1" classe des Ponts et Chaussées, à Paris. 



Ingénieurs ordîn. 
(P. et Ch.). 



Lauriol^ 2* classe, d. n Chartres. 

Rousseau f Henri), 2* classe, d. n. . • • Paris. 

I Humbert (Georges), 3* classe^ d,n, . . Blois. 

Aumont, 3* classe, d. n Poitiers. 

Vidal, 3* classe^ d.n Angers. 

^Crahay de Franchimont^ 1'* classe, d. n. Roohefort. 



Qmduetei^ê : 



Avrilleand, pp*^ d. n. • Royan. 

GiiUot, pp*i 4. n. . . . Ohinon. 

fiirind, pp*», d,n., . . Hochefort. 

Patri8,pp", d.n id. 

Petit, pp«ï, d. n Angers. 

Bodier, pp", d. «. . . . La Roche-snr-Tsn. 

Boisson, !'• cl Parthenay. 



Dupé, l'^cl Nantes 

Lefevre, !'• cl Paris. 

Léger, !'• cl id. 

Pillebout, 1" cl Blois. 

Sallomon, l'*cl Rochefort. 

Dorât, 3* cl Poitiers. 
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^en» ordia, 
(Hinei.) 



iLévy (Léon) #, 1" 
IchoD, 1" claase. , 
Boohet (Adolphe), 3* claaie. . 



ToUot,»' el 

aMb(Jsui), S'cl. . 
Hunon, 3° cl. . . . 

PlïtOD, 3" cl 

BaTCnliCT, t* cl. . . 
BlTWidcl, 4* Cl. . - 



. Pân«. 

I Ajuan. 

. BordMoi. 

, FoitiocB. 



loitatlon commerciale : MH. Zerling, Impeeteni principal, à Pbtïb. 
;enr partionlisr. | EJring (0 #]. Ton». 



BDBTIILUIIOB UnoniBISUtTB. 



- Lu Comminavrts de surveillmee admimatrotivt tant plaeéa nmutta- 
it(t lei ordres des Ingénieurs ekargii de la nirveiilanee teehniipu et des 
ri de l'exploitation eommercîale. 





. . 1 I^i-lbntpu- 




. HullM. 


;, V ci.'. : : 


-It-z-- 


Du Bled*.!' cl 

E5CiIup.T'U. 


*|Aii«QnUm«: 




. . Brennira. 




'S^:^:. 


; : U E^ha-inr-Ton. 


: ^^^r. 


;f*!;- 


; - Kuto. 




•JADgara. 

. orieiDi. 
































. . Saintes. 


m-o.it, va 


. SiUBinr. 
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20 CHEMIN DE FER DU NORD ET LIGNES DIVERSES 

QDI S'X RATTACHENT. 

DIRECTION : M. Bellom ^, Inspeoteur général de 2* classe 

des Ponts et Chaussées^ à Paris. 

Bureau de la Direction, 

Cùndueteurs : 
Mouchel, pp*i. I Marceaoy 4* cl. 



Travanz neufs et entretien : MM. Loche #, Ingénieur en chef de 2« classe 

des Ponts et Chaussées, d, n,, à Paris. 



Ingénieurs ordin. 
(P. et Ch.). 



Bouaignes ^ (O A), l'« classe^d. n. . . Paris. 

Lagout, 1'* classe, d, n Beauvais, 

Dnsuzeau, 2* classe, d, n Gompiègne. 

Caillez^ 3' classe, d. n. . . • Saint-^oentin. 

iBoyeldieu i^, 1'* classe, d. n Amiens, 

MiUe, V* classe, d, n Arras. 

Stoclet^ 2* classe, d. n Lille. 

Veilhan^ 3* classe^ d, n Vfdenciennes. 



Condueleurs : 



Benoit (A.), pp»» Paris. 

Gandlot, !'• cl. Ck)mpiègne. 

MaUet (D.), !'• cl., d. « LiUe. 

Quignon, 1** cl., d. n Laoa. 

Kambour, !»• cl Paris. 

Ronssel, V* cl., d. n Valencienne». 

Vanriscotte, 1»« cl Lille. 

Mn, î* cl., d, n Talenciennes. 



Delamarre, 2* cl Beanvais. 

Fonré, 2« cl Amiens* 

Héleine, V cU Arras. 

Poly, 2* cl Paris. 

Tupiçny, 2* cl St-Ouentin. 

Ganyin, 3« cl., d, n Amiens. 

Francheterre, 3* cl Paris. 

Patoax, 3« cl., d,n Arras. 



Exploitation technique : MM. Baum ^, Ingénieur en chef de 2* classe de 

Ponts et Chaussées, à Paris. 

iLodin^ 1'* classe, d, n Paris. 

Badoureau (O A), !'• classe Amiens. 

Ohesneau, 2* classe Arras. 

Soubeiran (O A), 2« classe Lille. 

Janet, 3* classe. .* . Valenoiennes. 

Conducteur : 



Boulet (T.), !'• cl. 



Paris, 
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BoiITlBliit* cl 

DsTani, t*Dl 

Ooib (IieaneB), t* o1. . 
totnv, V d., 4. ».. . 










































EzploitatioB commerciale : 



( MM, Duplan (Paul), Lupeet. prino. i 



SDBTULLAHCE ADMINISTUTIVI 1 



Fraownt tt, 1" Cl 1 

TwiiBT « f (O A), }■ cl. I PlTil. 

Mlïhelon, Pil ) 

C«Ul*t, !• si Li Chapelle. 

tiuiMgtt ifé, f cl. . . Ponloiu. 

VTTTT. . . . T ChuitiUy. 

BerM «, *• cl BeiUTifi. 

Till. Va. GlermoDt (Oiu). 

Mudui Â, a* Cl CompUgiw. 

SDCimia #, 1" d. Aoje. 

Bonniol, î* cl Cripj-co-Vïlob. 

HareuoD If! (Qi A], 1" cl. Scisuni. 

Eusse, 1* cl TsTgniu. 

LepaUler, 1* cl Lasn. 

Viatriin *, «'cl jAmieiii 

Chinrt'#,' i'"cl.' '.'■'.'.'. AbbcTlllc. 



L« Bey-Tiitlii 4f, 4* cl. . . . Rouen. 

DniooDt, l'cl Ed. 

Icrcminl, S" d 1 ._,, 

lïgtt, *"Cl )hriu. 

Hnllcr, «■ tl Bithane. 

RcgH, *• cl Benlogoe. 

Onmiril, l"cl Iiiii. 

BloDdinu jh ï> cl Donai. 

Pragber, 4*cl ArmeatiirM. 

Bolùltre, S* cl Dimkctqae. 

PeTlii ^, !• cl CaJaii. 

KiffiM », \'û. : : : : : : : : î ■»»i«'wi«iinM. 

Higaon, J* cl . lluLeage. 

PcécbeDT j|E, 3* <L Gambiar. 

Oilllot iÂ, f'' et. . Auili. 




■JffV 
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S* CHEMm DE FBa DE L'OUEST ET UGNES QUI S*r RATTACHENT. 

DIRECTION : M. de Yilliers du Terrage 4^ , Inspecteur général de 2* classe 

des Ponts et Chaussées^ d.n,, à Paris. 

Bureau de la Direction, 

Candueteurs : 
Carlin, pp** | Leboaeq, 3* cL . . . . 

§ !*'• Lignes de banlieue et lignes principales. 
Trayaos neufs et entretien : MM. Chabert ^ , In^enr en chef de 

2* classe des Ponts et Chaussées , à Paris. 

Ronssean (Henri), 2* olassOf </• it« • . • . • Paris. 

Lechalas, 1'* classe, d,n «... Ronen. 

... .. . Petsche (Albert), 3* classe, d. n Bayenz. 

Ingémeurs ordin. ! Nanot, 2« classe, d. n Le Mans. 

(P. et Ch.}. I Leoomte, 1'* classe, d, n Laval. 

Michel (Gaston), 3* classe, d, n Rennes. 

de Pages de Latonr, 3* classe, d, n Morlaiz. 

Lnnoan if^, r* classe, d.n «... Paris 

ùmduèleurs : 



LaTslley, pp*^ Gaen. 

Saint, pp*', d. n Atranches. 

Beanoelonx, i** cl Paris. 

Simonj, 1** cl id. 

Tioadee, !>* cl Morlaix. 

Bessj, î*cl Rennes. 

Ghartier, 2* cl. • LaTal. 



Pingaet, 2« cl Le Mans. 

Prieur, 2* cl Paris. 

Descliàteaiiz, 3* cl Bayeax. 

EyroUes, 3* cl Paris. 

Founnond, 3* cl Rouen. 

Planchais, 4* cl., d.n Rennes. 



Exploitation technicpie : MM. Weisgerber ^ (tyii A), Ingénieur en chef 

de 2* classe, à Paris. 

IWalckenaer, 2* classe Paris» 

Boell, 3* ^asse . Roaen. 

Lecomn (Q A), V classe . - Caen. 

Babn, 8* classe Le Mans. 

Bochet, (AdoIt>he), 3* classe ....••.. Bennes. 

Conducteurs t 
Monneret, pp" Paris. | de Kerpezdron 9» 1'* cl.. ....... Puis. 

GardeS'Mines : 



BouTier, !*• cl Paris. 

Corriol, l" cl Le Mans. 

ScheiHer, l»* cl. . . .' Caen. 

Besombes, 2* cl Rouen. 

Becressain, 2* cl Paris. 

Reyel, 2« cl Le Havre. 



Bolo, 3« cl Brest. 

Gherreol, 3* cl Rennes. 

Fiandrin, 3* cl Konen. 

Fonrmond, 3* cl Lo Mans. 

Gouéry, 3* cl Paris. 
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't Ceinture intérifvn ; de granit Ceinture et tamuet 



entretien et exploitation technique : 



M, d. n. {P. et Ch.). 

1 PKiï. 



■\p,,>, IBtémoad, l^cl Ip,,.-. 

• r""' iLeœine.l'cl., i(. ■ j IMii. 

Curâet-Mimi .■ 
■IpjTiB. I Oonérj, i- cl.. J. B J-aris. 



imerciale : MU. Harie #, Inipactenr prinaipal, à Farii. 

IDeliale . 
RafariD [L ^, . . 
Ttnton-Daclanx . 



BUBVEILLAHCG lonnisTRiTiTi. 



1". lAgnes de battlieue et iignei principaki. 

Letnrqp^l'd., d. n 



BODBD (B. D.}- 
Rouen (R. Q.J. 



|L«HiTTa. 



Uac-AnliSé, i' cl. . . . 
MforuI, «■ cl. . . . . 



liJCQieQl, 4- CJ. . ■ ■ - . - 
Lemarichil jï, 1> cl,. . . 
Bnoicil-LiUDdeijfeS.Î'cl. 
Nutinuai», l^cl. . . . 
Pallier, *• a 



; Parls-UontpiT- 
Venullei - Cbui- 

Seint-U. 

Argeotan. 

?lan. 

GnnTiUe. 

Timontiers. 

Domfpont. 

Rambouillet, 



i[in>chal«.l<ol.. . 
lnia^(J.-B.)«,l<cl 

Bciuot, 1* d 

Johin, l'ci 

DeiftmtliiMi é, i' cl.. 

Briiud,rol 

lonioonnl jt 9> '"^ 



. Angers-ât-Sergs. 

, VijoiiDa, 

, AleicoD. 

, Vitrt. 
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Pigeil [M.), > cl 1 »_„, I Le Bibtn, a- cl 

ligal (B.), t* cL Chitïanbriuit I PoTet, 1* cl 

ds Fouer, (0 *], *• d. • Sainl-Hilii. Thlonoiin, S* cl. . . . 
Mulicr#,i*d Saint-Bricnc. | Muot #, «• cl 

g 2, UgtU! de Ceinture intiriewe; it grande Cd'nfttt 

BimBl, l" «L . . . . Pujï-Bdl 
Ulunia, 1" cl. . , Puii-Anl 



RSONNEL DBS MINES. 



B L'EST ET LIGHBS QUI S'ï aATT&CBEHT. 



Bureau de ta DireeKon : 

CradKMtn : 
pp". I Eiidy,l'i:l. | Haarie, l'cl. 

tien : H. Holtz # , Ingjnîeiir en ahef de l" cIuk 
Ponte et Ouiiusâei, h Paria. 

3iatelier, l» olaaie Paria, 

rgnin, l"olaaie,cl.n. Méritoat. 

et, 2* oloue, d. n Nancy, 

œv, S' alaase, il. n Teaonl. 






Jicqnlnoi, r-d., d. a. St-Suier. 

B.rgé.ï*tl..i{.ll T**ool. 

GaiOemin f a., 4.» CbâlODs. 



Léon) 4s, 1" claue, d. ■> Paris. 

>t, 2* clasH Reims. 

i, 3* clMM CJaniiy. 

, 2< dswe Veaom. 

a* classe Trojes. 



PrdchU, C*!:! CluiimuDl. 

Uaigret, l' cl Nucf. 

Picrrat, 1* cL Epioal. 

PI«iTO», !• «1 !ftnej. 



iiière», Costa, 3* cl 

.pecnij. Qttb (Jein), î' cl., d. 

itit-bae. lùirciil, 4<c]. . , . 
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Exploitation commerciale : MM. Demay «, inspecMn 








(JasBidn. 


. Naney. 



Cattlimiii #, S* e 

Eue, ceci. . . 

fl.ittart#,3°o[; 
11unuA,l*cl.. 
OriM «, I- d. . . 
fcilotf, t"cl. . 
*lgiii,Vd. . . , 



I Puû-fiuUUc. 
, UTillctta. 






BHtjiriJÉ, t- Cl , — . 

CtLJItlliD»,4<Cl AjUgDS. 



îicqânain, 3* d. . 
SMLc «, 4< cl. . . 
Simon 4E> ** <'- ■ - 
Prodlumijaa ft, i 



tnlin. #, 3^l\.. . : . 
ucd ïjf! s, V cl. ... 
auTULàrd, }* cl. . ■ . 



iideSt-Gwne>,ï*d. 

--(BAi'cl 

Gtdiei «, i" 



PoDCdetA.l'cL. . . 
Poi>ot(G.)»,*'tJ. . 
FUndiy, V tl . .. . 



rrojM-Pniia. 
BI-jHiifr. 

HenfcliiMiii. 



Bir-inr-AiilM. 

CbiiimoaL 



:r50nnel des mines. 



Bureau de la Direction, 



i<14!>l'*al"M,i{.n Paria. 

Jiier, 3' olasse, d. n Tonra. 

I (Jean) #, 1" eUaie, d. n.. . NsDtea. 

in, !'• oloEse, d. n MonUnçoti. 

in # , 1" clUM, d. n Bordeaux. 

ret, 1"* classe Périgneiix. 

te^e, 2* olasse, d. r Cleraoat-Ferrsnd. 

^t [O A), 1'* olasee, d. n. . . . AlbL 



Cuittnra : 



Rodsiei (U.), i' cl. . . . Limogas. 

BlinchuddeLiiTsl,3>d. Pirii. 

Caillié, 3' cl Figeic 

I>orit,S'ci.,d. N. .... Poilim. 

eiiltatd, ï* cl Glermont-Fonaild. 

Beooll (A.), i* cl., d. N. . UonUnscn. 

Cuti, t* cl Paris. 

Goilard, 4* cl NaDles. 

Rogisr, t*cl., d. n. . . . Paria. 



I en cher de V'etàxsàs^ 



Bmand, 2* classe, d. n Paiia. 

t;, 3* elasae Tours. 

let (Adolphe), S* cissae Nantes. 

uid de GrossoKTce #, l'hélasse. Bourges. 

Bran, 1" olasse, d, n Bordeaos. 

téohevel, 3* olasse Clermont-Feiruia. 

rao, 3* classe , . . _ Rodez. 

CmducleHr i 
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Iraisetla , DP*' Aubin. 

Mirlige, pp^ PériEoeni. 

TliiiL, pp", i.% NaDtes. 

ùteom, t-cL Bordeani. 

Cliiel, l" cl., d, I». . . . Tours. 

BsTband, t* cl Fuis. 

Ë«dech«t, 1* d., i. n. . Nantes. 

Cml [||A)> t' cl Bcargea. 

Saii^, !■ cl ii. 

MiXitiB, t* cL MoQtlnf OD. 



Saignobosc, î' cl Cletmont-PerMud. 

Vjrio, î' cl. . r.nérel. 

Tollot,î"lil.d. M AngoiilSme. 

t..,;. ». ,1 Limoges. 



flolo. S- cl-, V 
fiamoD, i' cl., 
Roaieaod, 3* c 
DoTccdlor, *• c 
HaTandel, V c 



Bmt. 
Glennont-Ferrand, 



Eiploltation commerciale : M!M. Jardon, Inspecteur principal,) 
Bochet, id. i ' 

iLaplalclie j „ . 
Armbn«ate/'*.* ." .' .' .' .' '. '. '. . Otléw». 
CsTrignon !|fï 9 Bot^mos. 



SDIITIULLAHCE ADHKIBTBATIVE. 



Cmmiutifes : 



Al 




Vendôme. 


m. 




Vlenen. 


£ 

Me 
Si) 




BOMgW. 

Saint- Amand 




luoiillDton. 
Oannit. 
Gnérel. 


ssi-K. 




|L,.«... 














ubutu^.-ïiii:; 

4« SouUtd dg Hontsabeit 


|m.„. 



i< ifaai, i™ il 
M«o ft, s* cl.. 



OliTaS, 4*cl., d. n.. . . 
Fonrqmer #, 1" ci,, d. M 
HaniasA, 4* cl., d. n.. . 
ChSTillBi, 4"(il.,d.(i, , . 
Ta»M*f, 3'cl.,d.ii, . 

Hitlon, Vt\ 

Talbot, 3" el. 



Odejé «, î- cl.. . . 
Oimean A. !• el. . 
DeûlsÂil^cl- - ' 



ThinBTOt.l^'el.,*,». , . . 
GiaDd-IHdieiij^.3<cl., d.w 



Saamnr. 
JAngMi. 
|Nute). 

Saint-Huairs. 

LorisDt. 



Chort, a* d. . . . 

Thomuei, 3< cl. . 
CauStn, 3" cl. . . . 



Roim«l*,a'cl 

Chalut, !*■ el 

Heyian SB •. t* cl. , 



». S* cL . . 
Cl 

Baudiniin, 1" cL . . . 

ATini«,4*el 

TriboBlet, 3* el 

WldenhoiDA. i'cl.. 



' I FérigMDi. 
' I Cahon. 
[ Mnrat. 



EieaidieÀ 
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PARIS A LTOH ET A LA MÉDITEMtAH^ÉB , 
iVBKSU QUI S'T HATTACHBHT, 



nerie (0 #], Intpeetanr géaéial it 2* dtuM ia 
int» «t ChBoiiéeB, k Pari*. . . 



lureou de la Direction. 



mohafdaS'oluM 



fi«Te1. f cl. 
esnU*-Mtiiet : 



itier, 1" oUau, d. n 



4ier, 1" oUu«, d. r 

twB-DeagaeTuiiei, l" olaue, il. n. MfteoD. 

lue, 2' clsMe, d. n I ,_„„ 

é, 2* eluw, d. n Chaobéry. 

M (Mariai), 3* olaue, cf. n. . . . Qrenobls. 

et, 2>claBBe, il n Valenee. 

'Muoel}, 1" «laue, d. n Iftmes. 

ler $, 1" cluse, d. n HftTHÎUe. 



IHcon. 

Ifarwlls. 


B»all,t«cL,*« 


. . . NimM. 


























HarMillB. 


C>cb«t.3>cl.,d.«. . .. 
SllM, î*cl 


;;;£ 






PERSONNEL DES MINES, 



113 



Exploitation teclmic[ae : MM. Worms de Romillj ^^ Itigénienr en chef 

de 2* classe des Mines, à Paris. 

iPelletan ^, V classe, d.n Paris. 

Maître , 3* classe D^jon. 

de Béchevel, 2" classe^ d, n Clermout-Ferrand. 

Lebreton, 3* classe Chalon-sar-Saône. 

I Primat . 3* classe Saint-Etienne. 

Dongados, 2* classe Rive-de-Gier. 

|N Chambéry. 

Riiss, 1" classe Grenoble. 

Ghapay, 3^ classe. Valence. 

Fèvre, 3* classe Alais. 

lOppermann,!'* classe. . Marseille. 

CtmdMetenrs : 
Guriol (L.), i'* cl. . . Paris. | Janton, 2* cl Moulins. | Tenton-Dnclanx Paris, 

Gardet-^ine» : 



Ingénieors ordin. 
(Hînes). 



Albin, pp*^ Marseille. 

BoordoD, pp*^ Grenoble. 

Laté, pp** Rive-de-Gier. 

Mairey, pp*^ Saint-Etienne. 

Niboarel, pp "^ Avignon. 

Thomas. pp« Privas. 

Goddard, !'• cl Caïambéry. 

Repelin, !'• cl Lyon. 

Bonnes, î« cl Alais. 

BoQguet, 2* cl Moulins. 

Boutes, 2* cl. Marseille. 

Glère, 2* d Briançon. 



Hoctin, 2« cl Dijon. 

Lesprit, 2* cl Besançon. 

SeigQobosc, 2* cl., d. n. . Glermont-Ferrand 

Bertharion, 3* cl Alais. 

Fyot, 3<» cl Chalon. 

Gomot, 3* cl Marseille. 

Harbulot, 3« cl St-Etienne. 

Merchadier, 3* cl Lyon. 

Yailtot, 3* cl Valence. 

Domergne, 4* cl Alais. 

Jamet, 4* cl Paris. 

Jonrdan, 4* cl id. 



Exploitetion commerciale : MM. [ JJ^?™°'^' In«P«cte™ principal, jp,^ 

de Sambœuf. \ p... 

Wagner J ^"^** 

Inspectenrs particuliers. { Piétra- Santa Lyon. 

Franchet-Desperey (0 ^) ' . Avignon^ 

Marcel . Marseille. 



SURTEILLAIIGE ADMINISTBATITE* 



Commisêiiires : 



Sûttsmann ^, 2« cl. . . . ) 

Bmecher*^, 3*cl [Paris. 

Bereeron *ftt. 4* cl / 

Bonnifoy * (O i; , 4« cl. I Pan«-Bercy. 
Bonriquet *ftf, 2* cl. . . . . Melnn. 

Bemis îj^, l" cl Moret. 

Rivette ^ 9, l** cl. . . . Monterean. 

DicRBTS, 1888. 



de Prandlère, !'• cl. ... ) «.__ 

Haag*,4«cl §^^' 

Deforceville ^ 9, 4* cl. . . Tonnerre . 

Frère ^, 2* cl Gorbeil. 

Jombert, i'* cl Montargis. 

Galliot ^ 9, 3* cl Gosne. 

Fermier ^, 2* cl Anxerre. 

Hogot, 1** cl Gtamecy. 

8 
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4* d. . ■ . AuIDIUt. 

'' ! BuuiQaii. 

d'..' .' '.'.'. HontUliard. 

Siltu. 

d. Fontirliei. 

Hortua. 

:i-u:::l "»'""■ 

Stinl • GcnniÎD • 

du-Foicéi. 

«•Cl.ll. ■. OlDDlt. 

d.'. '.'.'.'. VithY. ' 
Tbier». 

Far3j-1«-UoDÎ<L 

GhïToii-i.-SiAng. 

Lonhuu. 

■cl Lonl-le-aïuJDleT. 

tl Koini». 

le Golein. 

UoDtbruon. 

L« Pot- 

; ; j si-Ëtj«ui<. 

a. '. '. '. '. '. GiTon. 

■ d TUletniuli*. 

tL T.nn. 

• bL j Lyon-Vau,. _ 

tC'.'. '.".\ 

bL > Ljon-Vanebt. 

i LT0D-6aîna(ièn. 

"cl, ... LfoibCrsii-ltoiuM 



Domu, 1" cl St-Rimlw+J'il. 

Torrier.fd Ambérien. 

DoBidIt »9,*'d.... BonrE, 

Bminel, *■ cl. Colos. 

Vidil (E 1, 3* ri B-ll«nrt». 

HoD^Diul », *• el ThonoB. 

fcHÏ^Î- d. ■■. '.'.'.'.'.'. ChiiïtJteT. 

R)ibb(ti, 3* cL Hndina. 

Uiucluf ». ** d BouKoin. 

pïïn *, 3' d Voinm. 

NiMlft.Vd 1. ., 

PronniVr», l*oI [ftwmW^ 

lomdn 4t, 3* d Gip. 

Joudia*, ■"d; "... ; 'iv.un,.' 
Delliomiiuit », <■ «1. . . . f «ilene*- 

IKiiwin ». 4* cl MonUlimir. 

Dfjher», }*cl 1 . . 

ViâildAÎ-d )A.igBOn. 

Bdbéie. rd ToaruOD 

Poojel, *■ d FriTM. 

BniMonft.i"d UTeil. 

a„\i,itaej» », î* dN . . . LmgogM. 

B»iriiwiidd«T>cUiBi,l"'d. I i,„„i..jn« 

Uuilwrl », l'*d GdM. 

K.liT« » S, fc[ Lonri. 

Mum. rd tm 

Boohonr.. Pcl j HIOM. 

Haudon, fd HsBtonlIlu. 

Ficud, 1" d Tirtiom. 

CnIUnier, 3* d Alta. 

Scrvaii is Btâim, 1" d. , ] 

!['.::^*e*.rd.::;::: «««^ 

Paiil «. 4* e[ ) 

BiUilli», va Anbagne. 

!»%'■"„"';: :::.:lT»i». 

DauiUoQ, *■ d Lm Aki. 

D>ch«»en7 Ht, 1" d. . . . 1 „, 

Lâc^rte, l"oi |"i». 

EKfniDddaTn'i.î'd . . ll«ntiKi. 

CiimInriuMi, i* d CanilloB. 

Hindin, «• ci Pcrlnii. 

R3àii"*».Vei.'. '. X :!*"■ 
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1* CHEMIN DE FEB DU MIDI ET LIGNES QDI S'Y KATTACHBNT. 



Bureau de la Direetion» 



Trsranz neufs et entretien : M. Gauliê #, Ingénieur en ohef ds 2> aUwe 
des PodU et Cbaosaées, d. n., à Pbiû. 



IP.etCh.). 



(Bordeaux. 



Perrin #, 1" claue, d.n.. . 

FrnuBrd. 2* classe, d.n BsyonDe. 

Quinquflt. 3- cIssM Tarbes. 

Kutwrl (Antoina), 2* oIhsib, d. n. , . . Ageu. 

Le Corueo, 1" classa, d. n Toulonic. 

CorD»a. 2* oissse, cf. ^ Carousanu 

Hi-rget (U A), 1" cUsae. d. n Albi. 

Gutiach , tioad. pa*', /. /. d'Ins. onl., d. R. . Perpiiman. 

Buldj. 1" oluM, d. « BéiiBà. 

.Fiiara (Camille), S'olasse, d. n MilUa. 



Clurpsiiiiec. I~ el. 
Uilltnibfc, I- d. . 
DBtp«iet, t" el, , 



Btnatel, V cl., d. i 



Eqiloitation technique : M. Hetzger #, Ingâalear e 
de> FoQU et Uhaassées, rf* n., à Pult. 



ehef de 2- elute 



IRontiron, 1** olasae, d. n Bordeaux, 
Benn^ey, 2* classe Psu. 
Fume/, 3* olaaae Ci>roa*KWii«. 



PERSONNEL DES MINES. 

8* CHEUmS DE FER DE LA CO 

snieCTION : M. Partiot j^, laspeateni gdnfral de î 

TraTanx nenfs, estratlen et exploitation teclm 

#, Inginieiir en ohef ds 2- c1a»H 

IGaiottoD, S* closie, d. n 
Smoii. Gond, pp", f. f. tilts. "^- à. ». 
DemoaliD, Gond, de l"t\.,f.f.fiiit-tri 

Exploitation commerciale : M. Coindre #, in%ità' 

f, {, d'nupiclwr princyiol. 



commisiaire de 1' classa. . 



9' LIGNES DB LA HEDJERDAH DONT LA COHPAG 
t^H DE BONE A GIÎELHA EST CONCESSIONH. 

conthBlk coaHX*a*L. 
CoTTimifiion : 

UU. La Uinlitre TMdent de Pranoe i Toois, PrMiml. 
!£ehaad {PïoI) #, lagémear eo chef des Ponts et 

le goavernement de la Régenoe, 
Llaspeoteiir des finances fiançaÎB, détaelid prta 

Récenee. 
Un offloier du Consnlst de Fraoee alioiii par le Coi 
Le Dipntâ dn CommereB français, nommé par U 
Tunis. 

conthBl* ticbniodi. 



CHBHINS DB FER ALGÉRIENI 

Contrôle st iDireilluiee de l'eiploitilii 

KÉSEAD DES CHEMINS DE 7EB ALGÊRIBNB 

UH. Stœcklin [0#], Inspecteur géoécal de 2* «lassa, dei 

ohargé de la Direetioa dn serriœ, k I 

AguiUoni)!!, Ing«iiiellTen<ihefde2*alRMe, (f. n. 



PERSONNSL DES HINES. 
Surfil llann idintutilratlTe. 

■cl OrliiaattlUt. 1 Sîus, (" cl 

Aliir. I 

CHEMINS DK FEK DS L'EST- ALGÉBl: 

Travaux neoft, entretien et exploitation tei 



Travaux nents et entretien. 

(Gaackler, ^' t.me, d. n 



"•■••"'•) Erz"-.,': 

\LeCOHrt,Cond.pp".^/.ifiiif.Ori., i. ». . 
CatiKtn,ri .- 

ïolMt, pp", d.n Alirr. i M-nde, ï" el,, d. •. 

MutiD (t.), 1" cl., d. ■. . . . Cmtlaaliiu. \ Anglide, S* cl., d. ) 

Exploitation tecluiiiiie. 

Ingéninnr (Mine*), j Jacob, 2* classe C 

GaTda-Hiaa : 

CluUlol. ■>< si Alarr. 1 Chindorsille, 4* cl. . 

Giud, 3* cl (.'mtlanti*! | 

Exploitation conuaercialo. 

M. Meveu-Derntrie, linréniaur ancbef dsl" > 
f. f. Sintfickwr priacipal. 

liup«etmit« psrUonUers. [5°°'' * ; ■ 



Surreillance idiuliiisiraUTe. 



Alatr. lAclocqne, I" cl. . . 

CD'iifnfiiu. Fiinelii, 1" cl. .... 
Sèltf. I 



Ucne ds VhtlIppevIUv A OomUdUm 
ConlrOlc lech nique. 
HM. Ribaucour #, Ingéaieiir en obet da 2' dure, d. 
I .j I j- lB«ltci<ui,Coiid.pp",y./'.iriiiB.iird.,d.«,(P,i 

Cmànettirt : 

Bnlnimièn, pp*', du Cs>i((jiif»«. IBiiibeat, 3* cl,, d, b. 

Meiuii«[(A..), pp", d. s PkUifpfiiUi- 1 

Gtrit-Mitei i 
3«rg*re, 3' ol CmMm 



1 • ■ 
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5. -- TABLEAU PAR ANCIENNETE 

BAHt CBAQUK ««AD» BT IkARt OBAQOK CLASSE 

DES INGÉNIEURS DES MINES. 



INSPECTEURS GÉNÉRAUX DE PREMIÈRE CLASSE. 



Noms 



1 Lamé Fieury 

[om 

3 Bochet ^. . 

3 de Freycinet 

(0*) 



4 Linder (0 *) 
SCastel (0#) 



Nais- 


ÉléTe 


sance. 


Ingénieur 


27 mai 
1823. 


15 noT. 
1845. 


14 fév. 
1822. 


15 noT. 
1843. 


i4noT. 
1828. 


15 noT. 
1848. 


17 fév. 
1829. 


15 noT. 
1850. 


31 mars 
1826. 


15 noT. 
1847. 



Ingénieur ord. 



2" 
classe. 



12 avril 

1851. 

21 juin. 
1849. 

!•' sept. 
1855. 

30 avril 
1856. 

4 juillet 
1854. 



1- 
classe. 



i«»déc. 
1860. 

i"déc. 
1858. 

!•» avril 
1864. 

t" sept. 
1865. 

1*' avril 
1864. 



Ingén. en chef. 



2* 
classe. 



!•' janv. 

1867. 

!«' avril 
1864. 

38 sept. 
1875. 

1" Juil. 

1875. 

l« fév. 
1874. 



classe. 



i** oct. 

. 1875, 

1" fév. 
1874. 

!•' juin 
1880. 

t"' juin 
I8i9. 

i"mars 
1879. 



Inspect. général. 



2* 

classe. 



15 mars 

1879. 

16 avril 
1881. 

1»' oct. 
1883. 

i«'juil. 
1884. 

id. 



|M 



classe. 



1*' juil. 
1884. 

1" avril 
1886. 

id. 

23 nov. 

1887. 

28 nov. 

1887. 



INSPECTEURS GÉNÉRAUX DE DEUXIEME CLASSE. 



Noms 



1 Haton de la Goupil- 
llère*(01) 



Nais- 
sance. 



2Rogerji{( 

8 0r8eI(O#) 

k Moutaid i^ 

5 Hallard # 

6 Lorleux ^ 

7 Massieu jji^ (O I). . • • 

8 Laur (0 ^} 

9 Biral ^ 

10Ré8al(O*) (Ol). . . 
IllVillot* 



Élève 
Ingénlenr 



28 juin. 
1833. 

28 avril 
1825. 

24 oct. 
1828. 

27juill. 
1827. 

4 fév. 
1833. 

22 avril 

1832. 

4 août 
1832. 

13 oct. 
1829. 

1*' août 
1838. 

27 janv. 
1828. 

I9mars 
1834. 



15 nov. 
1852. 

15 nov. 
1845. 

15 nov. 
1849. 

15 nov. 

1846. 

15 nov. 
1853. 

id, 

id. 

15 nov. 
1851. 

i«» nov. 

1857. 

15 nov. 
1849. 

15 nov. 

1855. 



Ingénieur ordin. 



2" 

classe. 



5 déc. 

1857. 

12 avril 

1851. 

30 avril 

1856. 

21 déc. 

1852. 

29 déc. 

1859. 

id. 

id. 
10 mars 

1857. 

1*' sept. 

1865. 

30 avril 
1856. 

7 fév. 
1863. 



l'" 
classe. 



!•• janv. 

1867. 

i"' déc. 
1860. 

!•» sept. 

1865. 

l«'OCt. 

1875. 

i«'août 

1867. 

id. 



id. 
1" sept. 

1865. 

i« oct. 

1875. 

i*' sept. 

1865. 

i«'janv. 

1869. 



Ingén. en chef. 



2" 

classe. 



16 mat 

1877. 

!•» Janv. 

1867. 

1" fév. 
1874. 

8 juin 
1878. 

16 mai 

1877. 

id. 

id. 
8 nov. 

1877. 

!•' juill. 
1879. 

8 nov. 

1877. 

8 juin 

1878. 



it* 



1" 

classe. 



16 mai 
1880. 

1«» oct. 

1875. 

16 mai 

1880. 

!•' juill. 
1882. 

16 juill. 
1881. 

1* juill. 
1882. 

id. 

16 juill. 
1883. 

id. 

16 juill. 
1884. 

id. 



inapecteot 
fénéral 

d« 
t* classe. 



16 avril 
1885. 

limai 

1885. 

1*' avril 
1886. 

id. 

1" nov. 

1886. 

id. 

23 nôv. 
1887. 

28 nov. 

1887. 

!•• déc. 

1887. 

1"' mars 
1888. 

id. 



aSONNEL DBS KINBS. 
ES CHEF DE PRIMIBSE CLASSE 


'^'^m • 


lit- 




IpgtnleDrttditiiirt. 


Ingtn. «a eb.f, 


■ee. 


V 

oliiie. 


DtUH. 

1 }in». 

TttT. 

liât. 
ai4te. 

I»H. 

'-,i:r 

a. 

IBM. 

« d*e. 
I»»?. 

1" >oat 

1«T. 

.■■]«". 


.,::.. 


OltlH. 


i" 
diue. 

'îi'ï' 
Itldll. 

ini 

l"io4l 
IU1- 


lilt. 

T 

oai 
II. 

u. 
■tn 
It. 
i.»t 

mil 

mi 

10. 

ini, 

It. 


unoi. 
isst. ■ 

ÎO oet. 
llnov. 

IK». ' 


» i*ri1 

(juin. 
1».». 

i> ter. 

U. 

» oct. 

» Juin. 

Ijuill. 

18 f«». 
IMI. 

',& 


i-J.nr. 

■ (£0. 

!■* •••l 
ÉM7, 

l-OOI. 

M. 

M. 
'"«"'■ 

1" SCI. 

Itlt. 
iSmii 

l-'réT. 


1 t*«. 
167*. 

■,a- 

i«)aill. 

';;r 

id. 


■^ 


canne 


■efiiti rop 


fWNfWI 


nitmait 


iei.m 


imo- 
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Ingénieurs en chef de deuxième classe {suite). 



Noms 



• • 



19 Delafond #. . • . 

20 Perrin ^ 

31 DouTlUé ^ 

22 Zelller # 

23 Ghosson # 

24 Rlgaud^ 

25 Clérault^ 

26 Heurteau # . . . . 

27 Jordan ^ 



28 Olry^(OI). . 

29 Henry %. . , . 

30 Vital # . . . . 

31 Grand ^ («A] 



Nai8- 
•anee. 



• • • ■ • 



SféT. 
1844. 

i* déc. 
1841. 

idjain 
1846. 

14 ]anv. 
1847. 

15 mars 
1838. 

5 fév. 
1845. 

31 mai 

1844. 

4 jDin 
1848. 

Sjanv. 
1838. 

32 avril 
1847. 

37 fév. 
1846. 

25janT. 
1848. 

9 mars 
1851. 



£lé?e 
Ingénieur 



i" nor. 
1864. 

I*' nov. 
1861. 

i*'nor. 
1865. 

!•• nor. 
1867. 

1" nov. 
1858. 

1" noY. 
1866. 

!•' nor. 
1865. 

1" nor. 

1867. 

i*'nor. 

1857. 

i«'nor. 
1868. 

i" nor. 
1867. 

l«»nor. 

1868. 

!•' nor. 

1872. 



Ingénieur ordinaire. 



3* 

classe. 



!•• janr. 
1868. 

!•» Janr. 

1865. 

i- janr. 
1869. 

1»' déc. 
1870. 

19 fér. 
1862. 

1-' arrll 

1870. 

!•' Janv. 

1869. 

!•• déc. 

1870. 

23 Janr. 
1861. 

!•' Juill. 

1873. 

i"déc. 

1870. 

1» Juill. 

1872. 

!•' Juill. 
1876. 



2* 

classe. 



1*' sept. 
1874. 

1*' mai 
1872. 

!•» sept. 

1874. 

1« oct. 
1875. 

i«» Janr. 
1867. 

i"arr. 

1876. 

1" sept. 

1874. 

1*' oct. 

1875. 

i^'sept. 

1865. 

16 mai 

1877. 

1" oct. 

1875. 

16 mai 

1877. 

!•' mars 

1879. 



classe. 



1*' mars 

1879. 

i«'fér. 
1878. 

!•' Juill. 
1879. 

l«' juin 
1880. 

1* fér. 
1881. 

1" mars 
1878. 

16 sept. 
1880. 

T'fér. 
1874. 

16 Juill. 
1881. 

1»* fér. 
1881. 

16 Juill. 
1881. 

!•' mai 
1883. 



Ingé- 
nieur 

en chef 
de 2* 

classe. 



1$ Joill. 
188S. 

l*'janT. 
1884, 

16 JQill. 
1884. 

a. 

id. 

ii. 

i*'janT. 
1885. 

U. 

1" Juill. 
I88S. 

l* JMT. 
1886. 

!•' joill. 
1886. 

id. 

!•' mars 

188T- 
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INeiNlKURS ORDINAIRES DK PRBHI&RB CLA88B. 



H«QU. 


NtltMDM. 


£rt>a 


IngéDiaiir ordiMlre. 


lni{«DJ.ar. 


S* CllHI. 


l'cliile. 


1" oUiie. 


1 Bracaimier #. . . . 


mm. 11». 


■ "DOT.IIIKI 


i"DM,riil6t. 


i«)anT.18SB. 


i"m«r»iOT». 


S Lion»!* * 


10 001. 1111. 


CnBT.iHt. 


i-'iTriliiio. 


1" OCl. IBIS. 


l'Juin.iio. 




*"""'»" 


'"""""' 


i-JïnT.i*«s. 
■"Jnill.im. 


1" mil ISTI. 

IS mii KIT. 

id. 


(■■fô». Iltl. 
i«]aiil.ll>l. 

■••jDm.iin. 


!L*ïtrri«r# 


rnô^*".'!*!! 


!-'dÔt!!!m: 


l-}aill.lBll. 


6 Bertnnd # 


a JQill. i»«. 


id. 


id. 


U. 


id. 


T de Curitrei de Caatd 












MO # 


( mil it». 


."nor.lMO. 


tltér.UU. 


l"Iéï.illB. 


i-jin*.iW3. 


S DuriDd de Grosiou - 












"« « 


tSioûtiM*. 


I-DOV. IMB- 


l-Jqill.mï. 


it mil II». 


id. 


9 U CMiBller j$ . . . 


«Ml. IBSO. 


l-noï, llTi. 


(•■mil IBIS. 


i"[ét. iiil. 


id. 


lOLodlD ! , 


!• mii it4>. 

16 d4B. IKS. 


l"DOT. ItlO. 


id. 
."i-ill-il". 


id. 


id. 
id. 


IiPeltciaa^fï 


Li BDutlraD 


l"iOÛlHiO. 


fil. 


id. 


id. 


id. 


13 mciei-jSsi'nier . . . 


23 n<. IS1P. 


id. 


id. 


l"lBiil.ini, 


id. 


li Cmenge # 


«Mrilim. 


1SQ0T.1M1. 


îs H», mi. 


4 )Bii). 1BB4. 


1- mai 1113- 


IS Uij (Léon) # 


a»rll ISSl. 




i"]nill.llIB. 


i-maralSTB. 


id. 


IG OppenHDO 


IIJlDT.lUl. 


id. 


id. 


id. 


id. 


ITIchon 


4 miri ma. 


■"mrt.ises. 




i"»epl.l««. 


l"lalil.ilBS. 


le Ktai (Bcarl) 


IP jDin iîw. 


■ ".ÙOT.IITÎ. 


lOMfUHTI. 


l"iolnilW- 


id. 


l«Ri>ll)nd«( 


13jlDT.ll». 


id. 


id. 


id. 


id. 


» Voim {Honoré). . . 


ï die. lUt- 


i-'noT. lUB 


i"jiiill.ifl7ï. 


i«iii*i itti. 


id. 


11 MOa. 


t tij. IBSl 

■«■oaiiajQ. 


i-noï, 1173. 
l"noT.llli. 


10«TtillBTt. 

.-iirlIKls. 


1" I*T. Iltl. 

1" r*r. IIM. 


id. 
id. 


a SoB^je 


a to(an {Edmond). . 


B ré>. iKs. 


l"noir.II»B. 


["inill.iHÎ, 


IB mai IIJI. 


id. 


UBnloaregnlUA), . . 


iS mii itij. 


t"flOV.i874. 


Il mil I8IB. 


IBjUiil.IIII. 


f'JaDT.iiU. 


aLMonm(0\) 


lïl.nY.l(S4. 


id. 


id. 


td. 


id. 


H Polocirt 


»»ril 11J4 




f'BTrilItlB. 


i-luill.i»li. 


id. 




lijanr. IÏJ1. 


["hdt.U». 


iOairiUll7. 


i"tt*.ilii. 


id. 


aUllemwid 


t miniisi. 


i"Dor. laii. 


i"*Trilitta. 


I"]1DT.1»1. 


4 t«T. tut. 


K Tiiuln 


3 lepu i»>. 

WjBlll...». 


M. 


U. 
id. 


id. 
id. 


id. 

id. 


» lenriot 
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INGÉNIEURS ORDINAIRES DE TROISIEME CLASSE. 



•i 



Nomi. 



1 Pellë 

2 Bocbet (Adolphe). 

3 FoiilaiM 

h Lebreton 

5 Seiig^nmn-Lui. . 

6 BoClL 

7 Fumy 

8 Baba. . ^ • ... 
OGenty 

10 Fèfre 

U Wimat 

12 Râteau 

13 Léon 

14 Villain 

15 Toqué 

16 Chapny 

17 Nadal 

18 Delioue 

19 Lantenois 

20 Bernard 



Naiisance. 



7 
20 

3 

S9 

5 

30 

7 

4 

8 

23 

6 

13 

20 

6 

30 

4 

27 

23 

13 

24 



mai 

jair. 

nav. 

sept. 

mars 

noT. 

juill. 

juin. 

jany. 

Juill. 

mars 

cet. 

mars 

avril 

JHin 

fév. 

jnilU 

fér. 

nov. 

sept. 



1861. 

1863. 

18«0. 

186t. 

1863. 

1882. 

1861. 

1862. 

1862. 

1862. 

1862. 

1863. 

1863. 

1863. 

1862. 

1863. 

1864 

1863. 

1863. 

1864. 



Élère 
Ingénieur. 



!"•• 



!•» 



OCt. 1882. 

iéU 

id. 

td. 

«d. 

id. 

id, 
OCt. 1883. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
cet. 1884. 

«d. 

id. 

id. 

id. 

id. 



Inflénieur 
ordinaire 

de 
3* claflft. 



!•' jaBT. i»86. 

id. 

id, 

id, 

id. 

id.^ 

id, 
!*• janv. 1887. 

id, 

id. 

id, 

id, 

id. 

id. 
!«' avril 1888. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
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6. — TABLEAU PAR ANCIENNETÉ 



DiN8 CHAQUE GRADE ET DANS CHAQUE CLASSE 



DBS GARDBS-MINBS 



NoUt : Les gaides-mines d'cme m&me promotion sont inscrits aux tableau ei-après d'après lear ancienneté 
dans la classe précédente. Cette méthode de dassemôit n*impliqae toatefois ponr ancan d'eux un ordre de 
priorité dans la promotion. 



GARDES-MINES PRINCIPAUX. 



NOMS. 



Sehnddt. . • . 
Bnnkel {Ql), 
Thomas (Alex.). . 

Bourdon 

Virien 

Martine 

Bonnavmé. . . . 
Labeyrie (Léon) . 

Lavé 

Bonvin . . . . . 

Kaiser 

Albin 

Niboorel 

Barbry (O A). . 

Mairef 

Bonty 

Magnon 

Soudan 

Brossette 

Pesez (Q A). . . 



NAI88AMCS. 



3 sept. 1828 

llaYrîli834 

27 mars 1831 

9nOT.i828 

2ianT.1829 

i7déc. 1830 

25janY.1825 

17 juin 1836 

!taTrill834 

5mar8l831 

2JQill.l825 

16jnill.l837 

1 1 jaill«1827 

22 féT. 1835 

17 août 1839 

19marsl828 

14 août 1826 

lOjanY.1832 

12jniU.1842 

5 août 1837 



GAADz-imas 



5* classe. 



29 sept. 1853 

4 mai 1855 
31 mars 1857 
29 oct.1857 
29 sept. 1853 

24 déc. 1856 

5 déc. 1854 
26 mai 1858 
22 mars 1859 
16juil].1858 
20 mai 1856 
18 sept. 1860 

5 déc. 1854 

26maT8l859 

3 oct. 1860 

5 juin 1858 

25 féT. 1853 
1 oct. 1866 

6 mai 1867 
28noT.1864 



4* classe. 



21jmll.l857 

14juill.l860 

19jmU.1861 

14jnl]l.l860 

ljaill.1858 

14jaiU.1860 

23jmU.1859 

ljmll.1862 

1 mai 1863 

ljmU.1862 

14jaill.i860 

1 mai 1863 

id. 

id. 

ljnill.1865 

ljiiiU.1862 

ïljmU.1857 

ljiim.1870 

1 sept. 1871 

ljnm.i868 



3* classe. 



23jniU.1859 
1 mai 1863 

13jQiU.1864 

lOjiiill.1865 
i mai 1863 

13JUJ11.1864 

lOjmll.1865 
ljaiU.1866 
ljaill.1867 
lJmU.1868 

lOjuill.1865 
1 jaill.1867 
ljmU.1868 
1 jmll.1869 
1 8ept.l871 
lJuiU.1866 

19jmll.i861 
i mai 1874 
ijnm.l87ft 
1 mai 1874 



2* classe. 



Ijnill.i862 
ljnm.1867 

id, 
1 juin. 1869 
ljniU.1867 

id. 
ljaiU.i869 
1 sept. 1871 
ljmU.187î 
1 mai 1B74 
ljniU.187e 
1 mai 1874 

id. 
1 jnill 1875 

id. • 

id. 

ljniU,l868 
lmarsl878 

id. 
ljnill.1877 



i'* classe. 



ljnill.1869 
1 jmU.1875 

id. 

ljum.1876 

id. 

id. 

id. 

1 juin. 1877 

id. 

1 mars 1878' 

1 jnill. 1877 

i mars 1878 

ljanT.1879 

id. 

id. 

id, 

I mars 1878 

ljanY.1882 

id. 

id. 



Garde-mines 
principal. 



lianT.1879 

id. 

id. 
ljanT.1881 
ljanT.i882 

id. 

id. 
ljaill.1882 

id. 

id. 
1 janT.1883 

id. 

id. 

id. 

id. 

i janv.1884 
1 jaiU.1886 

id. 

id. 
1 mai 1887 



DiCRETS, 1888. 
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GàRDES-HIIIBS DB PRXmÈRB GLÀS8B. 






Noirs. 




Noël 

Yvart 

Chalot 

Cadien 

Repelin 

Gazenave • • 

Massin 

Soyez '. . . . 

Labeyrie (Adolphe) .... 

Foncanlt 

SoKBfeva 

Gappeau. ..,,...... 

Boayier 

Lafont 

Gflly 

Barrier 

Fagot 

Préchey. .......... 

LeièTie 

Bfalplat 

Feyte 

Thomas (Hippolyte) (O A). 

Lvssac ..•••• 

Poodrael 

Ooddaid 

SohttBer. « 

uiarei* •....•>•.., 

GaVmîftr (ThôopbUe) 

Gniet 

Uarmiliod. . . 

' Ghriatol. • .......•• 

Goniol 

iUzeçB 



NAISSANCE. 



Ijany.lSSi 
l3janY.1837 
Hdéc. 1832 
15dée. 1830 

3 juin 1831 

28 sept.1838 

29 sept. 1838 

5 sept. 1830 
9ayrill835 

13noy.l838 
23jum.l836 
lljum.1843 
16 mai 1841 
5déc. 1842 
17janv.l827 
2 sept. 1837 

28 déc. 1839 
18ji]iU.I841 
24 juin 1844 
28janY.1843 

4 août 1840 
15 déc. 1847 
6 jany. 1836 
i6noy.l839 
12ayrill849 
24 juin 1844 
26 oct. 1840 

2 mars 1841 

12 déc. 1842 

7 mars 1842 

29 aoûtl837 

6 juin 1837 
29 féy.1848 



5* classe. 



29 déc. 1853 

2 féy. 1860 
20jaill.i860 
28 juin 1858 

27 oct. 1857 
5noy. 1861 

3 oct. 1861 
16 féy. 1866 

9 août 1860 
5noy.l86i 

15 féy. 1865 
15noy.i864 
15ayrill865 

28 noy. 1868 
24 oct. 1859 

3ayrill867 
1 déc. 1868 
1 noy. 1868 
layrill869 
1 oct. 1867 

16 féy. 1870 
7 féy. 1874 
1 féy. 1866 

30 mars 1867 
ljany.1873 

12ayrUi872 
1 féy. 1874 
1 noy. 1871 
6ayrill872 

16 féy. 1866 
1 noy. 1874 
ljany.1873 
ljany.1874 



4* classe. 



GABBE-MIMSS 



3* classe. 



2ljailI.1857 
ljnill.1864 

U. 
1 mai 1863 
1 jiiiU.1862 
ljanU865 

i(f. 
ljaiU.1869 
1 mai 1863 
ljaill.1866 
ljmll.1868 
ljaill.1867 
ijam.1870 
1 sept. 1871 
i mai 1863 
ljuiU.1870 
1 sept. 1871 
ljaiU.1872 

1 jainl873 
1 mai 1874 
ljany.1876 
ljam.(869 
ljam.1873 
ljanv.1876 
1 juni.l87fî 
ljany.1876 
1 mai 1874 
1 jany.1876 
1 jnin 1873 
ljany.i876 
t(2. 



23jmll.i859 
ljmU.1869 
ljnUl.1870 

ià, 
ljnm.1866 
ljmll.1869 
1 juin. 1870 
ljuill.1872 
ljaiU.1868 
1 sept. 1871 

W. 
1 mai 1874 
ljuill.1875 

a, 

1 jnin 1873 
ljmll.1875 
ljttill.1876 

a, 
a. 

1 juiU.1877 
1 sept. 1877 
ljaill.1875 
ljmlL1876 
ljum.1877 

id. 
ljany.1879 
ljuili.1877 

id, 

id, 

ljany.1879 
1 mars 1878 

id. 



2« classe. 



1 juin 1862 
ljnill.1875 

id. 
1 ayr.1876 
ljaill.1876 

id. 

id. 
I jnm.1877 
ljuiU.1876 
ljmU.1877 

id. 

id. 
1 mars 1878 

id. 
1 jany.1879 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
I jany. 1880 

id. 
Imarsl878 
ljany.1880 

id. 

id. 
1 jany.1882 
ljany.1880 

id. 
ljany.1881 
ljanv.1882 
ljany.1881 

id. 



1** classe. 

1 mars 1878 
ljany.1870 
ljuiy.l88i 

U. 

id. 

id. 

id. 

id. 
ljany.1882 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
ljany.1883 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

ljniU.1883 
1 jany. 1884 

id. 

id. 
ljalU.1885 

id. 
ljnUl.i886 

id. 

id. 
1 mai 1887 
ljaill.1887 

id. 



PERSONNEL DE£ MINES. 
GARDES-HINES DE SEUXIÈHE CLASSE. 



NOMS. 


H4UB1NCI. 




i' ClUBEB. 


4* classe. 


3. elatse. 




m jnill. IBM 
tS jnill. 1B39 
S Eepl. 1839 
10 dk. IB38 
9tK IS3Î 
Omii 1B4D 
1 mus 1841 
1 noT. 184Î 
lemaniets 
t4janT.lB4S 

4 f*r. 1819 

I OCt. 1894 
17iolll 1849 

9 aoat 1343 
«jniE 1846 
UiaiU.18!lî 

i }ua. 1890 

17 mut 1944 

ît jnu> 1893 

19 oet.' IBSO 

18 mm 1848 

13 noT. 18(7 

5 mii 1843 

18 Ufi. IB4S 

19 lopt. 1898 

II jnill. 1894 
9 jaT.18« 
S mi 1B90 

M noT. 1847 
17 »TOl IBM 
»wli 1844 
4 jnill. ISS» 
3t mus 18» 


9 aepl. 1803 
IjUT. 1870 

13 juin laS8 
1 ttr. 1874 
1 Mpt. 1871 
1 juill.1871 
1 mai IB73 
9ioiU. 1373 

1 joiU. 1874 

l .Tril 1833 
IS mii 1374 

; 

9 sept. 1874 
IS mai ISE9 


ijom.1867 
I imll. 13«8 
l sept. 1873 
1 jinv. 1371 

id. 
1 jnill. 187( 

Id. 
1 jinT.187S 

id. 

id. 
t noT. IS76 
1 oet. 1876 
1 jnin 1873 
1 ]aiiT.lB76 
l août 1878 

1 déc. 1876 
1 Janï.1877 
î Htt. 1877 
1 mal 1877 
1 juin 1877 
1 jlnT. 1876 

tianT. 1878 
1 noT. 1876 
1 janT. 1877 

M. 
1 inin 1377 
1 oet. IB7B 
1 nui 1374 
1 Jnin 1877 
1 lOil 1877 
1 Mpt. 1877 

1 DOT. 1B7T 

1 linT. 1878 
t aoftt 1879 
! oet. 1879 


1 juin 1373 

1 mal 1374 

1 mars 1878 

Id. 

U. 

a. 

ljaaT.187» 

id. 

id. 

U. 
«. 

1 j»ni.l87» 

id. 

id. 
1 jïIlT. 1880 

id. 

U. 

U. 

id. 

l jaDT. 1879 
1 janT. 1880 
lj.nv.l88l 

Id. 

U. 

id. 
















Tto 




































Dm. 


BilUer. . . 


«ifl!. 


iYoinirtq 


1 JHIT. 18B1 




















Itima 


Id. 






1 
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Gardes-Mines de deuxième classe {suite). 



NOMS. 



Rebonl 

Mathiea (O A) . 

Varin 

Gceb (Jacques). . 

Boates 

Poteau 

Petitjean 

Pluyette 

Gûl 

Gbanmier 

Pagèa (Edouard) 
Jaoqain 







• 












GARDE^nNSS. 






NAISSANCE. 


5* classe. 


4« classe. 3* classe. 


2* classe. 




17 juin 1851 




1 jany. 1879 


1 jany. 1883 


1 juill.1886 




27 août 1857 




1 jany. 1880 


id. 


id. 




24jam. 1854 




id. 


id. 


id. 




(0 JuiiL 1845 




1 ayril 1880 


id. 


id. 




29 août 1850 




id. 


id. 


id. 




29 joiU. 1853 




i juîU. 1880 


id. 


id. 




13 noT. 1847 




id. 


id. 


id. 




3 août 1855 




1 jany. 1881 


id. 


id. 




25 janv. 1852 




1 jany. 1877 


1 janv. 1879 


1 jnill. 1887 




il mars 1855 




16 mars 1879 


1 janv. 1883 


id. 




17 juin 1832 


28 oct 1858 


1 mai 1863 


16 juUl. 1883 


id. 




25 déc. 1854 


» 


1 mars 1880 


1 jany. 1884 


id. 





GARDES-MINES DE TROISIÈME CLASSE. 




CanOU. . 
de Pricorkin 
Cardes. . . 
Terraillon.. 
Morel. . . . 
Girod.. . . 
Stopin.. . • 
Gonéry. . . 
GcBb (Jean). 
Métiyet. . . 
Péricard. . 
GuUlier.. . 
Platon. . . 
Harbulot. . 



NAISSANCB. 



12 ayril 1833 
17 oct. 1837 
29 déc. 1834 

2 août 1857 

7 juilL 1847 
27juill. 1857 
12 déc. 1848 
20 ayril 1848 

9 noy. 1851 
23 janv. 1848 
25 ayril 1856 
22 mars 1844 
iOjuiU. 1846 

9 mars 1850 





GABDB-HINBS 


3* classe. 


5* classe. 


4* classe. 


22 oct. 1855 


14 juiU. 1860 


1 juill. 1867 


16 féy. 1866 


1 jniU. 1870 


1 mai 1874. 


25 oct. 1861 


1 juill. 1866 


1 juiU.1877 


» 


16 août 1878 


1 jany. 1881 


» 


16 juin 1879 


1 jany. 1884 


» 


1 oct. 1880 


id. 


» 


1 féy. 1881 


id. 


n 


id. 


id. 


» 


1 mars 1881 


id. 


» 


16 ayril 1881 


id. 


» 


16 déc. 1881 


id. 


31 mars 1874 


1 janv. 1876 


1 juiU.1885 


» 


1 mai 1876 


id. 




1 juiU. 1877 


id. 



PERSONNEL DES MINES. J33 

Gardes-Mines de troisième classe [suite). 



NOMS. 


„,.™.. 






S'cUsse. 


4<cbise. 


î'tlau.. 


Irthliion 


4 jain 1SII8 

lOotl, 1940 
tO mm 1S60 
t j«iQ 18J8 
18 té*. 19S!I 

Il oct.' 1868 

8 déc. 1858 
23 sept. 1818 
ÎS aTri! 18S7 

9 août 18SS 
30 mail 19H 

17 oûT. 1885 
SSJanT.IS» 

4jiiili. 1855 

Il inil m-é 

18 Jnln 1884 
il not. 1849 
1» nov. mt 
10 sept. 1988 
13 mai 1854 

8 sept. 1891 
4 dÉc. 185» 
7 Hpt. I8S8 

18 «Ttil 1888 
13 déc. 18S8 




l8marsl9Bl 

1 avril 1891 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1 juin 188! 
1 jnill. 1891 
1 wpl. IB81 
1 JDtn 1891 

1. îëv. 1983 
13 ter. 1993 
1 mai 1833 

id. 

id. 

id. 

M. 

t toùi lasa 

1 BOT. 1883 
1 déc. 1883 

1 ITril 1881 
1 mai 1833 

id. 
13 DOT. 1933 
18 mai' 1884 

a. 

16 août 18B4 
1 janv. 138S 


1 jalU. I8SE 
U. 
U. 

u. 
u. 
u. 

Id. 

u. 

1 JlBV. 1888 
1 jDill. 1388 

«. 

id. 

id. 

iâ. 

U. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
i iilill. 1887 
id. 
id. 
U. 
U. 
U. 
id. 
id. 
























TWtM 


Goiie. 


Polioi 

Jiaâik. . . ... 


^ : 


w»;;.;:: ■;■•■■;■:■■ 








OOBOI. 


L'Oliiier . 


luiD.. 




«(. 




«mal. . 

















■r.-rm.v:v.-^iy 
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LISTE fiJNiRALB ET &LPHA1IBTI()DI 



DES 



INGÉNIEURS DES MINES. 



Nori. — Les chiffres inscrits dans la colonne des Gracies et Classes indiquent la date de 

la nomination au grade ou celle du dernier avancement. 

Les noms en italique indiquent les Inaénieurs placés dans une position autre que 

celle ae Vactivité. 



Nomades Ingénieurs. 



Âguillon j)f(. • . . 



Amiot% • 

Âubert* 

B 
Baba. ..... 

Badooreau (O A.) 

BalUs 

Beaugey. . . . 

BécheTel(de) . 

Bellom 

Béral #, . . . 

Bernard .... 
Bemheim. • • 
Bertrand^. . 

Billy (de) .... 
Boehet (Henri) # 



Grades et Classes. 



Ing.enGli.2M883. 



ing. ord. l'MSSl 
ing. ord. 2«-1888. 

ing. ord. 3M887. 

ing. ord.l'M886. 

ing. ord. 1*^-1885. 

ing. ord. 2M886. 

ing. ord. 2*-1885. 

élève. . . 2M887. 
insp. gén. 2*-1887. 

ing. ord. 3^-1888. 
élève. . . l'*-1887. 
ing. ord. l'«-1882. 

élève. . . 3*-1887. 
insp.gén.l"-1886. 






Services. 



Paris, cil. de fer algériens. — Cours à 

l'Ecole sup" des mines.— Adj. au dir. des 

routes, de la nav. et des naines p' l'étude 

des questions concernant la législation et 

'le contentieux des mines. 

{Congé renouvelable,) -^ Comp, des ch, 
de fer de PaHs^Lyon^Uéditerranée* 

Travaux publics en Tunisie. 



Le Mans, dir. du nord-ouest. ^ Gh. de fer 

de l'Ouest. 
Amiens, div. du nordH)uest. — Cli. de 

fer du Nord. 
Algérie, sous-arrondissement d'Oran. -^ 

Ch. de fer. — Mission trans-saharienne. 
Pau^ dir. du sud-ouest.— Cli. de fer du Midi. 

— Carte géologique détaillée de la France. 
Glermont-Ferrand, div. du centre. — Gb. 

de fer d'Orléans; — de P-.L.-M. 
Ëcole. 

Sénateur (Lot). — Comm. de la carte géo- 
logique détaillée de ia France. 
Aibi, insp. de l'arrond. de Rodez. 
Ecole. 
Carte géologique détaillée de la France. — 

Cours à l'École supérieure dès mines. 

Ecole. 

Inspection de l'arrondisse minéralog. de Ro- 
des. — Comm. de la c^rte géologique 
détaillée de la France.— Cons.de l'Ecole 
sup. des mines. 



I 



PERSONNEL DES MINES. 






iMMuire (de) Voir 



ing. «iica.3'-i)tH3. 
Ing. ord. 3*-1883. 
ing.eDch. 3Mg8i. 
ing.ench. 3MESI. 
iDg ord. 1--188Î, 



iDg.encb.l'MSSi. 
Ing. ord. 3'-18Se. 



ing. ord. 3'-1887. 
Ins.ench. 3'-I8B2. 
liig.«Qcb. S''I8B7. 



1nsp.s4D.3*-]SS5. 



lDg.cDcb.lMB8S. 



{Vonge renouvelable.) — df irtei 

de KiiibottUGéorgie). 
RtTe-de-GIer, dir. du Centre. - 

fer de P.-L.-U. 
Cours il l'École super, des Hlnei 

géologique d«ulllée de la Fj 
Arras, dJTMon du nord-ouest, 

Bourges, dlT.ducentre. — Topiq 
minières du Cber. — Gb. de 
léaos. — Girta géott^que dét 

Alais, div. du sud-est. —Cb.de 
Cirte géologique détalllte de 

Arras, div. da nord-ouest. 

Sénateur (Seine), — Ministre dt 

Ecole. 

Cours i l'Ëcole supérieure dei 
Carte géologique détilllée d« I. 

Careaasonne, div. du aud'OneiU 
fer du HIdl. 



Rouen, div. du nord-ouest. 

(Congé renouveXable.) -~ Soci&t 
fourneaux et laminoin Dupoi 
(Meurthe^-Moselle). 

Tours, division du Centre. 

Clennonl-Ferrand, div. du Cent 

Mission spéciale. 



Directeur de l'École supérieure 
— Conseil général des mines, 
centrale des nacblnea k rapeu 

Reims, di>. du nord-est.— Cb. del 

{Congé renoiaittablt.) — Comp. 
fer de Faris-Lyon-Méditerran 

{Congé fenouvelMe.) — Com; 
chemins de fer ^Orléans. - 
de l'explollatloQ technique du 



PERSONNEL BE5 MINES. 



is^FotVLuujt) 



iDg. ord. 3*-lS8t. 
Ii^. ord. r-lSSS. 
iiig.eDch. 3*-lS89. 

lag.eDch.l-^<I8Si. 
iDg. ard.l"-lSS5. 



FlewKO*).. 


laip.sin. 1"-I884 


'to« 


1D|. oïd. 1"-1SS0 


loto 


Ing. ord. 3M888 


f'(te)' *..::. 


Ing. ord. 3'-lS&T 
iDg. ord. 3--18gS 


*) 


liiBp.gÉn. a"-18B7 


u. 


Ing. ord. S'-ISSS 


it 


éliTe. . .]'M887 



Ing. ord. 3<'I886. 
Ing. ord. 1--1883. 



Ulnlil. de la guerre [Ecole pDlytecha.]. — 
Gb. de fer du Nord.— CUrrièrci de Paris 
et du département de la Seine. 

Anger*,iUT. ducenira.— Cb.de fer de l'ËlaL 



Algirie (loiu-arrandliHiiii de ConitanUne). 

— Ch, de fer. 
Tilenelenii«s,dlT. du noriKtueU.— Cb. de ter 

duNord.— 4:b. deferdeSonuinà AntlD. 
Parti, Scole poljtecbnlque. 



Cbambérj, diiblon dn md-tat. 

Parli, nlTellemeiii géntral de la France. 

— Cb. de Ter d'Orléana. 
CoDïelIler d'Ëut. — Comité consoltatir dea 

cbemlni de fer. 
(F. f. (Cing. en chef.) — Nancy, dl». du 

Dord^esi. 
Ecole sup. des mlaea (GollecUons reltthes 

i rinduMrie minérale]. 

')iiponibilUé,) 

.0Dlin3,dlT.du centre.— Cane géologique 

détaillée de la France. 
DlTlilon du Centre. — Conseil de perfecl. 

de l'Ecole des mlnei de Saint-Etîenne. 
{Congé rtnouvelabie.)~ Sociéti anonyme 

deiaroffliïfrieC.Say. 
Ecole. 
Chilon-sur-SaOne, cUv. du nord-eat. — Cb. 

de fer P.-U.-L. 
Cour» et cours préparatoire i l'École sup" 

dei HlncB et Liboratolrei. — Ecole poly- 

tectulqae. 



PERSONNEL DES HINSS. 



Ntmt dM lagAnlean. 



Ltoa 



Llnder (0#) . . 



Lodin. . . . . 
Lorieox #. . 



Luuyi (Libiou«-]. . 



iag.eiich.3>-188l. 
iDg. orrt. a'-lBST. 



Ing. ord.f-lBSS. 
Iiup. 8te. 3'-I88d. 



iDg. ord. i"-IS83. 
losp.^. 3M88B. 



lag. OKl. S*-I8Be. 



Insp gin, S^-lBse. 



Ecole du mlnei da Salai-EUenne. 

Cmo, ^t. du DOrd-ount. — Ch. de fei 

do l'OaeBt. — Coun k la faculté dei 

sdence» do Caen. 

longé renouvelable). — Société minière et 



i da 



[Congé f 



bMiu-iru (Ecole des faautu étude*}. 
PolUen, division du Centre, 
(f . /. d-ittg. en chef.) - Maneille, diflsioD 

du lud-eet. — Cane géolotiJqiK déuUlee 

de la France. 
Appareil* 1 rapear du d£part. de la Sdne. 

— Comm. cenir. de* machine* k Tapeur. 

— Dlreethm de ta cane féologlque d^ 
taillée et de b eatte gtolo^que générale 
de la Fnumt des lopograplile* louter- 
raines de baiiini houlQen. — Baûloi 
haulllen d'Antun et d'Bplnac. 

Paris, dlT. du oord-oneat.-' Cta. de ter de 

l'Etal. — Cb. de fer de l'Est. 
Vice-prdaidetit du Couell gân. des mines. 

— Coneell de l'écoie iup. de* mine*. — 
CotDité da l'aaploli. lecho. de* cb. de fer. 
— Président de la Comm, centrais de* ma- 
chloe* É Tapeur ; — de la Comm. de la 
carte géologique détaillée de la France; 

— de U Comm. des Annales des mines. 
Parl*,cli. de fer du Nord. — Cours t l'Ecole 

supérieure des Ulnes. — Carte gOolo- 
glque détaillée de la France. 
DiTlsion du nord^oueit. — Conseil de per- 
feciionneDMDt de l'Ecole lupérifure des 
mines. — Comité de l'eipioluiioD tecli- 
niqua des chemins de fer. — Comnisslon 
centrale de* machines ï vapeur. — Pré- 
sl jence de la Commission de slatlatlque 
de l'industrie minérale et des appareils 

Vesoul, iÛt. dD nord-est. — Ch. de '" •*' 
l'Est. — Carte géologique dâlailli 

Ecole. 

Dijon, dlT. du nord-est. — Cb. de 

P.-L.-H.— Carte géolt^quedeu 

la France. 
Cours a rËcole supérieure des Hli 

Commission de la Car te géologique 

lée de la France. 
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Noms des Ingénieurs. 

Phillips (0 ai{^). • • • . 
Polncaré. ••••••• 

Potier ^ 

Pouyanne ^ 

Primat* •••••..• 

Prost. * 

R 

Râteau» •••••••*• 

Résal(Oji{s OI). . . 
Rjgaud ^ 

Roger^. • 

Rolland ^. 

Romilly (de) F. Worms. 

S 
Sawage 

Séligmann-Lul. . . . . 
Soubeiran 

T 

Tatizîn 

Termier 

Toqué. •••••••• 

V 

Vassart (!!»• de) (PHo- 
iter(0*) 



Grades et classes. 



insp. gén. en retr. 
Ing. ord.l'*-188d. 

ing.ench«l**-1886. 



ing.ench.l'^188S. 
ing. ord. 3*-1887. 

élèfe. . .l'M887. 



ing. ord. 3M887. 
insp. gén. 2*-1888. 
ing.ench. 2*-]884. 



insp. gén. 3M885. 
ing. ord. l'M885. 



ing. ord.irM885. 

ing. ord. 3*-1886. 
ing. ord. 2*-188â. 



ing. ord. l'M888. 
ing. ord. 2M886. 

ing. ord. 3M888. 



ing.encb. 1*^1879. 



Senriees. 



Comité de l'eiploitation technique des che- 
mins de fer. 

Ministère de l'instruction publique et des 
beaux -arts (Faculté des sciences de 
Paris.) — École polytechnique. 

Carte géologique détaillée de la France. 
— Conférences et cours préparatoire à 
rScole supérieure des Mines. — Ëcole 
polytechnique. 

Algérie. — Mission trans-saharienne. 

Saint-Étienne, dir. du Centre. — Ch. de 
fer de P.-L.-M. 

Ecole. 



Rodei, insp. de Farrond. de Rodez. — 
Ch. de fer d'Orléans. 

Cours à TËcole supérieure des Mines. — 
École polytechnique. 

ÂlaiS) dW. du sud-est. — Direction de 
l'Ecole des Maîtres ouvriers mineurs 
d*Alais. — Carte géologique déuillée de 
la France. 

Division du nord-est. 

Commission et service de la carte géolo- 
gique détaillée de la France. 



(Congé renouvelable.) — Compaanie du 

ch. de fer du Nord. — Cours a FEeole 

supérieure des mines. 
Algérie, sous-arrondissement de Bône. — 

Ch. de fer. 
Lille, dlv. du nord-ouest ^ Ch. de fer du 

Nord. ^Bassin houiller du Pas-de-Calais. 

Ecole des Mines de Saint-Etienne. 

Ecole des Mines de Saint-Etienne.— Carte 

géologique détaillée de la France* 
Secrétariat du Conseil général des mines. 



{Disponibilité.) 



142 



PERSONNEL DES MINES» 



Noms des IngéBiears. 


Grades et classes. 


Senices 


Verdier du. F. Gcnouil- 

lac. 
Vicaire^ 




« 


lBg.eDch.l'M886. 


Paris. — Cours à l'École supérieure des 




, 


Mines. — Gomité de rexpioiuiion tech- 


' 




nique desch. de fer. — Commission cen- 






trale des machines à yapeur. 


Vieira • 


iug. ord. 2*-] 875. 


Congé* 


Villain 


iDg. ord. 3*-] 887. 


Foix, dlWsimi du sud-ouest. 


Vlllol jj^ 


inap. gén. 2''-1888. 


Division du sud-ouest* 


Vital ^ 


ing. eiich.2*-1886. 


Bordeaux^ div. du sud-ouest. 


Voisin {Armand). . . 


iDg.ord. l"-188l. 


{Congé renouvenable,) — Compagnie des 
mines de Dourges. 


Voisin [Honoréj. . . . 


ing. ord. l'M885. 


{Congé renouvelable). — C<» des mines de 


W 




Roche-ta-Moiière et Firminy, 


WalckeoaCr. ^ . . . . 


iog. ord. 2«-l885. 


Paris, ch. de fer de l'Ouest. ^ Appareils à 
Tapeur du département de la Seine. 


Wickersheimer .... 


iQg. ord. f-1883. 


Député {Aude), 


WormsdeAomilly #. 


ing.enGh.2M882. 


Paris, ch. de fer de P.-L.-U. 


Z 
ZeiUer « 


iQg.ench.2*-1884. 


Secréuriat du Conseil général des mines. 

— Commission des Annales des BCInes. 
— - Commission de statistique de IMndus- 
trie minérale et des appareils à Tapeur. 

— Conférences et collection de paléon- 
tologie Tégéule à l'Ecoie supérieure 
des Mines. — Bassin houlller de Valen- 






dennes. 



•_ _- J 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



CONCBRNAKT 



LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES D'EAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République y du i9i mars 188^ » autori- 
sant la Compagnie des mines de Béthune à établir un dépôt 
de dynamite de i"^ catégorie sur le territoire de la commune 
de- Grbnay (Pa&-de«-Galai8)« 



Décret du Président de la République, du 7 avril 1888, déclarant 
futilité publique V établissement d^un chemin de fer destiné à 
relier la fosse n*" 7 de la concession houillère de Noeux (Pas-de- 
Calais) à la voie ferrée desdites mines deNœuXy près de la fosse 

(extrait.) 



¥ 



A\ 



■ I 

.! 



( .1 

. ï 1 

, I 
I 



1 1 



Art 1*". — Est déclaré d*utilité publique rétablissement d'un 
chemin de fer destiné à relier la fosse n° 7 de la concession ^ 

houiUère de Nœux» sur le territoire de la commune de Barlin, à 
la voie ferrée des mines de Nœux, non loin de la fosse n" 5. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée 
comme non avenue, si les expropriations nécessaires pour l'exé- 
cution dudit chemin de fer ne sont pas accomplies dans le délai 
de dix-huit mois, à partir de la date du présent décret. 

Art. 2. — La compagnie de Yicoigne , concessionnaire des 
mines de Nœux, est autorisée à construire ce chemin de fer, à 
ses .risques et périls, suivant le tracé indiqué au plan ci-dessus 
visé et conformément aux clauses et conditions du cahier des 
charges également ci-dessus visé. 

Les susdits plan et cahier des charges^ resteront annexés au 
présent décret. 

DicRETs, 1887. 2« linaison. 11 



LOIS, DÉCHETS ET ARRÊTÉS 

1 charges di cbemin de fsr da la Compagnie de Noni 
reliant la taiie n* 7 â la loiee n' 6. 

TITRE l". 

Tracé. 
- Le chemio de f«T qui fiit l'objet da prjsent cahlir dsi charges 
tmbrvicbeineBl dn chemla de fer de Nœni, prti de la taae n° S. 
à la DouTelle Tosie n' 1, inr le territoire de la commune de BarUi, 
I conformément aux indications du plan d'enaembie qni a ilé prj- 
ate dn 14 janvier 1881, par la compagnie des mines de NfEoi, 

Approbation <Ui projet» de détail. 
Aocnn traTail ne pourra ttre entrepris pcnr rétablisse ment do 
r et de ses dépendances qu'arec l'autorisation de l'admlnisIralMiii 
i cet effet, les projets de tous les travaui à exécDler seront dreisJ! 
pidltion et soumis à l'approbation dn ministre qui prescrira, s'il 
;s modifications que de droit. L'une de ces expéditions seta reaite 
lie aiec le yÎsb du ministre, l'aatra demeoreni entra les maini in 
int, comme pendant l'eiécatlon, la compagnie aura la faenlti d( 
projets approQTés les modifications qu'elle jugerait utiles; mais 
ions ne pourront fitra «léeutdes que moyenninl l'apiwobaUon d( 

Exécution dei Iravatix, 
La compagnie n'emploiera dans l'exécution des ouTrages que des 
bonne qualité ; elle sera lenae de se conformer à toutes Us règles 
aniire à oblenir une consiruclion parfaitement solide, 
(uedncs, ponceaux, ponts et viaducs i construire t la rencontre 
irs d'eau et de* chemins publics on particuliers seront en maçac- 
:r, sanf les eis d'exception qui pourraient être admis par l'admi- 

Clôtwes. 
Le chemin de fer sera séparé des propriétés riTeraines par des 
I toute autre clAture dont le mode et la disposition seront agréis 
La compagnie pourra, en lerla des articles 30 et ÏS de !a loi do 
itte dispensée de poser des clAtuies sur lont ou partie de 11 
> devra ioaralr des justifications spéuiales pour Ktre dispensit 

tratersée des lieux babilés ; 

parUei eonliguis k des chemins publies; 

lètres de longueur au moins de cbique cAté des passages i ni* 

rièrea et Tnaiaimi de garde des paataget à niveau. 
.'administration détemiinera, sur la proposition de la compaenlt, 
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\es Ijpei de» banlirea qu'elles detra poser ani pasgag«a h nlTean, ainsi qne 

les tbrii ou msisoni de garde h établir. 

Elle penl dispenser d'établir des maiaons de garde on des abris, on mti 
de poser des barrières an croisement des cbemios peu Mqnaatis. 

Contrôle et sarveillance de» Irmaux. 

Art. 6. — Les IrsTaax seront eiéculés sans le conMle et la inrrelltsnce 
l'adminiitratios. 

Ils Mroni conduits de manière k nuire le moins possible ft la liberté et t, 
sûreté de la circnlation. 

Les cbantierg ouierts sur le sol des TOles publiques swont éclairés et gari! 
pendant la nuit. 

Rteeption de» travaux. 

Alt 7. — Lorsque les traTSui seront terminas, il sert procédé à la r*« 
naissance de ces Iraïaui par un ou plusieurs commissaires qne l'admlnlal 
lion désignera. 

Sur te TU du procis-ierbal de cette reconnaissance, l'administration aulff 
sera, s'il j a lieu, la mise en clrenlallon des trains sur !a TOie ferrée. 

Bornage et plan cadastral. 

irt. 8. — Immédiuement aprts l'acbèTement des traram, et au pins ti 
sii taols après là mise en exploitation de la ligue ou de chaque section, 
(ompagnle fera faire i ses frais nn bornage contradictoire arec chnqije p 
priittire riverain, en présence d'un représentant da l'adminlslration, ai 
qu'on plan cadastral du diemin de fer et de ses dépendances. 

Elle fera dresser, également k ses frais et conlradictoiremeot avec les âge 
désignés par te préfet, nn étal descriptif de Ions les ouTragea d'art qui ann 
été eiécutés \ ledit état accompagné d'un atlas cdntenant des dessina eoUt 
loos les ouvrages. 

Une eipéditUm dûment certifiée des procès-Terttaui de bornage, da. p 
eadistral, de l'état descriptif el de l'atlas sera dressé aux frais du eoneesili 
Diire et déposé aux arcbives de la préfecture 

Les terrains acquis par le concessionnaire postérleuremeat aa bornage 
aérai, en vue de satisfaire aux besoins de l'exploitation et qui par cela ut 
dcTlendront partie inifgrente du chemin de fer, donneront lieu, au ffart 
mesura de leur acquisition, à des bornages supplémenlatres el seront ajov 
sar le plan cedastral; addition sera égelemenl faite sur l'atlas de tous les i 
tiges d'arl exécutés postérieurement à sa rédaction. 

TITBE II. 



Entretien. 
— Le chemin de fer el toutes ses dépendances seront constamm 
1 bon état, de manière qne le circulation jr soit tovjonrs Ikcile 



a LOIS, DÉCRETS ET ABRËTÉS 

SI pir «nlte dn détiut d'eDtreU«n oa pour MoU tutre raiioa l'expliûtatian 

Mil h préHnIer cerUins dangers, le niaiitre ponm interdire la circulatioa 

• tnlDS Jotqa'b ce qas 1> ligne ait ilé remlie en Aui, et qne toute ceuae de 

inger lit ditparo. 

Oiat le CH oh la facilita on la lAcorlIi de la circnlation sar les Toies pu- 

ii[nei linsi qnc le libre tconlemeul des eau fiendraienl i Stre compromis, 

idmlotBtratian ponm j ponrroir d'office aux frais de U compagnie. 

Le BioDtani de( atancea faites sera recouTrJ «a mojen de rAles qne le préfet 

ndn exéentvirta. 

Gardien*. 
Art. 10. — l* compagnie len tenne d'él*tilir 1 set frali, partout où la né- 
isalli en «m été iMonnu par l'administration, des gardiens en nombre suf- 
Wlt pour assurer la stouiU dn passage des trains sur la loie, et celle de U 
rdlalian tor la* peint* où le cbemin de fer trarerse ti niveau des routes oa 
eadas pabllea. 

Meiurei de i^etiritf. 
Art. 11. — La compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures qui pour- 
nt lui Itra pieseriles pour assurer la sécurité de l'eiploitatioii. 

TITRE IH. 
CLAUSES nrriasEs. 

Arti IS. — Dan* le ca* ob le gmieniemeni, le départeokeat on les com- 
■ae* ordonneraient ou autoriseraient la construction de roules nationales, 
ipartamentales ou tidnales, de chemins de fer on de canaai qnl traverse- 
lent U ligne, la compagnie ne poorra s'opposer i ces traTani ; maïs toutes 
I dispositions nécessaires seront prises pour qu'il n'en résulte anenn obstade 
la construction on an aerrice du cbamin de br, ni aucuns frais pour la oom- 
ignle. 

Art. 13. — U est Interdit k la compagiJe d'établir sur U loîe ferrée un ser- 
tt publie de transport de Tojragenn on de marchandises. 

Fraii de contrôle. 
Art. 14. — Las frais de liaita, de snrreillance et de reconnaissance des tra- 
ax et de sunelUance de l'oiploitatlon, seront supportés par la compagnie et 
montant en sera recoutré comme en matière de contributions publiques, 
ArL U. — Les trais d'enregistrement dn présent cahier des chargea seront 
pportét par la compagnie. 

Accepté par la compagnie des Mines de Nœux : 
L'agent général de la compagnie, 



Parts, le S BTill 18S8. 

Lt minùtre dn travaux publia 

D. HoNTAini. 
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Décret du Président de ta République, du 1 avril 1888, porii 
Tfjet de la demande det ^> PoNClH et Herli en conceation 
giseTMntt de plioipkates de chaia dans ta commune de BBAir 
(Somme), ainsi que des demandes concrtrrerUes présentée 
i' par le Crédit AfinicOLS ; 2* par le f Léopold Bebnard ; 3* ] 
Irante-lroit propriétaires de terrains dans ladite t 
Beauval, tes s" Babbcr, Sevih et autres. 



Décret du Président delà R^ubliqtte, du 11 avril 1888 (*), n 
difiant le S* %iaragraphe de Varticle 6 du décret du 8 septem 
1856, relatif à la conservation et à raménagemenl des sour 
d'eaux minérales. 

(extrait.) 

Art. l". — L'article 6 (§ 2) du dér:ret du 8 septembre 1856 
sur la conservation et l'aménagement des sources d'eaux ml 
raies est remplacé par les dispositions ci-après : 

I Art. 6 (§2), — Préalablement à la délibération de laco 
mission, le prâTet foit procéder & l'analyse des eaux; il fait, 
outre, vérifier par l'ingénieur des mines le débit journalier d4 
source. » 



(') Voir /nAâ, p. ISl, l'ails du CoiueU d'ÉUl qni a prtcédd ce UeM 
(") Volume de i8M, p. Sn. 



CIKDUI.AIIIK.S ET INSTIIUCTKINS 

RÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES UINBS, ETC. 



IIHS DE FER. — FRKINS CONTINUS. — RENSEIGNEMENTS 
SEMESTRIELS. 

'M, leâ Adminùtrateura de la compagnù 
d chemin de fer d 

Paris, le 14 airil 1S8& 
iurs, après examen des renseigaenaenta relatifs à rem- 
freins contiDus pendant l'année 1886, j'ai décidé qu'il 
nu compte, fa l'avenir, des incidents occasionnés parle 
de pression dans la chaudière, que ces incidents seraienl 
parmi ceux de la 3' catégorie e( que, dès lors, la no- 
ure figurant sous la rubrique c Divers*, au tableau II 
ï la circulaire ministérielle du 4 février dernier ('), se- 
llée comme suit : 

wuplemeDU non ftiw ou mal fsii», robinett fermés. . . . 

uccovplemenU en marche 

ntais emploi du frein 

binete de ilgle reatii ouTWti 

nqne de preision dans la cbudièra 

119C1 inconanes. ., 

ez , je vous prie , m'accuser réception de la présente dr- 



Ls Mmùtre det traoausc publia, 

Pour le miniitre «t par aotoiiutian : 

Lt DirtcUur det chtmini de /%r, 

J. Lax. 



GIBCULAIRES. 



CVEHIRS DE FER. — STATISTIQUE I 



A M. itupecteur général des , chargi 

de la direction du contrôle de l'exploitation d chemit 
de fer d 

Paris, le 19 snil 1S88. 
Monsieur l'inspecteur général, aux lermes de la circulaire i 
nistérielle du 8 septembre 18S0 (*) qui fixe les règles à s 
vre pour l'établisï^enient des relevés mensuels et de la stal 
tique des accidenis, vous avez à fournir à l'adrainistration su; 
rieure, à la fin de chaque mois, deui relevés distincts: I 
{tableau A) , pour les accidents de chemins de fer proprem 
dits, l'autre (taWeau S), pour les incidents d'exploitation et 
accidents autres que ceux de chemins de fer proprement dits. 
Les accidents de cette dernière catégorie sont les moins im{ 
tante, mais ils sont de beaucoup les plus nombreux et la pré] 
ration du tableau B exige, par suite, un travail matériel as 
considérable. 

Pour simplifier autant que possible les écritures, j'ai décii 
sur l'avis du comité de l'exploitation technique, qu'à l'avci 
MU. les inspecteurs généraux du contrôle n'auraient plus à ne 
dresser que l'état détaillé A, relatif aux accidents de la 1" ca 
gorie, et un simple résumé de l'état B. ne comportant que le b 
général, avec répartition , par nature et par cause, des accide 
de h 2* catégorie. 

Toutefois, afin d'assurer, comme par le passé, la vérificat 
de l'état B dans les bureaux du ministère, vous aurez à me co 
muniquer, chaque mois, la minute de cet état qui aura été drea 
par H. l'ingénieur en chef du contrôle de l'exploitation tech 
que. Cette minute vous sera renvoyée, après vérification et i 
tification, s'il y a lieu. ' 

Veuillez, Je vous prie, m'accuser réception de la présente < 
culMre. 
Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

Poar le ministre et par aatorisuion 

Le Directeur des chemina de fer, 

1. Lax. 



(') Non imité k sa date. Voir infrà, p. 158. 
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CHEMINS DE FED. — STATISTIQUE ET RBLETÉS MENSUELS 
DES ACCIDENTS. 

A M. ,intpecleitT général du contrôle 

Paris, le 8 septembre 1880 ('). 
HoQsieur l'inspecteur général, la statistique des accidents de 
lemins de fer, telle qu'elle est établie actuellement, comprend 
in seulemeni les accidents d'exploitation proprement dits, mais 
icore les accidents ou incidents qui surviennent dans l'enceinte 
;s voies ferrées et qui ne se rattachent qu'indirectement à l'ei- 
oitatioD ou qui en sont même indépendants. 
Les statistiques dressées pour les chemins de fer étrangers 
étant pas conçues dans le même esprit, la pratique suivie jus- 
j'à ce jour a l'inconvéoient, en attribuant à la France le plus 
'and nombre d'accidents, de fausser la comparaison entre les 
vers pays et de donner il l'exploitation de nos chemins de fer 
le apparence défavorable, contraire à la réalité des faits. 
Désirant remédier k cet inconvénient , sans réduire les rensei- 
lements fournis par la slatistique, j'ai décidé, d'après l'avis 
1 comité de l'exploitation technique, que les accidents seraieut, 
l'avenir, répartis, en deux catégories principales, & l'exclusion, 
eiT'ëntëndu , de ceux qui surviennent dans les ateliers des 
lemins de fer et dont il n'a jamais été tenu compte dans les 
ïtistiques. 

La première catégorie comprendra : 

1° Les accidents de trains et de matériel survenus sur les voies 
incipales, lorsqu'il s'ensuivra mort ou blessures, ou lorsque 
s avaries qui en auront été la conséquence nécessiteront le 
nvoi du matériel aux ateliers; 

â° Les accidents de personnes qui auront occasionné une in* 
ipacité de travail de plus de huit jours. 
Parmi ces derniers ne devront pas figurer les accidents pro- 
mant de faits indépendants de l'exploitation proprement dite, 
Is que agent tué ou blessé eo opérant un chargement ou un 
chargement, en tombant d'une échelle, en élaguant une haie, 
:ent tué ou blessé par la chute d'un rail, dans une réparation 
: la voie. 
Pour les accidents de dépAt, on aura soin d'établir la distinc- 
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tion suivante : si Faccident est occasionné par une machine prête 
à se mettre en tête d'un traia, il constituera un accident d'ex- 
ploitation; et, dès lors, on devra le porter dans la première 
catégorie; si, au contraire, il se produit dans une simple opér 
ration de nettoyage ou d'entretien d'une machine froide, il devra 
être considéré comme un accident d'atelier, et, dès lors, ne pa9 
figurer dans la statistique^ 

En un mot, on ne devra comprendre dans la première catégorie 
que les accidents d'une certaine importance qui surviennent 
dans l'exploitation proprement dite des chemins de fer et qui ne 
peuvent se produire que dans une exploitation de cette nature. ■■ 

Les accidents de cette catégorie seront seuls portés sûr le ta- 
bleau récapitulatif annuel destiné à la publicité. 

Ce tableau, qui sera dressé d'après ]e cadre adopté par le co- 
mité de l'exploitation technique (tableau A), est suffisamment dé- 
taillé pour que les accidents puissent y être classés suivant leur 
nature et leur cause. 

La deuxième catégorie des accidents de chemins de fer com- 
prendra : 

i** Les chocs, collisions et déraillements survenus sur les voies 
principales , lorsque les conséquences auront été assez légères 
pour que l'accident ne figure pas dans la première catégorie; les 
accidents de même nature, lorsqu'ils se seront produits sur les 
voies de service, dans les manœuvres de gare ; 

20 Tous les autres faits considérés jusqu*à ce Jour comme 
accidents et qui cependant n'atteignent pas les personnes (dé- 
tresses, dérives, avaries au matériel roulant et à la voie); 

S"* Enfin, les accidents de personnes dont la cause est consi- 
dérée comme ne provenant pas du fait de l'exploitation propre- 
ment dite. 

Les accidents de la deuxième catégorie seront consignés dans 
un tableau spécial (tableau B), dont le cadre ne diffère pas sen- 
siblement de celui du tableau Â. 

L'importance de ce tableau B ne vous échappera pas. Si, à 
raison du peu de gravité de leurs conséquences, certains acci- 
dents ne doivent pas figurer sur le tableau Â, lequel, ainsi que 
je Tai dit plus haut, doit être publié, il me paraît indispensable 
que ces accidents fassent l'objet d'un relevé spécial, d'ordre pu- 
rement intérieur; les éléments de ce tableau, ajoutés à ceux qui 
composent le tableau Â, donneront une idée aussi exacte que 
possible de la manière dont s'opère l'exploitation sur chacun de 
nos réseaux, et feront ressortir les points faibles, sur lesquels 



nplesl 
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l'attention deradmînislration>upérieure. et des compagnies devn j^y^ 

particulièrement se porter. 

Hais pour faciliter le travail de la statistique annuelle, il c 
viendra que la répartition des accidenta, dans les dem caté- 
gories déterminées ci-dessus, soJt faite par les services de coq' 
trAle eux-mâmes. 

Ces services auront, dès lors, à produire, chaque mois, deux » 
relevés <au Heu d'un) conformes aux modèles adoptés que i 
trouverez ci-joints et sur lesquels j'ai donné quelques i 
suffisants pour vous fure comprendre l'esprit qui a guidé l'ai 
ministration. 

L'un de ces relevés (modèle A) sera réservé aux accidents de 
la première catégorie. — 11 portera comme titre : 

•' Relevé mensuel des accideuts de chemins de fer proprement 
dits. • 

L'autre (modèle B) sera affecté aux accidents de la deuxième 
catégorie. — 11 sera intitulé : 

« Relevé des incidents d'exploitation et des accidents autres 
que ceux de chemins de fer proprement dits. ■ 

Je vous prie de porter tes dispositions qui précèdent à la cod- 
naissance de HH. les ingénieurs placés sous vos ordres et de 
prendre des mesures pour substituer, dès maintenant, aux for- 
mules actuelles de vos relevés, des formules conformes aui 
nouveaux modèles adoptés. 

J'attache la plus grande importance à ce que les relevés men- 
suels des services de contrôle soient dressés avec soin et véH* 
Gés d'une façon minutieuse, avant d'être envoyés k Tadminis- 
tration. 

Dans le cas où vous auriez des observations à présenter sur la 
matière, je vous serai obligé de me les soumettre dans le plus 
bref délai possible. 

Veuillez, je vous prie, m'accuser réception de la présente cir- 
culaire. 

Recevez, etc. 

Le Minùtn det travaux publics, 
H. VAnaor. 
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JURISPRUDENCE 



Jvis du Conseil d'État, du 23 rnan 1888, sur un projet de d 
modifiant let arlicles 6 (g§ iet3]etii (g 2) du décret du t 
lembre 1866, amcemanl la cojuervation et l'aménagemen 
sources d'eaux minéralet. 

Article 6. — Le projet de décret propose d'affranchir les 
fets de Tobligatlon de faire procéder à l'analyse des eaux 
on sollicite la déclaratioa d'intérêt public et le rapport à l'i 
se base sur ce que les ingénieurs des mines , chargéH de et 
vice, n'ont pas toujours à leur disposition des laboratoires 
samnient outillés pour exécuter des analyses fort compliq 
Quel que puisse âtre le bien Tonde de cette observation, le 
seil n'a pas pensé qu'elle fût assez forte pour faire renonce: 
garanties résultant d'une analyse officielle et il estime qu'o 
pondrait sufBsanuDent aux préoccupations de l'administratit 
adoptaat une rédaction plus large ne laissant aucun douti 
le droit des préfets de s'adresser, non seulement aux ingén 
des mines, mais aussi à toute autre personne, que sa co 
lence désignerait plus parti culiërement à leur choix. 

En conséquence, le Conseil a pensé qu'il suffisait de modii 
rédaction du second paragraphe de l'article 6 de manii 
faire apparaître plus clairement le droit d'appréciation 
préfets {*). 

Article 11. — L'administration propose de réduire de 1/ 
à 1/5.000 l'échelle des plans qui doivent être produits à l'i 
des demandes de fixation de périmètres; elle se base sur a 
l'échelle actuelle étant trop élevée , les plans prennent des 
portions excessives qui ne permettent plus de les consulti 
cilement et sur ce que les dépenses auxquelles la confectii 
ces plans donne lieu, sont hors de tout« proportion avec 
utilité. Or, il y a lieu d'observer, à ce sujet, que l'échelle ad 
parle décret du 8 septembre 1856 est celle des plans délaill 



(') Yoit le décret do 11 mU 1888, wprd, p. 15S. 
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entiODnelIement que celle échelle 3. été 
tenu, en effet, à ftùre figurer sur les 
1 entre lesquelles le sol est divisi^, afin 
étaires intéressés à même d'apprécier les 
iller pour eux de l'établissement d'un 

Cette préoccupaUon si juste consenanl 
iil pense que la réduction des plans â 
7rait avoir dé graves inconvénients, el il 

qu'il n'y a pas lieu de modifier, sur ce 
tembre18S6. 

rver, en outre , que l'échelle de i/lOOO 
des plans détaillés du cadastre, le niûa- 
met aux demandeurs de reproduire sira- 

de réduire ainsi, au lieu de l'augmeo- 
'ils ont k produire. 



IRE. — PROPItlÉTAIRB nE LA SCRFACE. — 
ADMINISTRATIFS. — INTERPRÉTATION- — 

Ircaud contre Coupagnce des mines de 
Firmint). 

rendu, le 20 juillet 1881, 
Iribunal civil de Lyon. 

(extrait.) 
mire Argaud et ta compagnie de Firmny : 

§1- 
ittiette de la redevance .* 
te aux tréfonds de la route do Lyon i 
le périmètre de Lafressange revient h 
compagnie au receveur des domaines; 
tendre. 

§2. 
i quotité de l'extraction : 
icier le mode de vérification employé par 
rcher si les résultats auxquels ils sont 
iorés. 

! préciser la quantité des charbons eitrails 



JURISPRUDENCE. U 

depuis le 1" avril 1898 dans les tréfonds de LaTressaage, ont 
rejeter comme défectueux le procédé de vérification par 1 
livres d'exploitation, que la compagnie avait d'abord proposé, 
auquel elle a fini par renoncer; ils ont dû pareillement écarl 
le procédé de cubage mis en avant par Argaud, et qui, avec d 
couches aussi variables que celles dé la Haiafolie, ne permettr 
en aucun cas de déterminer exactement l'extraction réelle. 

Adoptant une autre méthode qui était devenue la seule pos 
ble, les experts sont partis de ce raisonnement que le total 
l'extraction doit correspondre au total des ventes, des conaoi 
mations el des stocks en magasin. 

Après avoir, à l'aide des éléments mis à leur disposition [ 
la compagnie, fixé à 36.695.943 quintaux métriques, le chif 
total des charbons vendus, consommés ou emmagasinés pro' 
nant du périraètre entier de la Malafolie, ils sont parvenus 
moyen de calculs basés sur les écritures qui faisaient connaî 
l'importance de l'extraction dans chaque puits respectivemei 
à fixer à 11.346.098 quintaux métriques la quantité des charbo 
vendus, consommés ou emmagasinés qui provenaient spécial 
ment des tréfonds.de Lafressange. 

L'exactitude des calculs dos experts n'est pas contestée po 
les quantités vendues ou emmagasinées, mais une difl]cuUé ' 
soulevée sur l'appréciation des quantités de houille consommé 
Les experts reconnaissent qu'en effet, ils ne peuvent pas 
voir si la compagnie a bien mesnirt les quantités' qu'elle s' 
livrées à elle-mSme, mais ils présument que les parties levi 
ont été pesées ainsi que celles qui sont sorties des pl&tres et 
ne voient guère, disent-ils, que celles consommées aux che 
dières qui aient pu être simplement évaluées à la benne. 

Halgré ce défaut de précision les présomptions admises par 
experts sont suffisantes; la bonne tenue de l'exploitation ne p 
met pas de supposer que les houilles livrées aux machines i 
carbonisation et aux lavoirs, n'aient pas été pesées avec pH 
Bion et que leur poids n'a pas été exactement porté sur les 
^slres; il convient donc d'adopter, pour les quantités g< 
eonraiées comme pour celles vendues ou mises en stock, le chil 
arrêté par Texpertise. 
Sur le aecond point : 

Si la méthode suivi par les experts fait connaître le chiS)-e 
ventes, des consommations et des approvisionnements, elle 
donne pas le chiffre des quantités effectivement enlevées i 
mine. 
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ffet, il existe, au dire de l'expert, entre la quantité réelle- 
.01*116 du puits et la quantité vendue et consommée, une 
ice, qui peut aller à S p. 100 qui est inhérente & toute 
Btion et qui résulte des pertes sur le pl&tre, d'enièveniËnt 
runt, de vol, de consommation aux grilles, 
experts ont refusé de tenir compte de celte différence, sous 
e que la redevance ne doit porter que sur les quantité» 
;s et consommées, c'est-à-dire sur le produit net. 
I interprétation est en contradiction avec l'article 3 du 
lu 20 février 1S39 qui stipule expressément que la rede- 
sera payée sur tous les charbons sans déchet, ou, en d'au- 
rmes, sur le produit brut. 

t vrai que, suivant la compagnie, le mot déchet s'app^que- 
iquemeut à la déduction dite du houiUage, c'est-à-dire au 
^hement des bennes que les ouvriers montent au jour sans 
i soient convenablement remplies, et que l'exploitant re- 
inéralement de porter au compte d'extraction. 

le mot déchet, loin d'avoir cette signification reslreial«, 
-e entendu dans un sens d'autant plus large qu'il estaccom- 
des mots : sans déduction des retenues, 
leurs, la compagnie a reconnu devant les experts que le 
le de la mine Taisait autrefois supporter aux redevanciers la 
e d'un certain nombre de bennes, pour parer aux perles 
tre, etc., etc. ; le traité l.afressange a voulu mettre Jin à 
etenue qui était faite arbitrairement; il est par là démoD- 
: ta dépenUtion dont H s'agit est précisément une de celles 

traité de 1835 a affranchi le redevancier, 
le saurait donner à ce genre de déchet une importance 
re de 2 p. 100 puisque, d'après les experts, l'expérience ia- 
cette proportion dans toutes le^eiploitations (jouillères. 
iséquence, pour asseoir la redevance sur toutes les quan- 
[iraites sans déchet, il est nécessaire d'ajouter une mf^o- 
de a p. 100 au chiffre de 11.3i0.098 quintaux métrlipies 
représentent que les quantités utilisées, sans quoi le rerfe- 
r subirait indûment le déchet de 2 p. 100 dont son trul^ 
xe. 

1 est autrement pour le déficit provenant du triage des 
et des schistes de lavage; effectivement, le traité de 
it porter la redevance non sur le nombre et la contenante 
nnes sorties du puits, mais sur les charbons, c'est-i-dire 
. existences en nature de honille, ce qui ne peut s'entendre 
tières telles que les pierres et les schistes qui ne se ren- 
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contrent que pour être éliminés; sur ce point, il est impossible 
d'admettre la majoration de 7 p. 100 demandée parle tréfoncier. 

Enfin, il n'y a pas lieu d'ordonner la majoration de 4 p. «00 
réclamée par Àrgaud , sous prétexte que la comptabilité de la 
compagnie n*est pas tenue conformément aux prescriptions 
légales. 

Les experts ont, il est vrai, regretté de n'avoir pas, à leur dis- 
position, le registre prescrit par Farticle 19 de l'ordonnance du 
30 août 1820; mais ils ont possédé d'autres éléments dont la sin* 
cérité ne saurait être utilement déniée; à l'aide de ces éléments, 
l'extraction totale de la houille, du 1*' avril 1858 au 1*" janvier 
1879, se chiffre définitivement par 11.346.098 quintaux métri- 
ques majorés de 2 p. 100; ce chiffré, dûment vérifié et accepté 
par le tribunal, ne saurait être arbitrairement surélevé sous 
prétexte qu'il subsiste une incertitude provenant de rinsuffisance 
de sa comptabilité et devant par cela même tourner au détri- 
ment de la compagnie comptable. 

En ce qui concerne la quantité des charbons extraits : 

Les experts expliquent que le gros, c'est-à-dire que le charbon 
composé de morceaux pesant 5 kilogrammes éprouve, au mo- 
ment où on le dépose sur le plâtre de la mine, un premier dé- 
chet provenant de ce qu'un certain nombre de morceaux se 
brisent et se réduisent en débris qui rentrent dans la catégorie 
des menus; Argaud ne fait nulle difficulté de reconnaître que 
ce premier déchet affecte la redevance parce que cette diminu- 
tion de volume et de valeur est due au fait même de l'extraction. 

Après avoir été mis en tas, le gros subit, lorsqu'on le charge 
en wagon ou en voiture pour le livrer aux consommateurs, un 
second déchet qui peut aller jusqu'à 40 ou 50 p. 100; il s'agit de 
décider si le redevancier est exonéré par le traité de 1835 de ce 
nouveau déchet survenant après des manipulations et à la suite 
d'un tassement plus ou moins prolongé; la question ainsi posée 
se résume dans le point de savoir si la redevance atteint les 
charbons au moment de leur livraison à l'acheteur, ou bien au 
iQoment^méme où ils sont extraits; 

Il est certain, pour le tribunal, que la redevance atteint les 
charbons dans leur qualité comme dans leur quantité à la bouche 
du puits; cette solution résulte de l'article 3 du traité litigieux, 
qui doit être interprété dans ce sens que la moyenne du prix de 
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vente n*est qu'un régulateur d'après lequel il faut calculer le 
montant en argent de la redevance, laquelle a déjà frappé 
effectivement le dixième, le douzième, le quatorzième, le quin- 
zième, etc., de tous les charbons extraits sans, frais, déchets, 
déduction, ni retenue; de la sorte, le charbon sortant de la mine 
à l'état de gros doit la redevance à Félat de gros et suivant le 
prix du gros dans le trimestre de Fextraction, sans qu'on doive 
tenir compte d*un déchet qui en fera tomber ultérieurement une 
certaine partie brisée dans la classe des menus; telle est la con- 
séquence rigoureuse de la clause qui a affranchi le redevancier 
de tout déchet. 

Il est constant que pendant longtemps cette interprétation a 
été spontanément admise par la Compagnie de Firminy ; ainsi ses 
feuilles trimestrielles adressées à la famille Lafressange comptaient 
la redevance sur le gros extrait, sans faire état du déchet que 
ce gros était exposé à subir plus tard; dans ses conclusions la 
Compagnie rappelle encore que, pendant plus de cinquante ans 
Tusage a consisté, moyennant une certaine concession abolie par 
le traité de i 835 à maintenir dans la catégorie du gros, pour le 
calcul de la redevance, les 50 p. iOO de gros qui, par l'effet du 
tassement, s'étaient tranformés en menus. 

Par suite» sur ce chef, il convient d'ordonner la rectification 
du travail des experts. 

Par un autre chef de ses conclusions, Argaud veut interdire à 
la Compagnie de classer le menu en trois catégories : menu pre- 
mière, menu deuxième et menu sale, mais cette prétention n'est 
fondée sur aucune clause de l'ordonnance dudit traité; d'ailleurs, 
le classement fait par la Compagnie a pour but d*assurer un 
meilleur écoulement des produits de la mine, d'améliorer par 
conséquent le prix de vente, d'utiliser même des parcelles qui 
auparavant étaient perdues, et, par suite, d'élever le montant 
de la redevance, ce qui enlève tout intérêt à la réclamation for- 
mulée de ce chef. 

§3. 

En ce qui concerne la profondeur des puits : 

Sur Pexception dHnçompétence tirée de ce que Vautorité admi- 
nistrative serait seule compétente potof interpréter les ordonnances 
royales de concession s 

L'article 2 du traité du 20 février 1835 a réduit dans des pro- 
portions déterminées, la redevance fixée par l'ordonnance royale 
du 30 août 1820 suivant la profondeur des puits; ce; même article 
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n'a pas expliqué comment la profondeur serait mesurée, mais 
les parties ont déclaré par Tarticle 8 de leur convention, qu'elles 
s'en rapportaient aux ordonnances sur lès mines pour tous les 
points auxquels il n'était pas dérogé. 

De la sorte, les parties contractantes se sont approprié les 
dispositions de l'ordonnance de 1820 sur le mesurage des puits; 
aucun doute ne pourrait s'élever à cet égard si elles avaient 
transporté dans leur contrat, en l'y reproduisant, le texte même 
de l'ordonnance; il ne saurait en être différemment par cela seul 
qu'au lieu d'incorporer dans leur traité l'article 2 de ladite or- 
donnance, elles s'en sont référées à cette disposition. 

Dans le litige actuel, le Tribunal est appelé à expliquer l'ordon- 
nance de 1820, non pas en elle-même, et comme un acte de 
l'autorité publique, mais en tant que les parties ont voulu en 
faire leur règle, en tant qu'elles ont entendu appliquer ses dis- 
positions à leurs conventions privées et suivant les dérogations 
plus ou moins profondes qu'elles y ont apportées. 

C'est ainsi que la Cour de cassation a reconnu la compétence 
de l'autorité judiciaire alors que par convention verbale il avait 
été arrêté que les redevances dues aux propriétaires de la super- 
ficie par une Compagnie de mines seraient réglées conformément 
au tarif annexé aux clauses générales de concession, sauf une 
certaine réduction dans des cas prévus. 

Au fond, le taux de la redevance attribuée aux propriétaires 
du sol est en sens inverse de la profondeur du gisement houiller, 
plus éleyé lorsque la profondeur est moins considérable; moins 
élevé lorsque la profondeur est plus grande ; la distance réelle 
entre le gisement houiller et la surface étant d'une mensuration 
difficile à cause des variations provenant des fréquentes ondula- 
tions du terrain à sa superficie, la force des choses a obligé 
d'admettre des données conventionnelles; à cet eflet, l'ordonnance 
a indiqué une méthode simple qui consiste à prendre pour 
mesure ea quelque sorte la longueur du câble d'extraction dans 
les puits verticaux; pour plus de précision, elle a déterminé 
que le point de départ serait pris du sol de la place d'accrochage 
ou recette de la houille à l'intérieur de la mine; quant au point 
d'arrivée, dans l'impossibilité de désigner le sol naturel qui, 
autour des puits de mine esf le plus souvent bouleversé à tel 
point qu'on ne saurait le retrouver ; l'ordonnance a choisi le seuil 
bordant a l'extérieur l'orifice du puits, ce qui veut dire la plate- 
forme qui, dans le système d'extraction pratiqué à cette époque, 
servait a la réception des bennes. 

Décrets, 1888. 12 
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I^g parties s«at en oontestatioB taot sur l'emplMement iu 
jmt d« députa l'intàÂeur, que sot la fiutiêa du point d*anEivée 
/estérieuT ; 

1' A l'égard du point intérieur : 

11 est constant ^ue, dtas les ttéiamd» do LaGress^ige, Gcrtwis 
àta n'ont qu'yoe reesUe inténeura qui est placée au bax de is 
loDoe, et par laqiteUe k& chartona tirés d«s couches ampa- 
eées sont amenés a» j«ur; dan» d'aatres puits, il eiiste antaot 
lecflUes que de c«ucties, nuia la Compagnie n'ntiliae pH Iw 
Eettes supérieures pour Veitractiea, et ellfi n'accroche ses 
unes que dans la recette la {Jm basse; de la sorte, dkfait 
^paraître à son pioût la. gradation du taiif qui [se bronre 
lifKrm&Hent abaissé au moioàre taux pour les charbons pr^ 
Q&nt de toutes les couches. 

Quelque dommageable que ce mode de procédé puises f«raîtra 
. redevancier, celui-^i est ràligé de le subir. 
En effet, la place d'accrochage est néoessoirement variaUe; 
lOi qu'en général chaque couche de bouille soit ecpltûtée par 
s galeries qui aboutissent au puits, il arrive aussi, d'après 
^ allures et les indinaisons, que les règles d'une bonne exfdoi' 
lion fassent extrure l'une des ««uches par les coucha vtoiEiacs 
I communiquant de l'une aux autres par desgaleiies incGnées; 
en plus, une inême couche a^ant ane tadinaison très (ortt 
lurra être rencontrée par le puits à une faible profaBdeur, 
ais ensuite, k mesure qu'eUe s'esEbnoe et s'éloigiM, l'expkHtation 
ùlasiùt sera obligée de la rejoindre par an système de galènes 
itnsvorgales qui aboutiront dans le puits à une profondeur de 
us en plus grande; mSn, dans la pratique, le mémo puits 
iv«rsant plusieurs couches ue peut pas avoir fdusieurs r«oeQes 
iccrochage, parce que, chaque recette oécessitant l'établioe- 
ent d'une plai|ue sur lâqaeÛe ps«e»t les beimes, les places 
ipérieures à moins d'6tre relevées comme des soupapes, ne 
omettraient pas l'ascensioB des charbo ns provenasl des reeettn 
férieures. 

On vwt par là qu'il est impossible de déterminer a priori an 
lint préteodUment normal, tel que rintersection de la couche 
L puits, pour mesurer la profcmdetu- du gisement, il faut date 
;n tenir à la donnée couventionn^e, c'est^-dire à la ^aoe 
[tccrocha^ où qu'elle sait, que l'ordoDinBee a sciemmest 
diquée comme point de départ, qoelle qu'en paisse èbe b 
uriabilité. 
Toutefois, le cas de fraude étant eioepté de toutes k&rè^s, 
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si Fexploitant abaissait sa place d'acerocTrager sans nMfif^ cf dans 
le seul î)ut de fausser le tarif, fl ne derrait pas être admis à w 
prévaloir de son propre abus, mais les experts n'ont rien ccmstalê 
de pareil dans les tréibnds de lafressange. 

2* A regard du point extérieur t 

Si la place d'accrochage est essentiellement variaîïïe, il n'ëxisie 
pas de raison pour que le seuil supérieur ne soit pas fixé; 
sans doute, à raison des modifications apportées à la sttrfkee du 
terrain ou de ses ondulations naturelles, le seuil bordant l'orifice 
du puits, c'est-à-dire la plate-forme de réception des bennes, sera 
rarement au niveau du sol, et se trouvera presque toujours à 
une hauteur de 2 ou 3 mètres ; mais en admettant ces différences 
inévitables on ne saurait accepter comme légitime au peint de 
vue de la redevance, une élévation considérable qui cesserait de 
corespondre aux nécessités de l'extraction. 

Pour deux de ses puits, Monterrad, n* % et Saint-Thonras, la 
Compagnie a édifié au-dessus du niveau où les bennes étai«flf 
primitivement déchargées, des constructions accessoires qui 
perdent, par leur élévation artificielle, l'apparence même dTun 
puits et qui amènent le charbon à 7 et même à 9*50 au-dessus 
du sol, dans des appareils où il subit diverses manipulations; 
il faut même remarquer qu'au puits Monterrad, n*»2, le cîrarbon, 
après avoir subi cette ascension pour recevoir des préparatitjms 
industrielles, est redescendu au niveau de l'ancienne plate-forme. 

Les experts quoique divisés sur la solution, sont d'accord pour 
reconnaître qu'en fait, cet exhaussement factice est étranger à 
l'extraction proprement dite, et a été créé uniquement ponr les 
besoins de l'exploitation et de la vente. 

far suite, tout en respectant le droit de la Compagnie qui 
reste maîtresse de ses agencements sons le seul centriste de 
Tautorité administrative, Â est juste de rétablir, ponr le caîcul 
de la redevance, le point de repère que l'exploitant a dépîacé en 
vue d*opérations légitimes sans contredît, mais indifférentes au 
redevancier. 

S'il en était autrement, le tréfoncier de Lafressange «nbîrait, 
sous la forme indirecte d'une réduction âa tarif, les frai« de 
manipulation dont l'article Z du traité de t8^3f5 fa exonéré; c'est 
donc le cas d'admettre le mode de calcul nadrqué paT Ftexpert 
dissident. 

§ I. 

Bh ce qui concerne la puissance dès cimcfies : 

Les experts estiment que îa Compagnie a largement tenu 
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arrive bien à extraire les cinq sixièmes de la houille, maii 
résultat n'est pas prouvé par l'application de la méthode dite 
remblais, puisque les remblais ont été presque insignifiants. 

Tel est le motif pour lequel l'ordonnance du Si novembre 1 
plus précise que celle du 30 août 1820, mais procédant du mi 
ordre d'idée, n'accorde la réduction du tiers que tout autant i 
le remblai occupera la huitième partie au moins de» excavati 
opérées. 

La méthode d'exploitation dite par remblais ne s'entend 
seulement de l'opération du dépilage précédée de la construct 
de murs en pierres sèches; il résulte des usages locaux, de l'i 
nion des hommes de l'art et du texte même de l'ordonnance 
24 novemhre 1824, que la méthode dont il s'agit comporte ene 
une organisation propre à la conduite dans les galeries, de i 
tériaux descendus du jour ou provenant ^de chambres d'ébi 
lement expressément créées pour cet objet; cette organisât 
connexe à l'extraction, fait partie intégrante de la méthode d 
il s'agit; ce qui exclut les remblais édifiés avec des matérif 
trouvés sur place; c'est ce qui ressort clairement de l'ordi 
nance précitée, d'après laquelle le remblai ne s'entend pas| i 
débris détachés du toit de la couche, soit par éboulemeot na 
Tel, soit artificiellement, mais seulement des matières trai 
portées. 

En résumé, pour mériter la réduction du tiers, il faut e 
suffit que, à la suite de l'opération de traçage, les remblais p 
cédant le dépilage aient été construits avec des matériaux 
liant du dehors ou des chambres d'éboulement, qu'ils occupen 
huitième partie au moins des excavations opérées, et que, | 
là, les cinq sixièmes [àe ta houille contenus dans la couche ai 
été extraits. 

Vainement la Compagnie objecte que l'exclusion des rembl 
pris sur place n'est prononcée que par l'ordonnance de ISai, 
quelle est inapplicable au, territoire de Firminy qui est r 
exclusivement par l'ordonnance de 1820. 

Du monaent où l'ordonnance de 1820 ne définit pas la méthc 
dite par remblais, il est loisible au juge de chercher cette dt 
nition, tout au moins à titre d'ai^ument dans un document ci 
temporain, qui sert de règle à la plus grande partie du bassin 
la Loire; au surplus, l'exclusion des matériaux pris sur place, 
point de vue de la réduction du tiers , se déduit de la nature d 
choses. 

En effet, lorsque la Compagnie se procure à grands frais ) 
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matériaux de remblais, il es! juste que le tréfoncîer participe à 
ce sujrcroU de dépense par une diminution de sa redevance, 
puisqu'il trouve un avantage correspondant dans remploi cTun 
procédé qui« réalisant la richesse entière du tréfonds, amène au 
jour», dans une proportion aussi complète que possible^ toute la 
houille dont il prend le dixième, le douzième, le quatorzième, le 
Quinzième, etc. 

Au contraire, il serait injuste de faire perdre au tréfoncîer le 
tiera de son revenu quand la nature de la couche permet de la 
dékouiller en disposant, sans transport, les déblais fournis par 
Textraction. 

Vainement encore la Compagnie veut que la définition de la 
méthode d'exploitation par remblais soit demandée au règle- 
ment ministériel du 20 juillet 1819, qui ordonne au concession- 
naire d'employer pour le soutien des excavations, la méthode 
des remblais ou murs en pierres sèches, lesquelles seront four- 
mis par le £aux-toit ou schiste bitumineux que recèlera la houille; 
ce règlement,l[préoccupé surtout de la sécurité de rexpioitation, 
s'est borné à prescrire les mesures qui paraissaient utiles pour 
prévenir les éboulements ; autre chose est le 'remblai ainsi or- 
donné pour la i^sûreté publique et celle des ouvriers, et autre 
chose le remblai méthodique propre à assurer l'extraction totale 
du charbon. 

De son côté, Argaud n'est pas mieux fondé à prétendre que la 
réduction du tiers n'est accordée qu'aux seuls remblais descen- 
dus du jour; l'ordonnance n'a pas cette portée ; on ne s'expliqua 
même pas quelle en serait la raison pratique, puisque, ^^^'^ 
part, il n'importe en aucune façon à la conservation de la mine 
et, à son entier^'déhouillement que les pierres servant aux rem- 
blais proviennent de la surface du sol ou soient tirées de sa pro- 
fondeur et puisque, d'autre part, les frais auxquels l'ordonnance 
a voulu faire participer le tréfoncier offrent une différence peu 
sensible, soit que les matériaux viennent du dehors, soit qu'on 
les transporte des chambres d'éboulement ; en tous cas, cette 
différence serait^hors de proportion avec la réduction du tiers. 

L'article 19 de l'ordonnance de 1820 oblige, il est vrai, le con- 
cessionnaire à consigner sur un registre, le cubage des parties 
de la mine remblayées et des remblais descendus du jour; da- 
près Argaud/ cette prescription serait sans but et sans utilité, si, 
dans l'esprit du rédacteur de l'ordonnance la bonification devait 
être acquise au concessionnaire du moment qu'il y aurait eu 
remblai , alors que les matériaux auraient été pris dans la ^^' 
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Hais te registre preecril pv l'srtbiile 19 précité n'a pa» por*- 
dcstioaljoii pnnci|ial£ de servk k l'étaUisBBiBCDl des sanapt 
eatÊie le tréfoncier et le eâseeoHûniuire^ il dâit surlAut coDslât 
dans UB intér&t public, de police «t de ïtatietique les circon 
tances de l'exploitslion dont il eet utile de conserver le sa 
nenir, 4 ce titre, la descente daas 1a mine d'uoâ quantité < 
Batértaiu encombrants a pu piaridtra uae of ération assez co 
ndérable pour qne le registre iùt en c<»UeBk l'exacte menlie 
En 1820 et en 1831, les retnblaiâ venus du jwir étaient peu i 
u8age;8uivantleseipertson n'en descendait pour dnsi dire pa 
dès Locs, â les ordonnancée de iSiU) et 1831 avaient voulu il 
poser cette provenaitce qui était aLwe preequ'une nouveau* 
comme une condition abstdue de la réduction du tiers, leurs i 
dacteucB n'auraient pas iBanqa^ de L'émmcef expressàneut ; i 
M comprendrait pas comuieot ceUe cooditioa, si elle était essa 
ttel^, n'apparaîtrait dddisrartiele Id de l'ordonnance du 30 ao 
ISSA «lue sous forme d'induction et couune la conséqaeace m 
plicite d'une prescription qui est elle-môme laissée sans su 
tien; on ne comprendrait pas davantage comment l'ordaBowi 
du 24 novembre ISSi, au lieu de 4ire simplement que te r^bi 
s'entendra des matières venues du jour, aurait emfilûjié ui 
formule qui laisse place aoi matériaux traasportés des abai 
bres d'éboulement ceoune ii ceux transportés de la surface. 
Sur le tacond point : 

Les experts n'hésitent pas à déclarer que, grftce aa mo 
d' exploitation par remblais venus du jour ou transférés d 
chambres d'éboulement, la grande couche a été enlevée presq 
complète men t ; ici, la réduction du tiers est acquise. 

Les experts constatent, au contraire, que les remblais £h 
dans les petites couches, les deuxième et troisième Ualalûli 
provenaient de l'éboulement du toit et ont été élevés presque s 
place ; ils n'ont pas mtoie pu recoonaîtpe ai la méthode dea iw 
biais avait été suivie toujours et partent, les registres oelai 
sant pas, et les plans étant muets sur ce point; dans ces «ou 
tione, et pour tes petites couches, la réduction du ti^s ne p« 
pas être admise. 
Sur le tToisihne point: 

Pour la couche du SoleQ et celle du Ban, dont les traiçaj 
n'ont pas encore exigé de remblais, la CoBpegtne eet io 
fondée à opérer d'avance'la déduction du ûbk. 

Ai^ud ne peut pas se plaindre de ce que leeremblais ne soif 
pas encore effectués dans les tréfonds du Soleifl et du Baa.^ui 
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naace, qui exige cette modiflcation, aille atteiodre directemen 
le taux du traité qui n'ea a pas &it mention. 



En ce qui concerne le prix moyen du charbon : 

Sur l'étendue de la période : 

Les experts ayant reconnu qu'ils pouvaient, eans dommage 
pour l'une ou l'autre des parties, faire le calcul des rede 
Tances par année : Argaud a déclaré n'y pas faire objection ; i 
est donc mal fondé k demander aujourd'hui que les experts re 
fassent leurs calculs par trimestre. 

Sur Vescomple : 

Les experts ont avec raison retranché 2 p. 100 des prix fat 
lurés, parce qu'il leur a été justifié que la somme ainsi retran 
chée représentait, non pas un escompte proprement dit, c'est-à 
dire le prix d'un paiement anticipé, mais bien une surélévatio 
Dominale du prix de vente qui, en réalité et suivant l'usage, étai 
constamment abaissé de 8 p. 100. 

Sur les/raû extérieurs et d'embranchement : 

Aux termes de l'ordonnance de 1820, article i, la redevanc< 
fournie en argent était payée chaque semaine par le concession 
naira suivant le prix courant de la houille dans les marché 
voidns. 

Le traité de 1835, en stipulant que le montant de la redevanc 
sera calculé sur le prix moyen des ventes faites par la Compa 
gnie dans le trimestre , a adopté une base évidemment plu 
avantageuse pour le tréfoncier qui, de la sorte, est appelé à pro 
fiter de la supériorité industrielle qu'une compagnie puissant 
doit nécessairement donner aux produits qu'elle écoule; si tell< 
n'avait pas été l'intention des contractants, on ne voit pas pou 
quel motif ils auraient renoncé à l'usage du pays et aux indica 
tions des ordonnances. 

Par conséquent, les experts ont justement reconnu, en s'auto 
rïaant d'ailleurs de l'arrêt du 6 juillet 1878, que le traité exonër 
Argaud des frais de criblage et autres dépenses de manipulation 

Les mêmes considérations entraînent une solution identiqu' 
pour les frais d'embranchement; sans doute, ces embranche 
ments qui conduisent les charbons à. la gare de la Halafolie, et qu 
ont été substitués aux anciennes voies, de communication qu'en 
tretenait la Compagnie constituent un progrès immense autan 
qu'imprévu ; mais} le traité qui a voulu que la redevance fû 
payée sans frais, déductions ni retenue, n'a fait aucune réser\'i 
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>uj; les perfactionaeinealf furicoaquâ» «ai poiurrûf^ se pn* 
iiîre dans l'avenir ; e'ett mfim^ coaiina S vieat d'étoe dit, ei 
le de ces perfection ne ments d'espèce que les parties prenaient 
dur base le prix des ventes de la Compagaie, et non celui des 
larchés locaux. 

Vainement, on soutieat que de la aorte la Eedevau» sera ai- 
dée non seulement sur le pciK de vetu^ mua eoeon sur h 
risde tiansport; l'objeclioa nnaque en fût puisque la rau- 
laDdise, bien qu'amenée sur un point où b«b ctutrgcaneot et sm 
qiéditiou soDt plus faciles^ n'eu est pas moitia veadue et livré» 
jr le territoire de son extractiiM». 

Dans le système contraire, le redevancier serait ea quelque 
)rte associé pour les fiws k teutes les opétatisas d^peaileat de 
i mun-d' œuvre, de l'outillagâ et même de la direction des tia- 
iux ou des marcb^;jl serait mâme, jusqu'à un certain poml, 
ipropriétaire des agenceinenle et des immeubles par destioa- 
ioQ dont il aurait contribsé è, amortir le prix d'achat, ce ^ u- 
ïît certainement contraire à l'esprit du traité. 



En ce qm concerna les paimwnta : 

Les experts, établissant leurs comptes sur le journal et le-firre 
e caisse, ont reconnu i^e, du 31 juillet 1SS6 au jour de l'adju- 
ication, la Compagnie a payé aux fredevanciers la somme d« 
I)6.i2&^19, mus que, en debors des Livres précités, les quil- 
uices fournies par la famille de Lafressange ne justifient que 
'un règlement de i9SM^M, soit une différence 18.557^t5■, 
j^ud demande le rejet de celta dernière somme par le nurtif 
|ue la Compagnie a'a pas pa se créer à elle-même un titre de 
ibéralion. 

Mais si, dans un long espace de temps, quelques quittuic^^ 
mt été égarées, il est certain que presque toutes ont été repré' 
enlées aux experts, et que ces quittances, en graod noinbn 
manées do Lafressenge et reconnues conformes aux livres de 1* 
iompa^ie, fonnent un commBn cernent de preuve qui rend 
nisembl^^le ta régularité do paiement des redevances; ce mn- 
nencement de preuve est complété par les présomptions lir^ 
Is la régularité des écritures qui sont tenues par une compagnie 
ilaoée sous le contrôle de l'administratioa ; dans ces conditionB 
es experts ont, à bon droit, basé leur» calculs sur la compU- 
lililé par eux vérifiée. 
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En ce çai aoneeme les ùtiérêit : 

Tout en proaoAfant t|u'U ne aérait tait état des intétëts ( 
éepaîs la dsauiide «n justice, l'arrêt du 6 juillet 1838 a réseï 
à Argaud le drcât de récUmer un d^donuBagement sous for 
d'ÎDtérêts -cotnpensatoirfis, s'il élabliasait Â la charge de la Co 
pagnie des retenues illégales, des &u(es et des actes contraire 
la. bonne fiû. 

Dans ses cunclusiâns, Argaud aUribuâ le caractère de qu) 
déliit : i° à J'erreur de dasseoKBt des charbons livrés aus ( 
vriers; S*i la déducti»n de ihouillaxe; 3* i la retenue du ti 
pour ronblais ; 4° à ta déduction des frais de manipulation 
autres et à l'iaexfictit^MLe des prix portés sur les leuilles de rei 
vancesw 

En premier lieu, il est impossible d'attacher une sérieuse ii 
portance à l'erreur, d'ailleurs rectilîée par les experts, qui a I 
classer comme charbon mena première , le charbon me 
deuxîënie délivré aux ouvriers à titre de chauffage et qui, cali 
fait, ne produit qu'une différence de TiO francs répartie en vii 
années. 

En second lieu, on ne peut voir une pratique de mauvaise 
dans la déduction dn houîllage ; à la vérité, si la Compagnie 
autorisée à faire subir ce retranchement à ses ouvriers potir 
punir de monter au jour des bennes insofiisamment remplit 
elle était sans droit à l'imposer au redevancier ; mais, dans l't 
pèce, cette pratique a eu des résultats insignifiants, puisque 
chiffre de bennes extraites n'a été qu'un élément accessoire pc 
les experts qui ont basé leurs calculs sur les quantités vendu 



En troisième lieu, la retenue dn tiers même pour les eoucli 
non encore remblayées, loin d'être répréhensible est coiisïdéi 
par le présent jugement comme légitime, sous la réserve d'o 
restitution éventuelle-, les contestations sur la méthode d 
remblais soulèvent des questions graves qui ont été évidemm» 
soutenues de bonne foi. 

En quatrième lieu, si la Compagnie a prétendu à tort faire si 
porter au redevancier une part des frais de criblage et de Irar 
port, à la gare de la Halafolie^ cette prétention, baséa sur u 
interprétation inexacte mais plauahle du traité de 183t>, ne pt 
en aucune façon constituer la &i)te dommaga^e q-ui, d'api 
l'article 1388 du Code civil, ouvra uns action en indemnité. 
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1° la délivrance de feuilles trimestrielles de redevance renfi 
mant des mentions spéciales. 
Sur le registre : 

Par les considérations plus haut déduites, le tribunal a ; 
connu sa compétence pour l'interprétation de toutes les dîsi 
sitions de l'ordonnuncG du 30 août ISSO qui ont pour objet 
régler les rapports entre le propriétaire et rexploilant, et qi 
transportées dans le traité de 1835, y ont pris le caractère d' 
contrat civil; mais il en doit élre aulrement pour les clauses 
ladite ordonnance qui régissent les rapports entre le concessio 
naire et l'adrainistration, et qui, par leur nature, ne sont [ 
susceptibles de dégénérer en conventions privées. 

Le registre dont l'article 19 de l'ordonnance de 1S30 exige 
tenue est un document administratif; en effet, imposé à la Coi 
pagnie, en conformité de l'article 6 du décret du 3 janvier 181 
il doit contenir les procès -verbaux de visite de l'ingénieur d 
mines, et ses instructions sur les mesures à prendre pour la s 
reté des hommes et celle des choses; eniin, il doit être dres 
conformément aux modèles et instructions transmis par la I 
rection générale des mines. 

Quoique la Compagnie ait osé, dans des procès soutenus d 
vant le tribunal de Saiat-Étiènne, se faire donner acte de sa déc' 
ration qu'elle était prête à communiquer à ses redevanciers, 
toutes réquisitions, le registre en question; elle reconnaît a 
jourd'hui qu'elle n'a jamais pu le posséder n'ayant point re 
les modèles qui devaient émaner de la direction générale. 

Dans ces conditions, le tribunal ne saurait, sans violer 1 
règles de sa compétence, prescrire la tenue d'un registre dont 
destination est essentiellement administrative et dont la créalîi 
même dépend exclusivement de l'administration. 
Sur le» plans de détail -• 

Lorsque le concessionnaire n'a pas remis dans les délais voul 
les plans et expéditions exigées par les articles 14 et 15 de l'o 
donnance de 1820, le préfet doit autoriser .l'ingénieur en ch 
des mines à faire exécuter ces plans d'office aux frais du co 
cessionnaire ; cette sanction, édictée par l'article 17 de l'ordo 
nance, présente encore un caractère purement administratif, 
ne peut être appliquée par l'autorité judiciaire. 
Sur la visite de la mine : 

L'article 29 du décret du 3 janvier 1813 ne 'permet & auci 
étranger de pénétrer .dans les travaux sans la permission i 
l'exploitant ou du directeur, et s'il n'est accompagné d'un ma 
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pagnie reccmnattra toi devoir trimestrieUetnent, an fiir et à me- 
nire de Inr échéance. 

Cette demande est coafbmte à laiampniclence(f après laqat 
le compte à dresser ne saurait paralyser le droit du tréfoncie 
recevoir par provisioit la redevance as for et i mesure de fi 
traction. 
8vr le litige existaid antre Ar^ttud et les iittervenanfs : 
La Tente des droits ie tréfonds et de rcderance apparten: 
aa marquis de Lafrenar^ a été ordonnée par ja^ement 
9 juin 1975, sur la requête de dn créanciers ainti^els le débit 
avaft fait cession de cette partie de son patrimoine, et qui, i 
termes du jugement, devaient être payés suivant le rang app 
tenant à chacun d'eus. 

Le cahier des charges a stipulé que Tadjudicataire serait p 
priétaire des droits vendus à partir du jour et par le fait mfi 
de Tadjudicafion, et qu'il entrerait en joui3saBt;e de toute re 
van ce à échoir, àconapterdu mfime jour, tous droits de redevaj 
échus ju8([)i'alors demeurant la propriété de qui de droit, ce 
s'entendait des cessioBBsires. 

Le mAme cahier des charges a «fisposé qne l'adjudicataire sei 
Bobrogé dans tous les droits et actions de Lafressange contre 
Compagnie de Firminy pour tout préjudice cansé antérieurem 
il la vente, et notamment pour paiement insuffisant des dri 
de redevances échus jusqu'au jour de l'adjudication. 

11 sait de là qac, par uoe contradiction apparente, lesredevan 
échues semblent réservées tout à la fois aux créanciers qui 
anient d^à la pro^wiété comme cessionnaires, et à l'adjudicati 
qoi en aura désOTmaja la propriété comme subrogé aux droits 
Lafressan ge. 

Celte canbra^tiMi 'fisparatt si l'en se reporte aax circonstan 
dans lesqBelles ie cahier des charges a été dressé; jusqu'à c< 
époque, on ne savait ni qnel était le nombre des cessions. 
qwUe Bt/oM rnnportance des redressements imposés à la Ce 
pignie; aojoard'hni inQme, ces chiffi-es sont imparfaitem 
connus; il était dès lors naturel, en 1B75, de donner effet t 
d'abot>d, ans cessions sur !es Tedevaiwes échues avant l'adji 
ciUm, et enanite d'aTitoràer l'a^dicataire à retenir le reliqi 
en hri donnant quaUlé pour en poursnivre la réalisation coc 
la CMopagnie. 

VM p e m ent ^gand înlerprète la danse litigieuse en ce s 
^'K r«at distinguer pKrmi lea redevances échues avant Fadji 
cation, celles quf n'étaient pas coifestées par la Compagnii 
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Les mariés Nicoullaud n'ODt pas pu en réclamer l'allocatioi 
dans la contribution où leur créance principale a été colloquée 
parce que ces frais ne pouvaient pas être considérés comme ui 
accessoire de contrat. 

Enfin, on ne peut faire un grief aux mariés Nicoullaud d'ëtr 
demeurés dans la cause après avoir été désintéressés, puisqu'il 
étaient obligés de s'y maintenir pour faire statuer sur les frai 
de leur intervention, réservés parle jugement et l'arrêt précités 

Sur les conclutions reconventionnelles •■ 

Du moment où il est établi que l'intervention des mariés Ni 
coullaud n'a été que l'exercice légitime d'un droit, la demand 
reconventionnelle, fondée sur le préjudice prétendument apport 
à Argaud par l'attitude des intervenants doit être écartée. 

Par ces motifs, le Tribunal jugeant en matière ordinaire, el e 
premier ressort, ayant tel égard que de droit au rapport di 
S6 mars 1880; 

Rejette l'exception d'incompétence en ce qui concerne Tinter 
prétation de l'article S de l'ordonnance du 30 août 1820 relatif 
la profondeur des puits et de l'article t" relatif à la méthod 
d'exploitation dite par remblais; admet au contraire ladite excej 
tion en ce qui concerne l'article 19 relatif au registre que doi 
tenir la Compagnie; 

Dit qu'Argaud n'a aucun droit sur les tréfonds de la roule e 
homologue par suite la partie du rapport d'experts relative : 
l'assiette delà redevance; 

Dit que les experts ont bien procédé en fixant tes quantités d 
houille d'après les ventes, les consommations et les stocks, mai 
à la condition de les majorerde 3 p. 100 pour pertes au plâtre, ett 
Rejette les autres majorations demandées; 

Rejette les conclusions d'Ârgaud qui tendent & ce que le 
houilles ne soient classées qu'en deui catégories, le gros et 1 
menu; dit, au contraire, qu'Aigaud ne doit pas subir le décbe 
résultant du tassement du gros porté ri eurement à son extraction 
ce déchet devant rester à la charge exclusive de l'exploitant; 

Dit, en ce qui touche la profondeur des puits, que le calcul d 
la longueur de la ligne [verticale sera fait, pour ta recette infé 
rieure en partant du point même où la Compagnie a placé cett 
recette; rejette par suite la prétention d'Argaud tendant à c 
qu'il y ait autant de recettes que découches, et à ce que l 
recelte 3oit|fixée au point précis où chaque couche rencontre 1 
verticale du puits. 

Dit que la recette supérieure s'entend de la plate-forme où le 
DtcRKs, 1888. 13 
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bennes doivent être normalement reçues et déposées pour les 
seuls besoins de Tex traction; qu'il faut par suite en défalquer la 
surélévation au moyen de remblais de maçonneries ou de che- 
valets ayant pour objet de faire subir au charbon des manipa- 
lations avant la vente; dit, par conséquent, que la redevance 
sera calculée à cet égard, conformément au système présenté 
par l'expert dissident. 

Dit, en ce qui concerne la puissance des couches, que la Corn- 
pagnie en a régulièrement tenu compte au redevancier, et homo 
logue sur ce point le rapport d'experts ; 

En ce qui concerne la retenue du tiers pour remblais : dit que 
la Compagnie a eu le droit d'exercer cette retenue sur les couches 
du Ban et du Soleil, bien qu'au moment du calcul des redevances, 
on ne fut pas encore arrivé à la période du dépilage et des 
remblais ; mais sous les réserves ci-dessus mentionnées ; 

Dit et prononce que pour avoir le droit de faire la retenue du 
tiers, il n'est pas nécessaire que les remblais soient descendus 
du jour et qu'ils peuvent aussi être tirés des chambres d'éboule- 
ment; 

Dit que la réduction du tiers est acquise pour la grande couche; 
qu'elle est, au contraire, rejetée pour les deuxième et troisième 
Malafolie ; 

Dit que la retenue doit être calculée sur le taux de l'ordon- 
nance et non sur celui du traité, sauf et bonifier ensuite la com- 
pagnie de la réduction consentie en 1835 par ledit traité; 

En ce qui touche la détermiruiiion des prix moyens: 

Dit que c'est du consentement des parties que les experts ont 
établi les moyennes années et non trimestre par trimestre; 

Dit qu'Argaud doit supporter l'escompte de 2 p. 100 ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu de déduire du prix moyen le montant 
des frais extérieurs pas plus que ceux d'embranchement^ ni 
même ceux de transport , pourvu que ce transport ne soit pas 
effectué hors du périmètre de l'extraction ; 

Dit que le compte des experts sera rectifié conformément aux 
indications qui précèdent. 

En ce qui touche les paiements: 

Dit que les experts ont pu le constater d'après le journal et le 
livre de caisse de la Compagnie; 

En ce qui touche le. point de dépari des intérêts: 

Dit qu'il y a chose jugée, et qu'aucun des faits reprochés par 
Argaud à la Compagnie n'autorise à condamner cette dernière i 
payer des dommages- intérêts; 
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En ce qui amcerne la redevance en tiature .• 

Fixe le poids de la benne à 120 kilogrammes, conformément k 
l'avis des experts; dit que cette prestation a été servie à de La- 
fressange, jusqu'au jour de l'adjudication, et que, par suite, Ar- 
gaud ne peut la réclamer qu'à partir du 7 septemîire 187S; 

R^ette ta prétention d'Âi^aud, relativement au droit de visi 
dans l'intérieur de la mine ; 

Dit que, sur les feuilles trimestrielles de redevance, la Comp 
gnie devra faire figurer tous les éléments et mentions qui soi 
de nature à permettre au Iréfoncier de vérifier si le compte a é 
exactement calculé, c'est-à-dire la profondeur des puits, la puî 
sance des couches, la qualité du charbon extrait, le total de l'e 
traction brute, le prix moyen des ventes dans le trimestre, enf 
la retenue du tiers quand il y aura lieu de l'opérer, te tout 
peine de dommages- intérêts à. fixer par état pour chaque infra 
tien; 

Dit que le mandat des experts Grand'Eury, Uallo et Itollet e 
continué avec mission d'établir les comptes, conformément à < 
qui est dit ci-dessus, et d'arrêter leurs calculs, non plus i 
31 décembre 1S78, mais au jour de la clAture de leur rappc 
définitif; 

Dit que jusqu'au règlement complet et déduction faîte d 
iO.OOO francs alloués par l'arrêt de 187S, la Compagnie est coi 
damnée à titre de provision, et sous réserves de tous droits, 
payer au demandeur toutes les sommes qu'elle a reconnu ( 
reconnaîtra lui devoir trimestriellement depuis le 7 septen 
bre 1875 jusqu'à la clfiture de l'instance ; et pour celles à écho 
jusqu'à la terminaison de ladite instance, au fur et à mesure t 
leur échéance, et à lui remettre en nature, dans les mêmes co: 
diUoDs, toujours à titre de provision, les bennes de charbon grê 
qu'elle r«connalt ou reconnaîtra lui devoir, à raison de 120 kil 
granunes par benne et de IS bennes par mois ; 

Le présent jugement exécutoire par provision sur ces det 
points n onobstant appel ; 

Dit qu 'en cas de refus ou d'empêchement de la part de l'un o 
de plusieurs des experts, il sera pourvu à leur remplacement pi 
simple ordonnance du président de la Chambre; 

Rejette la fin de non-recevoir proposée contre Cornillon; 
reçoit intervenant; 

Dit que les sommes dues par la Compagnie, par suite des e 
reurs commises dans le paiement des droits de tréfonds et red 
vances de Lafressange, pour la période d'exploitation desdi 
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tréfonds qui s*est écoulée jusqu'au 7 septembre 1875, sont attri- 
buées audit Gornillon jusqu'à concurrence de la somme de 
19.261 francs , montant du total de sa créance et des intérêts de 
droit de cette somme ; 

Déboute Ârgaud de toutes ses demandes, fins et condusioos 
contre les mariés Nicoullaud ; 

Rejette toutes autres fins et conclusions des parties ; 

Condamne la Compagnie en tous les dépens envers Argaud, y 
compris ceux réservés par le jugement du 18 août 1877 et par 
Tarrôt du 6 juillet 1878, ainsi que ceux d'expertise ; 

Dit que les dépens de Cornillon et des mariés Nicoullaud 
seront prélevés sur les sommes dont la Compagnie est redevable 
envers Argaud. 



Arrêt rendu, le 20 juin 1884, par la Cour (Vappel de Lyon, dam 
Vaffaire qui est Vobjet du jugement précédent. 

(extrait.) 

§1. 

Sur Vassietie de la redevance : 

Le sieur Argaud abandonne à cet égard ses prétentions, reje- 
tées d'ailleurs par les premiers juges. 

§ 2. 

Sur la quotité de Vextractioîi : 

En ce qui concerne : 

i" Le mode de vérification employé par les experts. 

Le travail des experts, suivant une méthode qui consiste à 
additionner les stocks, les ventes et les consommations et à ré- 
partir entre les divers tréfonds les quantités ainsi obtenues, pro- 
portionnellement au nombre et à la capacité des bennes extraites 
de chaque tréfonds^ donne sinon un résultat mathématiquement 
exact, du moins une approximation aussi juste que possible de 
la quotité de houille extraite. 

Le système de cubage proposé par le sieur Argaud ne donne- 
rait que des résultats incertains, problématiques et encore plus 
contestables que ceux de l'opération qu'il critique. 

Il faudrait, en effet, pouvoir tenir compte de toutes les matiè- 
res inutilisables qui sont excavées en même temps que la houille 
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et m conserver ainsi, cette défalcation opérée, que le cube utile 
à l'assiette de la redevance. 

Cette évaluation serait absolument impraticable en l'état, à 
raison de Timpossibilité où Ton se trouverait de vérifier les an^ 
ciens chantiers par suite des mouvements qui se produisent 
dans les massifs houillers, des tassements et des éboulements qui 
en sont la conséquence. 

La variabilité des couches, notamment à la Malafolie soit comme 
épaisseur, soit comme çontexture, l'irrégularité des chantiers 
s'opposerait à un cubage exact. 

C'est donc à bon droit que les premiers juges ont adopté le 
mode d'appréciation employé par les experts, comme étant celui 
qui présente les plus sérieuses garanties d'exactitude. 

2*» Les majorations demandées par M. Jrgaud. 

Le tribunal a justement apprécié que le droit à la redevance, 
défini par l'article 3 du traité du 20 février 1835, portait sur 
Textraction brute de houiUe sans déchets ni déduction d'aucune 
sorte, et a, contrairement à l'opinion des experts, accordé une 
majoration dans le chiffre des redevances dues à Argaud pour 
pertes sur le plâtre, vols, enlèvements par le vent et consomma^ 
tion aux grilles. 

Mais la base pour estimer cette majoration manquait au tribu- 
nal et c'est, en quelque sorte, arbitrairement qu'il a décidé que 
cette majoration ne saurait être moindre de 2 p. 400. 

Il y a lieu conséquemment de maintenir le principe de la ma- 
joration et de charger les experts de rechercher et de dire avec 
précision en quoi consiste ce que l'on nomme consommation 
aux grilles; quelle en est la quotité et de déterminer aussi exac- 
tement que faire se pourra dans quelle proportion les divers 
éléments ci-dessus énumérés contribuent à la majoration de- 
mandée pour, après leur rapport, être statué ce que de droit. 

n y a lieu, au contraire, d'adopter l'opinion du tribunal et de 
dire avec lui .que toutes les autres demandes de majoration for- 
mées par Argaud, 7 p. 100 pour triage de pierres, 2 p. 100 pour 
lavage de schistes, 4 p. 100 pour inexactitude forcée dans les 
évaluations des experts, doivent être rejetées, les deux premières 
parce que la redevance ne doit porter que sur la houille extraite 
et la dernière comme non justifiée, les probabilités d'erreur, si 
inéluctables qu' Argaud veuille les déclarer, ne pouvant en effet 
jamais passer pour une certitude et les erreurs ou les fautes de- 
vant être démontrées pour donner ouverture à réparation. 

Z"" La qualité des charbons extraits. 
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tribunal a justement rejeté les prétentioDS d'Argaud poi- 
ur la classification des charbons et leur répartition par U 
agoie en diverses catégories, et il y a lieu d'adopter com- 
aent les motifs du jugement. 

§ 3- 

la profondeur det puiU : 

l'article 8 du traité du 20 février 1S35, les parties conlrac- 
. ont déclaré s'en rapporter aux lois, règlements et ordon- 
3 sur les mines, pour tous les points auxquels il n'est pas 
é formellement par le susdit traité, 
termes de cet article sont clairs et ne peuvent donner lieu t 
itre interprétation quele sens naturel qu'ils offrent à Tesprit, 
i-dire que les parties contracianles devront se référer, pour 

les questions non prévues dans leur traité actuel, aux 
'èglemenis et ordonnances sur les mines, et, dès lors, sans 
er aux règles de compéleuce que la nature de ces actes 
ïrte. 

it absolument inexact de dire, ainsi que l'a fait le tribuDil, 
is parties contractantes se sont, par cet article 8, approprié 
ipositions de l'ordonnance de 1820, et qu'en se référant à 
spositions, elles ont fait un acte équivalent à l'incorpors- 
néme dans leur traité de son texte expliqué, modifié oo 
enu dans son intégrité. 

it, au contraire, certain que cet artide ne saurait avoir aat 
jiortée; il ne peut être considéré que comme une formule, 
itant aucune force nouvelle au traité, n'entraînant ancuae 
ation au droit commun et il pourrait être supprimé saus 
i condition des parties en fut modiftée, pas plus qu'elle ne 
'être par son maintien. 

■donnance de 1820 est un acte dont l'interprétation appai- 
!i l'autorité administrative et dont la règle de la séparation 
Duvoirs enlève la connaissance k l'autorité judiciaire. 

premiers juges l'ont bien compris, mais ils ont cru tour- 
Btte difficulté en déclarant ne pas vouloir expliquer l'or- 
.nce de 1820 en elle-même et comme un acte de l'autorité 
lue, mais en tant que les parties ont voulu en faire leur 

le proposition serait vraie et pourrait être admise an cai 
nent où les parties auraient fait passer dans leur traité les 
« de l'ordonnance de 1820 qu'elles entendaient s'appre- 
plut spécialement, ou m&me expliqué seulement, an point 
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de vue du règlement de leurs intérêts prives, le sens et la portée 
des dispositions générales de Tordonnance; mais, faute par elle 
de ravoir fait, c'est bien l'ordonnance elle-même qu'il s'agit 
d'interpréter et Ton ne saurait le faire sans violer une des règles 
fondamentales de notre droit public. 

Il est absolument inexact de prétendre que l'ordonnance de 
1820 attribue une compétence générale aux tribunaux ordinai- 
res, soit par son article 20, soit parce que ladite ordonnance 
n'étant qu'une application des principes posés par la loi du 
21 avril 1810, n'en constituant en quelque sorte que le dévelop- 
pement et la réglementation, elle s'en approprie les dispositions 
en ce qui concerne l'attribution à l'autorité judiciaire des diffi- 
cultés d'interprétation qu'elle peut soulever. 

Au contraire, si la loi de i 810, en raison de l'époque où elle a 
été faite, du peu de développement que présentait à ce moment 
l'industrie minière, de l'absence presque absolue de concessions 
régulières, a cru devoir étendre dans une très large mesure la 
compétence des tribunaux judiciaires, il faut décider que tous 
les actes administratifs qui ont été édictés, après la loi précitée, 
ont tendu à la restreindre; notamment l'ordonnance de 1820, 
dans les dispositions de son article 20, a bien dit que les contes* 
tations qui pourraient s'élever entre les propriétaires et le con« 
cessionnaire à raison du paiement de la redevance en nature et 
en argent, seraient portées devant les tribunaux; qu'il en serait 
de même (article 9) dans le cas d'empiétement d'un concession- 
naire voisin, en cas de contestation sur la quotité de l'extraction 
(article 10) ; mais ainsi elle a limitativement stipulé les cas où le 
recours à l'autorité judiciaire serait permis, et réservé tous les 
autres. 

D'ailleurs, le renvoi aux articles 87 et suivants de la loi de 
4810, mentionné en l'article 20 de ladite ordonnance, prouve 
bien que les tribunaux ont, dans les cas énumérés ci-dessus, le 
droit d'ordonner une expertise, et c'est ce qui a été fait au cas 
actuel, mais ne dit en aucune façon que si de l'expertise résulte 
la nécessité d^ne interprétation de ces dispositions, Tattribution 
du droit d'y procéder sera dévolue à l'autorité judiciaire. 

En conséquence, si l'article 2 de l'ordonnance de 1820 explique 
de quelle manière doit être mesurée la profondeur des puits qui 
modifie le taux de la redevance, les parties sont en désaccord sur 
le point de départ du mesurage tant à l'intérieur qu'à l'exté- 
rieur des puits; et il y a lieu de les renvoyer às^ pourvoir 
comme elles l'aviseront, auprès de l'autorité administrative pour 
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der leur différendy et de surseoir à statuer sur les conaé- 
B juridiques ou pécuniaires à tirer de l'interprétation qui 
nnée par les pouvoirs compétents. 

§i. 
la puissance det couches : 
a lieu d'adopter les motîTs des premiers juges sur ce 



ce qu'il faut entendre par méthode d'exploitation par 
is: 

âé&uir la méthode d'exploitation dite par remblais, il 
iterpréter le règlement ministériel du SO juillet 1819 et 
nancedu 30 août 1820. 

les motifs identiques à ceux indiqués ci-dessus, en ce qui 
k la profondeur des puits, il y a lieu de décider que l'au- 
idministrative est seule compétente pour procéder à cette 
relation et de surseoir à statuer jusqu'à ce qu'elle ail décidé 
iduction du tiers de la redevance doit être seulement appli- 
orsque la Compagnie emploie des matériaux venant du 
lu si, au contraire, elle est toujours due lorsque, par celte 
le, l'e^loitation procure l'enlèvement des cinq sixièmes 
uiUe, soit que les matériaux employés pour remblayer 
anent indifféremment des carrières k remblai situées it 
ieur de la mine, des cbambres d'éboulement ménagées 
ïOD intérieur, du faux toit ou des nerfs de la couche, des 
!s OU rochers ou encore des éboulements du toit provoqués 
es parties déjà déhouillées. 

tentent Argaud soutient que la compétence, en ce qui con- 
le système de remblai, a été souverainement retenue au 

de l'autorité judiciaire par le jugement de 18T7 et l'arrêl 
'8 ; il est vrai que la Compagnie a conclu en première ins- 
b l'incompétence du tribunal pour statuer sur la méthode 
ie de remblais et devant la Cour « à ce qu'il lui fut donné 
e ses réserves de demander devant la juridiction admiois- 
! pour le cas où les parties ne seraient pas d'accord, ce 
'aut entendre par ces mots de l'article 1" de l'ordonnance 
tcession: • méthode d'exploitation dite par remblais. » 
} ni le tribunal ni la Cour n'ont formellement statué sur 
nclusioDS et paraissent même avoir évité de s'expliquer sur 
ipétence; l'on s'est borné dans les deux cas à donner œis' 
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sion aux experts de rechercher si la méthode d'exploitation p 
remblais avait été suivie par la Compagnie. 

En ordoanant cette voie d'instruction, ta question de comp 
[eoce, loin d'avoir été tranchée en faveur de l'autorité judiclaii 
a été tacitement, mais implicitement réservée. 

Il pouvait arriver en effet que sur le rapport des experts tou 
inte^rétation soit de l'ordonnance de 1S30, soit des autres 1( 
ou règlements sur les mines, devînt inutile, et dès lors la questi' 
de compétence ne se posait pas. 

Au surplus, la Cour, dans son arrêt de 187S, en élargissant 
mission donnée aux experts, en les chargeant de porter lev 
investigations sur des points qui n'avaient pas été prévus, et s 
lesquels des conclusions n'avaient pas été prises, entendait 
peu décider d'ores et déjà la question de compétence, qu'elle i 
servait expressément aux parties tous leurs droits et moyens 
fond, et l'exprimait en ces termes : 

» Qu'à cet égard (origine des matériaux pour les remblais), 
n'a été pris aucune conclusion ni devant le tribunal ni devant 
Cour ; qu'il convient cependant, tous droits et moyens résen 
au fond, de donner aux experts le pouvoir de rechercher et vé 
Ser, autant qu'ils pourront le faire, si les remblais que la Com[ 
gnie prétend avoir opérés, l'ont été avec des matériaux venus 
jour et dans quelle proportion. » 

ËD conséquence, il n'y a pas eu et il ne pouvait pas y avoir cbc 
jugée sur la compétence, puisque si les experts avaient recon 
que les remblais avaient été exécutés avec des matériaux ven 
exclusivement du jour, et que celte méthode avait procuré l'en 
vement des cinq sixièmes de houille, il n'y avait plus lieu d'ini 
prêter les actes administratifs; dans le cas contraire, la cour 
servait aux parties le droit desoulever ou de reprendre la questi 
de compétence et, dans tous les cas, cette réserve n'eùt-elle mêi 
pas été exprimée, la séparation des juridictions étant d'on 
public, l'exception ne pouvait Être couverte et aurait dû, dans 
silence des parties, être soulevée d'of&ce. 

En ce qui eojiceme la retenue du tiers opérée par la Compag 
avant le remblayage pour les couches du Soleil et du Ban. 

11 y a lieu d'adopter les motifs qui ont décidé les premi' 
juges, avec cette réserve toutefois qu'Argsud sera admis à réc 
mer la différence dans le cas où la Compagnie ne continuel 
pas l'exploitation par remblai, non suivant son interprétatioi 
lui Argaud, mais suivant celle qui sera donnée par l'autoi 
administrative. 
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ij concerne le calcul de la réduction du tiers : 
me de calcul réclamé par Àrgaud avut été appliqué 
lus de trente années par la Compagnie elle-même, 
ile ne soag^t à le modifier, et, par les mêmes motifs 
:idé le tribunal, il y a lieu de le maintenir. 



rtx moyen des charboTU et rétendue de la période : 
à concerne : 

ilissemeni du compte par année. 
Wanchement de S p. 100 pour escompte, ou flus exacte- 
tenir compte de la suréléeation nominale du prix de 
harbons. 

•aie extérieurs et d'embranch^netU. 
u d'adopter purement et simplement les motifs duju- 
ie le confirmer. 

I nouvelle expertise réclamée par M. Argaud pour véri- 
ffres du t^leau P du rapport des experts.- 
tableau, les experts ont indiqué, année par année ei 
verses qualités de charbons, les prix moyens de ventes 
la Compagnie et l'exactitude des cbifires portés audit 
t suffisamment démontrée par l'honorabilité des ei- 
ont dressé et le soin consciencieux avec lequel ils ont 
nission qui leur était confiée. 
ins, Argaud demande pour la première fois que de nou- 
erls Téri&eut si la Compagnie a justement appliqué 
uilles trimestrielles le prix moyen, tel qu'il résulte de 

}Qle recherdie serait longue, coûteuse, difficile et D'au- 
urs aucmie utilité. 

art des experts, en efi'et, a établi le compte des rede- 
lon d'aprës les feuilles trimestrielles, mais d'après les 
i Compagnie et, dès lors, en admettant même que la 
[pertise démontrât l'existence d'erreurs sur les feuilles 
les, cette conslatation n'aurait qu'un résultat plato- 
)que le tableau P n'a pas été dressé d'après ces feuilles 
>eemîers experts ont pris pour base unique des comptes 
ices, les ventes faites par la Compagnie. 
Argaud a reçu déjà pleine satisfaction par le systènK 
s, et sans avoir besoin d'examiner si ses conclusions 
senùent recevables, il y a Heu de les rejeter comme 
mal fondées. 
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§ 7. 

En ce qui concerne les paiements faits par la Compagnie : 
Le jugement avait déjà, par de puissantes raisons, admis le 
chiffire indiqué par les experts, nonobstant la non production de 
quelques quittances, il y a d'autant plus motif de l'admettre 
aujourd'hui que les quittances égarées ont été retrouvées et pro- 
duites. 

Il faut, en conséquence, décider que la Compagnie a, du 31 juil- 
let 1858 au jour de l'adjudication, payé aux redevanciers de La* 
fressange la somme de â06.425Si9. 

§8. 

En ce qui concerne les intérêts : 

Il y a lieu d*adopter les motifs qui ont décidé les premiers juges 
et de confirmer leur jugement sur tous les points. 

§9. 

En ce qui concerne la redevatice en nature : 

Ce chef de demande comprend quatre points différents : 

1*" Paiement de la redevance en nature , antérieure à l'adjudi- 
cation ; 

^ Prescription de la redevance en nature ; 

S*" Poids des bennes ; 

4*" Qualité du charbon de la redevance en nature. 

Le tribunal a statué sur les trois premiers points et il y a lieu 
de confirmer sa décision. 

Sur le quatrième, il se produit pour la première fois en appel, 
mais les parties sont d'accord pour faire juger par- la Cour la 
difficulté qui les divise à cet égard. 

Argaud soutient que la redevance en nature a été désignée, 
dans le traité de 1835, sous le nom de grêle d'extraction, et que 
cette qualité de charbon représente du gros ou pérat, le charbon 
se présentant à la bouche extérieure du puits où la redevance 
en nature est livrable, n'ayant que deux qualifications le gros et 
le menu sortant. 

L'article du traité invoqué par Ârgaud n'est pas conçu dans les 
termes qu'il indique ; il y est dit : « 11 sera délivré gratuitement 
à la famille Lefi^essange trente bennes de grêle par mois d'extrac- 
tion ». 

U ne faut donc pas se référer pour apprécier la qualité du 
charbon aux appellations qui lui sont données à la sortie du 
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puits, mais h celles qu'il reçoit ultérieurement quand on procède 
au triage. 

Suivant leur grosseur, les morceaux de houille sont divisés en 
plusieurs catégories portant les divers noms de chapelé, pérat, 
grêle, menu, etc., et il devient dès lors évident que si le traité 
de 4835, qui employait le mot grêle pour désigner la qualité de 
charbon à attribuer aux redevanciers, avait voulu désigner une 
autre variété de gros et si telle avait été Tintention des parties, 
on aurait, au lieu de stipuler que la redevance serait payée en 
bennes de grêle, dit qu'elle le serait en bennes de chapelé ou de 
pérat. 

Il résulte encore des registres à souches de la Compagnie que, 
conformément au traité, elle a toujours livré du grêle et non du 
pérat, et qu'Argaud, aux droits de Lefressange, ne saurait pré- 
tendre à être plus favorisé que son auteur. 

Il y a donc lieu de repousser sa demande sur ce quatrième 
point. 

§ 10. 

Sur les mesttres pour Vavenir : 

Le tribunal qui avait cru pouvoir interpréter Tordonnance 
de 1820 dans ses dispositions ayant pour objet de régler les rap- 
ports entra le tréfoncier et le concessionnaire de la mine, s'est 
déclaré incompétent vis-à-vis des clauses de ladite ordonnance 
qui régissent les rapports entre le concessionnaire et l'adminis- 
tration, notamment en ce qui concerne : 

1* La tenue et la conununication au redevancier du registre 
prescrit par l'ordonnance de 1820 ; 

2* Le dépôt et la communication des plans de détail ; 

a** Le droit d'accès dans la mine. 

Sans approuver la distinction faite par le jugement et tout en 
maintenant les considérations qui ont dicté une solution con- 
traire pour les autres points, il y a lieu de s'associer à la décision 
du tribunal sur ces trois derniers. 

En ce qui concerne les feuilles de redevances : 

La Compagnie déclare accepter la décision du tribunal faisant 
droit à la demande du sieur Argaud, à ce sujet, et il y a lieu de 
la confirmer en donnant acte à la Compagnie de son assenti- 
ment. 
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§ ii. 

Sur la provision : 

La Compagnie déclare également accepter la décision du tri- 
bunal qui donne gain de cause au sieur Ârgaud sur ce point, et 
ajoute que depuis que le jugement a été rendu, elle s*est confor- 
mée à cette partie du dispositif. 

§ 12. 

Sur la nomination de nouveaux experts: 

Les experts désignés par le tribunal se sont acquittés de la 
tâche laborieuse et difficile qui leur était confiée avec un soin 
scrupuleux, une impartialité absolue, la clarté etla précision que 
leur capacité et leurs aptitudes spéciales pouvaient seules pro- 
curer. 

Si des difficultés se sont élevées depuis le dépôt de leur rap- 
port entre eux et le sieur Ârgaud, pour le règlement des hono- 
raires qui leur étaient légitimement dus, il n'y a aucune raison 
de supposer que ces difficultés, depuis longtemps réglées, d'ail-^ 
leurs, pussent avoir la moindre influence sur Tindépendance 
d'esprit des experts, et ce serait leur faire injure de penser qu'à 
un moment quelconque, leur impartialité eût pu en être altérée. 

La Cour trouve encore dans la continuation de leur mandat 
aux mêmes experts, les garanties les plus sérieuses d'un travail 
plus rapide; ceux-ci familiarisés, par leurs recherches antérieu- 
res, avec les questions à résoudre, les traiteront plus vite et plus 
sûrement que ne pourraient le faire des remplaçants, obligés de 
se mettre au courant. 

Toutefois, il importe de prévoir le cas de refus ou d'empêche- 
ment de Fun et même de tous les experts. 

§ 13. 

En ce qui concerne les dépens: 

Les parties étant renvoyées à se pourvoir pour faire décider 
certaines questions importantes qui restent en suspens, il y a 
lieu de les réserver en réformant le jugement sur ce point. 

§ 14. 

Sur le litige existant entre Argaud et les intervenants : 
Les mariés NicouUaud et Cornillon, ne sont pas fondés à sou- 
tenir que les cessions qui leur avaient été consenties, faisaient 
obstacle à la mise en adjudication des droits de tréfonds et de 
redevance appartenant au marquis de Lafressange. 
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En effet, sur ropposîtion de Lan^ssange au jugement du 
9 juin 1S7S, qui ordonnait cette vente, les mariés Nicoullaud et 
Comillon sont intervenus; c'était le cas pour eux, si ce jugement 
leur faisait grief en les dépossédant d'un droit acquis, d'en 
demander la rétractation ou la modiBcation ; mais faute de con- 
clure, ils ont été déboutés de leur intervention par nouvelle 
décision du tribunal de Lyon rendue le t% novembre 18'}6 et 
passée en force de chose jugée. 

De plus, ils ont poursuivi l'adjudication et la distribution da 
prix; il ne reste donc qu'à déterminer l'étendue des droits dont 
Argaud a été investi par l'adjudication. 

L'article 3 du cahier des charges distingue trois natures de 
redevances : les redevances à échoir, les redevances échues et 
les redevances litigieuses. 

Les premières sont attribuées à l'adjudicataire, les redevancee 
échues demeurent la propriété de qui de droit ; enfin, l'adjudi- 
cataire est subrogé dans tous les droits, actions, répétitions, 
indemnités et dommages que H. de Lafressange fils peut et 
pourrait avoir à exercer oq & prétendre contre la Compagnie des 
mines de Itoche-la-Holiëre et Firminy, pour tous préjudices 
causés antérieurement à l'adjudication, paiements insuffisanli 
et pour toutes autres causes que ce soit, sans recours ni garantie 
d^ji'importe quelle nature contre les poursuivants. 

En réservant à qui de droit les redevances échues, on n'a pu 
entendu comprendre sous cette appellation les actions en répé- 
titions ou en redressement à l'é^rd desquelles le cahier des 
charges stipule d'une manière spéciale, mais bien désigner celle? 
des redevances qui étaient eifectivement échues à cette date et 
non encore distribuées; celles^i se distinguent des redevances 
litigieuses par la reconnaissance volontaire de la Compagnie qui 
avait consigné une première somme de 06.903',5&, et offrait de 
consigner 19.866',30. 

Le cahier des charges, loin de faire de l'adjudicataire le ntin- 
dataire des créanciers, lui a, au contraire, attribué un droit 
exclusif dans le but d'élever les enchères. 

En ce gui concerne tpédalement les mariét tftcoullœtd .* 

L'arrêt du 6 juillet 1ST8 s'est borné à maintenir leur inter- 
vention jusiiAée par l'intérêt qu'ils alléguaient au sujet des 
droits pouvant résulter pour eux de la cession du 7 février 1861; 
mais il n'a pas statué sur le mérite de leur prétention au taoé, 
la solution définitive du litige ayant été ajournée. 

11 n'y a donc pas chose jugée à leur égard. 
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Sur les dommages'intérêts réclamés par Argaud : 
Argaud ne jusCifiaot d'aucun préjudice par lui subi à raiso 
l'iatervention, il y a lieu de lui allouer les dépens de l'ii 
vention pour tous dommages et ialérëts. 
Par ces motifs, la Cour, 

Disant droit de l'appel interjeté à la fois par ta Compagnie 
mines de Roche-Ia-Molière et Firminy, et le sieur Argaud, 
jugement rendu par le tribunal de Lyon, le SO juillet 1S81; 

Dit qu'il a été mal jugé en ce que le tribunid attribue d' 
et déjà % p. 100 au sieur Argaud pour pertes sur le plj 
vois, etc...; 

Ed ce qu'il s'est déclaré compétent pour statuer, et qu 
statué BUT le calcul de la profondeur des puits et ce qu'il fa 
entendre par la méthode des remblais, par interprétalior 
l'ordonnance de 1 820. 
Entendant quant à ce. 

Dit que les experts auront à rechercher et déterminer < 
quelle proportion il faut majorer la redevance due au s 
Arnaud ponr perte de houille sur le carreau de la mine 
l'effet du vent, des vols ou de la consommation aux grilles; 
Renvoie les parties à se pourvoir ainsi qu'elles l'avise 
auprès des tribunaux administratifs pour faire interprète! 
articles 1 et 2 de l'ordonnance du 30 août 1820, relatifs 
méthode d'exploitation par remblais et à la profondeur 
puits; 

Surseoit & statuer sur les difBcultés relatives au\ taux d 
redevance pour le passé et pour l'avenir, qui divisent les pai 
et dont la solution est subordonnée à l'interprétation qui 
faite desdits articles; 

Dit au contraire qu'd a été bien jugé sur tous les autres pc 
du litige existant entre la Compagnie et le aieur Argaud 
adoptant les motifs des premiers juges, en ce qu'ils n'oni 
contraire au présent, confirme leur décision qui sortira 
plein et entier effet; 

Confirme également le mandat donné aux experts Grand'E 
Uallo et RoUet par ledit jugement, sauf en ce qui a trait 
points réservés jusqu'après l'interprétation h demanderai 
to ri té compétente, avec l'addition de déterminer exactemer 
chiffre de la majoration qui pourrait ëlre due à Argaud poui 
causes ci-dessQs exprimées; 

Dit qu'en cas de refus ou d'empêchement de l'un d'eux, il 
pourvu à son remplacement par ordonnance du premier présid 
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OU du président qui le remplacera, sur simple requête et If 
nouvel expert prêtera serment devaut ce même magistrat; 

Dit aussi qn'en cas de contestation sur la mission donnée ani 
experts sur l'exécution des comptes qu'ils auront dressés en vertu 
àa présent arrêt, les parties reviendront devant la Cour par un 
simple acte; 

Et statuant sur les demandes nouvelles d'Argaud, 

Dit que la Compagnie ne sera tenue, comme par le passé, d'ac- 
quitter ta redevance en nature qu'avec du grêle; 

Dit que les experts n'auront pas à procéder à une nouvelle 
vérification des chiffres portés au tableau P de leur rapport. 

En ce qui concerne les dépens entre la Compagnie et le sieur 
Argaud, les réserve et réforme à cet égard encore la décisioa du 
b-ibunal. 

En ce qui a trait à l'intervention des mariés Nicoullaud et de 
Cornillon, 

Dit qu'elle est mal fondée et réformant quant à ce le juge- 
ment du tribunal de Lyon, la rejette. 

Condamne les mariés Nicoullaud et Cornillon aux dépens de 
leur intervention au regard d'Argaud, tant en première iasiance 
qu'en appel. 

Rejette la demande d'Argaud en dommages-intérêts, aioù qu« 
toutes les autres fins et conclusions des diverses parties lu 
procès. 



PERSONNEL. 



PKOMOnOHS IT àTAMCEMKKTS. 

86 mat. — Le traitement de HH. MoUienet et Seller, 
nieurs en chef de 1" classe, est porté de 7,000 k 8,000 frani 

Cette disposition aura son effet à dater du 1" juillet. 

Idem. — Les ingénieurs en clief de S* clause, dont les 
suivent, sont élevés à la 1" classe de leur grade : 

HH. Wonaa de Bomilly, AgniUon, NivoH, Matrot. 

Cette disposition aura son effet à dater du 1" juillet 

Décret du 26 mai. — Les iDgénieurs ordinaires de 1" c 
dont les noms suivent, sont nommés ingénieurs en cli< 
S* dasse, pour prendre rang à dater du 1" juillet : 

HH. La Terrier, Bertrand, de Gnriiret de Caitelnto. 

SS mai. — Les ingénieurs ordinaires de S* classe, dol 
nomâ suivent, sont élevés à la 1" classe de leur grade : 
HH. Dongâdoi, Sonbeiraa. 

Cette dispoiitton aura son effet k dater du 1" juillet 
aSTUITE. 

I>écret du 19 avril. — U. Çonteaga , ingénieur onitnai 
1" classe, en congé renouvelable, est admis h faire valo 
droits à la retraite, par application des prescriptions régl< 
taires sur la limite d'Age. 

Cette disposition aura son effet à dater du 16 avril. 

DECISIONS DinUBS. 

Décret du 21 avril. — H. Cunenge , ingénieur ordinai 
1" classe, en retraite, est nommé ingénieur en cbeflumora 

4 mm-6 juin, — H. Olij, ingénieur en chef de ft* i 

actuellement chargé delà direction de l'École des mines de 

Etienne, est nommé rapporteur près la coDunission centra 

Dtam, 1818 U 
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peur, en ramplacemeat de H. Mlclial Làry, pré- 
lelé à d'autres fonctions, 
tien aura son effet à dater du 1" septembre. 
Laienre, ingénieur en chef de 1" classe, actuel- 
le l'arrondissement minéralogîq ne de Poitiers, est 
UF de l'École dea mines de Saint-Ëtienne, en rem- 
L Olrjr, appelé k d'autres fonctions, 
tion aura son effet à dater du 1" septembre. 
Onad, ingénieur en chef de 2* classe, sctuelle- 
l'une mission spéciale , est chargé du service de 
it minéralogique de Poitiers, en remplacement de 
pelé à un autre service, 
tion aura son effet à dater du 1" septembre. 
Jn emploi spécial d'ingénieur ordinaire des mines 
ésidence de Bézîers, pour le service du contrAle 
i technique des chemins de fer du Hidi. 
Tnm^, ingénieur ordinaire de 3* classe, chargé 
issement minéralogique de Carcassonnc et slta- 
su contr&le de l'exploitation des chemins de fer 
argé, & la résidence de Béziers, du 5* arrondisse- 
Ue de l'exidoitatian technique du réseau du Hidi 

1 aura son effet à dater du l" Juin. 
contrôle de l'exploitation technique des chemins 
, actuellement r^arli en trois arrondisseineiits 
linaire, a élé réorganisé comme il suit en cinq 
a : 

1" arrbnâitsemeni. 
ordeaux. — Lignes de Bordeaux h Irun; — U- 
lon; — Bordeaux à Hontauban (excl.);. — Langon 
"t-Sainte-Harie à Condom. — Raccordement avec 
ans. — L^e du Hédoc. 
ingénieur ordinaire de l" classe, à Bordeaux. 

S' arronditeeniettt. 
arbes. — Lignes de Portet-Saint-Simon (excl.) » 
:ation]f — Bousaens à Saint-€irons ; ~ Montré- 
; — Lourdes à Pierrefitte; .— Pan )i Oloron et à 
ôoà Mauléon et & Saint-Palais; -~ PoyAoàD»! 
i.) ft BagnëreB-de~9igorre; — Hont-de^arsan i 
lDn<Encontrfl (bif.) à Vîc-Bigorre. 
ingénieur ordinaire de S* dasae, àPau. 
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3" arrondissement. 

Lignes de Gastelnaudary à Carmaux; — Montauban à Castres; 

— Castres à Saint-Amans-Soult; — Saînt-Amans-Soult à Saint- 
Pons. 

M. Bernard, ingénieur ordinaire de 3" classe, à Albî. 

4* arrondissement 

Ligne de Carcassonne à Quillan. 

N., ingénieur ordinaire, à Carcassonne. 

5* orrondissemenL 

Ateliers de Toulouse. — Lignes de Montauban (incl.) k Ci^tte; 

— Toulouse (bif.) à Àuch (excl.); — Toulouse (bif.) à Pèrtet- 
Saint-Simon (incl.); — . Portet-Saînt-^iinon à Tarascon; — 
Tarascon à Ax; — Moux à Cannes; — Narbonne (bif.) à Bize; — 
Narbonne (bif.) à Port-Bou; — Perpignan à Prades; — Bézîers à 
Rodez ; — Lalour à Graissessac ; — Tournemire à Saint-Affrique; 

— Séverac à Saint-Chély ; — Saint-Chély à Neussargues; — Mo»- 
nastier à Mende; ^ Faugères à Montpellier; — Vias et Agde à 
Lodève ; — Cette à Montbazin. 

M. Fnmey, ingénieur ordinaire de 3* classe, à Béziers. 

Ces dispositions auront leur effet k dater du 1*' juin 4888. 

24 mai. -—M. fiernard, ingénieur ordinaire de 3* classe, déjà 
chargé du sous-arrondissement mînéralogique d*Albi, est chargé, 
en outre, du 3* arrondissement du contrôle de Texploitation 
technique des chemins de fer du Midi (réorganisation). 

Cette disposition aura son effet à dater du 1*' juin. 

Idem. *— M. Nadal, ingénieur ordinaire de 3* classe, est 
chargé du service du sons-arrondissement minéralogique de 
Rennes et du 5* arrondissement du contrôle de rexploitatîon 
technique des chemins de fer de FOuest, en remplacement de 
M. Bodiet (Adolphe), précédemment appelé à un autre service. 

Cette disposition aura son effet à dater du 1" juin, ' 

1*' jutTt. — M. Léon Lévjy ingénieur ordinaire de I" classe, 
chargé du sous-arrondissement minéral(^iqae de Versailles et 
attaché aux ^rviées du contrôle de l'exploitation technique des 
chemins de fer de TEst et de TÉtat, est mis en congé renouve- 
lable et autorisé à entrer au service de la Société anonyme pour 
la transmission de la force par Télectricité, en qualité d'ingé- 
nieur en chef attaché à la direction, chargé du service d'exploi- 
tation. 

Ces dispositions auront leur effet ^ dater du 16 juin* . -^ * 
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ïnieur ordiDaire de V classe, 
minéralogîque d'Arras et atu- 
les chemins de fer du Nord, est 
aux services ci-après désignés, 
T, mis en congé renouvelable, 

s; — 60 us-arrondissement de 

unique des chemins de fer de 

:hDi<iue des chemins de fer de 

Ji dater du 16 juin, 
ieur ordinaire de 3* classe, pro- 
ies collections de l'école aatio- 
largé du service du sous-arroo- 
issonne et du (* arrondissenieal 
fanique des chemins de fer du 
nej, appelé à un autre service. 
à dater du 16 juin, 
ieur ordinaire de 3* classe, ac- 
ndissement minéralogique de 
idissement minéralogîque d'Â> 
contrôle de l'exploitation teeli- 
ea remplacement de K, QiH- 

. à dater du 1« juillet. I 

ses fonctions de eollaboraleur- 
>logique détaillée de la Frai»- 
lur ordinaire de 3* classe, pro- 
ies collections de l'école natio- 
hargé du sous-arrondissemeat 
' arrondissement du contrôle de 
lins de fer de l'Est, en rempJ»- 
lutre service. 
& dater du 16 juin. 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



LIS XINES, GAHRIÈBES, 30UBCES d'eAUX MINERA 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Arrêté minûtériel du S avril 1888, modifiant le règlemei 
10 janvier 1879 tur le transport, par chemint de fer, 
dynamite fabriquée toit par PÉlat, soil par findiutrie p. 

Les minisires des travaus publics, de la guerre et des fina 

Vu l'article )" du règlement du 10 janvier 1879 {*) s 
transport, par chemins de fer, de la dynamite fabriquée so 
l'État, soit par l'industrie privée; 

Vu l'arrêté ministériel .du 31 octobre 1883 (") qui arap 
l'article 19 du règlement sus-visé du 10 janvier i879; 

Vu les demandes adressées à l'administration en vued'ob 
par application de l'article 1" (g 2) du règlement, la détermin 
des conditions auxquelles devront satisfaire les dynamites t 
gères pour être admises k circuler sur les voies ferréosdur 
français ; 

Vu l'avis du comité consultatif des chemins de fer; 
Arrêtent : 

Art. {•'. — Est et demeure supprimé le second paragi 
de l'article 1" du règlement du 10 janvier 1879, ledit parag: 
ainsi conçu : 

« Les dynamites fabriquées h l'étranger pourront jouir 
mSme faculté (transport par chemins de fer) sous des cond 
i déterminer ultérieurement. » 

Ces conditions sont fixées par l'article SI (nouveau) dont 
tire parlé ci-après. 

('] Volume de 1S79, p. 6. 
("I YalDine de 1S82, p. S9I. 

DÉCRXn, 1888. — )• Utnlion. U 



SUR LES MINES, ETC. 

Décret du Président de ta République, du 5 mai 1888, comp 
ta nomenctatwe des établûtement* insatubret, dangeri 
irtcommodes. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre du commerce et de l'industri 

Vu le décret du 15 octobre 1810, l'ordonnance du li janvie 
et le décret du 2S mars 18S2 sur la décentralisation admii 
tive; 

Vu le décret du 3 mai 1886 ('), déterminant la nomenclal 
la division en trois classes des établissements insalubres, i 
reux ou incommodes ; 

Vu l'arrêté du ministre des finances en date du 14 févriei 

Vu l'avis du comité consultatif des arts et manufactures 

Le conseil d'État entendu, 
Décrète : 

Art. 1". — La nomenclature des établissements insa] 
dangereux ou incommodes contenue dans le tableau anQ 
décret du 3 mai 1886 est complétée ainsi qu'il suit : 



DËSIQNATIOH DBS INADSTBIES 



Art. 8. — Les demandeursdevront justifier au préalablt 
autorisation spéciale du ministre de la guerre. 

Art. 3. — Le ministre du commerce et deTindustrie est 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au J 
officiel et inséré au Bulletin des lois. 
Ps[( b Paris, le 5 mal 1888. 

Cabnot. 

Pac le Pjrésldeat de la République : 
Le ministre du commerce et de l'indaalrie, 

PlEKRB LEGRAND. 



Oècrel du Président de la République, du 8 mat 1888, ] 
réunion, en une seule et même concession, de la concess 



(') Volome de 1886, p. 163. 
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minet d'asphalte de Volakt-Setssel (Ain et Haute-Savoie) a 

de ta concettion det mines de même nature dite de CouRTCHiia 

[Hsute-Savoie). 

(bitrait.) 
Art. i". — n est fait réunion, en une seule et même con- 

1* De la concession des mines d'asphalte de VoUnt-Seyssel, 
nstituée par décret du li janvier 1884 (') et s'étendant sur le 
rritoire des départements de l'Ain et de la Haute -Savoie; 
8* De la concession, enclavée à l'intérieur de la précédent, 
s mines d'asphalte, dite de Courtchaise, instituée par brevcl 
inistériel du 4 juin 1838, et située sur le territoire de lacom- 
une de Challonges (H au te -S a voie). 

Art. 2. — La concession ainsi formée, qui s'étend, — dans le 
parlement de l'Ain, sur le territoire des commuDes d'Arlod, 
Uial, Craz, Injoux, LhApital, Bellegarde, Villes, Surjoui, 
inchy, Seyssel, Corbonod et Chaoay ; — dans le départemepl 

la Haute-Savoie, sur le territoire des communes de i^s}t 
[allonges, Franclein, Saint- Germain et Eloise, et se troave 
mprise dans les limites filées par l'arrêté du Directoire eié- 
tif, du B fructidor an V ("), — reconstitue, dans son entier, la 
ncession primitive de mines d'asphalie instituée en faveur 

Josepfa-Harie Secrétan par arrêté du Directoire eiécntif, do 
fructidor an V, et prendra le nom de concession des misef 
isphalte de Seyssel. 

Art. 3. — Les concessionnaires seront tenus de se conformer 
X dispositions du cahier des charges annexé au présent décret. 
qui est considéré comme en faisant partie essentielle. 



cret du Président de la République, du 14 mai 1888, concenvmi 
rinterdicfion du travail des enfants dant certaine ilabliiemf^ 
industriels. 

Le Président de la République fVançaise, 

Sur le rapport du ministre du commerce et de l'industrie, 

l^u l'article 13 de ta loi du 19 mai 1874 ('"}; 



'} Volume de 1884, p. 6. 

") Jovrnalde» mine; volDme VEH, p. 9Î1. 

"•) Volume de 187», p. 130, 
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Vu le règlement du 3 mars 1877 (*) et le tableau C qui y 
annexé ; 

Vu l'avis du comité consultatif d'hygièae publique, du 2n a 
1887; 

Vu l'avis du comité consultatif des arts et manufactures, 
22 juin 1887; 

Vu l'avis, en date du 7 décembre 1887, de la commis» 
supérieure instituée par l'article 33 de la loi du Id mai 187i ( 

Le conseil d'Ëtat entendu. 
Décrète : ' 

Art. i". — Le tableau C annexé au décret du 3 mars 1877 
complété par l'addition suivante : 



Décret du Président de la République, du 3 mort 1877, ni 
à l'interdiction du travail de» enfants dans certaiTts établi 
mente indtutrieU. 

Ia Président de la République française, 
Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commero 
Vu l'article 13 de la loi du 19 mai 1874 ("}, ainsi conçu : ' 
« Les enfants ne pourront être employés, dans les fabriq 

et ateliers indiqués au tableau officiel des établissements ii 

lubres ou dangereux, que sous les conditions spéciales déter 

nées par un règlement d'administration publique; 
« Cette interdiction sera généralement appliquée ii toutes 

opérations où l'ouvrier est exposé & des manipulations ou k 

émanations préjudiciables à sa santé; » 
Vu le règlement du U mai 1875 (***), rendu en exécution d 

article et contenant, dans les tableaux A et B qui j sont 

(*) Non inséré i ss date. Voir in/V^, p. 307. 
(**) Volume de 1814, p. 130. 
(*") Volume dg 1S75, p. liS. 
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nexés, la nomenclature des établi ssemeats dangereux, insalubre! 
et incommodes, dans lesquels le travail des eafaats est interdit 
ou n'est autorisé que sous certaines conditions; 
Vu l'avis du comité consultatif des arts et manufactures; 

Vu l'iiviii Hp In rnmmiiiRinn iiiiiiiirii>iiri> in.^titiiiïp nnr l'a.rt)(;)i> 93 



SUR LES UINBS, BT& 



Décret du Pré^dtnt de la République, du 23 mai 1888, aui' 
sant la réunion des deux concestiont de mines de fer de 
LOCSE (Orne) et de Saint- BiiiY-scR-ORKE (Calvados). 



Décret du Préiident de la Sépublique, du 8 juin 1SS8, accep\ 
ta renonciatioa de la Coupignib ano.niue des fonderie 
FORCES DE l'Horhe à la concetrion det mines de /er de Si 
Chahokd (Loire). 



Décret du Président de la République, du 15 juin 1888, con 
nant 1er condilionx dans lesquelles Vhonorariat peut être i 
yéré aux inspecteurs généraux ou aux ingénieurs en cA^ 
ponts et chaussées ou desmines. 

Le Présideat de la République française. 

Vu l'article 78 du décretdu 7 fructidor an XII et l'article t1 
décret du 18 Dovembre 1810, aux termes desquels les ingéaii 
des ponts et chaussées et des mines, admis à la retraite, peu' 
obtenir, à titre de récompecEe pour services distingués, le br 
simplement honoraire du grade supérieur; 

Vu le décret du 18 février 1382, qui a fixé la compéteDCf 
Comité Spécial chaîné de dresser le tableau d'avancement i 
les ingénieurs de chacun des corps des ponts et chaussées et 
mines ; 

Considérant qu'il importe de conserver à la distinction pré 
par les dispositions sus-visées des décrets des 7 fructidor an 
et 18 novembre 1810 le caractère de récompense eiceptionn 
qui résulte de la lettre et de l'esprit du règlement; 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 
Décrète : 

Art. 1". — Le titre d'inspecteur général honoraire ou d 
génieur en chef honoraire ne pourra être conféré aux ingénu 
des ponts et chaussées ou des mines admis à la retraite que 
lï proposition de leurs supérieurs hiérarchiques et sur la ] 
sentation du Comité spécial institué pour chaque corps pa 
décret du 18 février 1882. 

Art. S. — Toute proposition tendant à faire conférer à 
ingénieur le litre honorifique du grade supérieur devra i 
Adressée au Ministre des travaux publics dans le mois qui ] 
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lera ou dans le mois qui suivra la date h partir de laquelle 

LgéDÎeur sera admis à la retraite. 

]ette propositioQ sera renvoyée k l'examen du Comité spécial 

corps auquel l'ingénieur appartient. 

Irt. 3. — Dans le délai d'un mois h partir du jour du renvoi, 

Comité devra ae réunir et faire connaître au Ministre des 

vaux publics le résultat de sa délibération. 

j'ÎDspecteur général de la division sera prévenu du jour oh le 

mité spécial se réunira et sera entendu s'il le demande. 

Irt. i. — Le Comité exprimera son avis sur chacune de; 

ipositions dont il aura été saisi, dans la forme suivante : 

1 Le Comité spécial estime i'",!, ^, " ' " ,. (de conférer 

„ ■ i ■ (en chef ]. (ponts et chaussées) 

tM. , ingénieur { .. . [desC^ i 

" (ordmaire) ( mmes ) 

e brevet simplement honoraire du grade supérieur. » 



Tret du Présidait .de la BépubliqWt du ISium J888, Ttarn- 
laissanl comme élablUsemeni tTutilité publique i'AssocuTiOH 

ARIglENNB DES PROPRIÉTAIRES D'APPARBILS A VAPEUR. 

(extrait.) 

irt. 1". — L'Association parisienne des propriétaires d'appa- 
Is à vapeur, fondée à Paris en I87S, est reconnue comme èta- 
isement d'utilité publique. 

Irt. 2. — Les statuts sont approuvés tels qu'ils sont ci-an- 
[és. Aucune modification ne pourra y être apportée sans l'a* 
isatioD du gouvernement. 

STATUTS. 



A. — Bat de l'Asiociatien. 

rt, l**.— L'Asaocialiaa a pour bal de préTenir les accideats ei les eiplosi^'i^ 
diaudiïrea et de faire réalissr h ses membres des écODomies dans la produc- 
et dans l'emploi de U Tspeur. 

es moyens d'action coasistenl dans les lisites des appareils par on penon- 
spéclal d'inspecteurs; dans la eommunlcatioD des faits IntéressanU eliMf 
sar ces appareils; dans les conseils scienliflqnes et pratiques donnis fi 
persoDoel s'oecnpani spécialement d'appareila II vapeor ; dans la pnpagaiii'a 
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de l'imlniclian profeislannaUe nécesatire aux chaalTcars et va mécanicien 
par de» eonra spjcUnx et de tonte autre mmitre. 

L'Assoelalion prend le nom i'Àasoeiation parûiettHe des propriitair 
d'appareilâ à vapeur ; aon siège social est k Paris; son action s'étend dai 
nn rajon déterminé par le conseil d'adminUtratioa. 

B. — Avantagu olfarti par I'AuocUUbu à m memlmi. 

Art. S. — L'Asioeialton garantit k ses mentbreB, è lltn de tervice ord 
Jtaire, deui inspections par année et par cbsudiire. 

L'oDC de ces Inspectlona, dite visite inf^'«ur«, dont l'importance est caj 
taie, est fsile en moment des arrSti et apris nettoyage complet; elle a poi 
objet de découirir les défanis des tdtes et des rlvures, et, en général, loos I 
vices cachés, InTÎslblcs pendant te msicbe des appareils, et qni, laissés ioape 
tus, peuvent donner lien & des accidents grates. 

L'antre inspection, dite visite extérieure, est faite pendant la marvbe; el 
a ponr objet la vérification des appareils de sflreté, tels que niveaux d'en 
manomètres, soupapes, etc. 

Les visites intérieures ont lien sur la demande écrite, adressée par le s 
détaire ï l'ingénienr-dlrectenr de l'Association, an moins buit jonrs h 1' 



Les inspecteurs sont tenus de donner b chaque visite toutes lei indicalioi 
nécessaires pour assurer la bonne marcbe des cbaudiiies el un bon emploi • 
combustible. 

Art. 3. — Toute visite donne lieu b. un rapport écrit, constatant l'état i 
l'appareil inspecté; 11 est adressé au sociétaire. 

Art- i. — L'ingénieur-directeur lépoud i toutes les demandes qui lui so 
adressées et qui reutreul dans la spbère de aea attributions. 

Il ae tient, dans sou bureau, un jour de chaque semaine, Bxé par le règl 
ment, b la disposition de tous tes membres qui ont besoin de ses conseils. 

Art. 5. — Le personnel de l'Association est, de plus, h la disposition des s 
clétaires pour des travaux constituant le service extraordiiuàre, tels qui 
essais de rendement de combustibles, de chaudières, — casais b l'indicaleii 

— essais de consommation de mBcbinea, — essais an frein de moteurs diiei 

— analjaes d'eaui et de combustibles, — leçons de chauffage, — visites i 
générateurs et de machines en vue d'acquisitions et antres cas, — visites i 
récipients, etc., le tout majennant une rétribution déterminée par le règl 

Art. 6. — L'Association Tait exécuter par son personnel des travaux d'înt 
rit général sur les appareils producteurs de vapeur et sur les machines, dans 
but de réaliser des économies de combuatible. 

Les membres pourront être avertis par circulaire du direcleni de l'eiéculi 
de ces travaux. 
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socialton tleol tonjoars duis iti bansu, k Ii disposition de tes mem- 
«utm lei donnée» résoluut de sm inspeclioni et de ses expériences. 

7. — En cis d'secident, ringénienr-directeuf est tenu de se rendre sur 
iiusildt qu'il en ■ coansisaance, et d'en recfaereher les eauies. 

8. — L'Associnlion publie, cbtque tauée, un bnlletio renrermini k 
I rendu de l'uiemblée générale et U rapport de ringénienr-direcleiii 
i traviiux de l'eierclce écoulé. Ce bnUetlD est adressé gratuiteneni i 
I» membres de l'Associalion ; Il ne peut être mis en tente- 

C. — Devoirs et olurgea des membrei de rAsiociation. 

9. — Les mimbres de l'Associallan ont droit t tons les avantiges ipi 
ni d'être énumérés; ils paient, pour le serrlce ordinaire, une «HiiatiM 
le doDt le taux est fixé par le règlement. 

traïaui extraordinaires sont l'objet d'une rétribution spéciale délermlnif 

règlement. 

trstanx d'intérêt général sont exécnlés aux frais de l'Assoclatloa. 

10. — Aucun industriel ou société industrielle ne peut euirar dmi 
liallon qn'ta la condition d'j faire inscrire tons les générateurs de sa 
, situés dans le rayon d'action de l'Association. 

11. — En cas d'explosions on d'aecLdents, même s'ils n'ont oceasiomif 
ris ni blessures, tes membres de l'Associallon sont tenus d'eu Infftmei 
ialement l'ingén leur-directeur, sans préjudice de la déclaratioii tfu U 
oblige b faire à l'autarlté admlulstraliie. 

12. — Toute addition, modification ou réparstion de quelque imporunce 
pareils i vapeur, doit être absolument signalée k l'ingén ieur-direcleut 
sa mise k exécution, 

ant te cas et d'après les règlements administratifs, il sera procédé ei- 
I un essai b la presse hydraulique, soit d'une partie, soit de l'euscDible 

S. ~ AdmiMion des membrei de l'AstocIation. 

13. — Tout industriel, qui désire bire partie de l'Associalion, doit Tem- 
signer une feuille d'adbésion aux statuts et règlement, fournie pirl' 

;or et l'enToyer k l'administration de l'AssocisUon. 

'églement détermine les conditiona nécessaires pour que l'admissioi s<xl 

14. — L'admission d'un membre pendant les six premiers mois u °> 
ee, lequel part du 1" jantler, l'oblige an paTCment de la cotisation po" 
! entière. 

elle admission est postérieure an 1" juillet, la cotisation sera réduite de 
pour l'eiirclce courent. 

15. — Tout membre qui n'aura pas manifesté, par lettre, a"*' '' 
,obre de chaque année, son intention de ne plus faire partie de !'*>*'' 
1, se trontera engage pour tonte la durée de l'exercice anitanl. 

16. — Tout membre cessant de (aire partie de l'AssociaiioD, '"'et" 
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pin* propriétaire d'appareils h vapeur, pourra, sur m damanda et iprès iir-i- 
«ioa du cooseil, tire admis b titre de membre honoraire. 

11 teceira les publicitions de l'Àsaocialian et aura droit d'assister ani aase 
blées générales, mais sans perticlper «m votes. Il pajers une cotisation Si 
par le règlement. 

E. — Auamiilâa gdnërala. 

Irt. 11. — Une aaseioblfe ordinaire des membres de l'Asaociation se rét 

une fois pni an, k Paris, autant que passible dans le courant de février, i 

DDE caavocalion faite par le eanseil d'admialstration quinze jours h l'avan 

La lettre de convoeatton indique la date de l'assemblée et l'ordre du jour ar 

t(s par le conseil. 

Art. 18. — Le bureau de l'assemblée est le même que celui dn conselL 

Chaque malion faisaut partie de l'Associalion ne peut avoir qu'une voii 

peut SB faire représenter à l'assemblée générale par un de ses Intéressés 

ingéuieurs. 

Les décisions de l'assemblée générale sont prises h la majorité des suffraj 
quel que soit le nombre des membres présents on représentés, sauf ce qui s 
dit b l'article 35. 
An. 19. — L'assemblée nomme les membres du conseil. 
Elle arrSie le budget, entend, discute et approuve les comptes annuels [ 
sentes par le conseil d'adminisiralian. 

Elle approuve le règlement, fiie le montant des cotisations et prononce 
dernier ressort sur tous les intérêts de l'Association, 
Elle autorise les acquisitions, aliénations, emprunts, transactions. 
Elle accepte Ici dons et legs, sauf approbation du gouvernement. 
Les membres qui assistent i l'assemblée générale ont droit l une méda 
de présence. 

Art. 30. — L'assemblée générale seule i le droit de modifier les stati 
mais b la condition que les lettres de convocation fassent mention du projet 
modilicallDD. 

Les modifications sont proposées soit par le conseQ, soit par vingt-( 
Diembres an moins; mais, dans ce dernier cas, la demande de modificai 
doit être communiquée an conseil avant le 1" janvier ponr être portée k l'oi 
du jour et soumise k l'assemblée générale. 

Les modifications aïDSl adoptées doivent être soumises k l'approballon 
■gouvernement. 

An. 21, — Une assemblée générale extraordinaire peut Être convoquée i 
demande de la majorité dn conseil ponr une cause quelconque. 

La convocation, portant ordre du jour, devra être envoyée quinte jt 
d'avance. 

Art a. — Les assemblées générales no peuvent délibérer que suc les qi 
tions k l'ordre du jour, 

F, — Coiuflil d'administraUon, 
Art S3. — L'Association est adminlslrée par un conseil composé de mi 
blés éins et de membres non soumis k-l'éleciion. 



.':';^-lÇÇP«r" 
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Le* membres élas du conseil d'idioiuiBlratioii, en nomlirede 
i et de eept tu moine, soDt nommAs en utemblée géninle pnr 

reinptaeie cbaqae taait par qnert. 

Lee membree eorUnti du mnsell d'adminislruloa ne eont liéli- 
ux ena eprès leur aartie de ronction. 

En CBS de décis, démisiioa on empCcbemeat prolongé d'im m 
abres du coDseil d'administrstioD, le conseil peut pouiraic preii- 
remplacemenl jusqu'ï la prochaloe assembtie générale, qsi pro- 
Lon définitiTe.' 

ateur ainsi nommé en remplacement d'un autre ne reste en att- 
[D'à l'époqne où devaient expirer les rendions de celai qi'il 

Les membres non soumis i réIecllOD, au nombre mstimiuii de 
Jisis parmi les membres fondateurs, et, i, leur défaut, parmi dts 
I et des personnes ajant rendu des services importsnli i l's- 
ir nominelion est faite en Assemblée générale ; Ils ont les mtes 
ntaireg que les membres élus. 

Le conseil nomme tous les sas, parmi ses membres élni et Tod- 
irâsident, un admiolstrEteur délégué et un trésorier, 
bsence du président, le conseil désigne, pour cbaque sësnce, celui 

présents qui doit remplir les fonctions de président. 
a peut toujours être rëélu. 
désigne son secrétaire. 

le conseil se réunit, ï Paris, aussi souvent que l'intérêt de l'Ai' 
ige et sur un avis de convocation du président. 
' Les décisions sont prises b la majorité des membres présevli- 
partBge, la voix du président est prépondérante, 
e de cinq administrateurs su moins est nécessaire pour (l"" '" 
enl valables, 

'allons sont constatées par des procÈs-verbaux inscrits snt un tt- 
es par le président. 

ou extraits de» délibérations li reproduire sont signés et cwllfiÉi 
mt on, i son défaut, peur deux administrateurs. 
■ Le conseil a les pouvoirs le» plus étendu» pour gérer les «iWw 

is comptes et les budgets annuel» i soumettre k l'^probatioii de 
[énérale. 

e l'assemblée générale dont 11 fixe l'ordre du jour, 
à l'assemblée un rapport annuel sur la situation de l'Associsli»»' 
!S publicstlons ti faire au nom et aux frais de l'Assoclaliim. 
it révoque le personnel, détermine ses allrlbuilons, fixe ses appM' 
is gratifications. 

e les dépenses dans la limite des crédits votés, 
is Iravanx d'intérEl général II entreprendre. 
Dl du conseil d'administration reprtoenle l'Association deisai es 
linlstratives et judiciaire . 
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Art. 33,-11 eu crié des jetons de présence, comme [ndemnlté >ti 
aux membres du conseil présents k chaque séance. Leur valeur est G 
assemblée générale. 

Les commissions chargées par le conseil d'one élade on d'uae mfssù 
ront droit aux mCmes jetons de présence. 

fi. — Diipotitloni général*!. 

Art. 33. — Aucun sociétaire ou ajant droit ne peut prétendre à on 
£ur les propriétés mobilières ou immobiliËres de rAssoclation. 

Art. 31. — Les fonds k proionir des dons et legs faits à rAssoclation 
affectation spéciale, sont, apr&s décision du conseil d'administration, plac 
nom de l'Association, en rentes sur l'Élet ou en obligations de cbemins 
garanties par l'État. 

ArL 35. — La dissolution de l'Associstion n( 
le cas d'insufCssnce constatée de ressources el 
eilraordinaire conTOquée aa moins un mois d'aTancc. 

La couTOcailon Tait connalire aui sociétaires le but de la réanion et la 
tion Saancitre de l'Association. 

La proposition de dissolution peut être hite par le conseil d'adniinlsl 
ou introduite par une demande, signée par un quart des sociétaires an i 

Cette demande est adressée au conseil d'administration qui est tenu di 
Toquer l'assemblée dsns un délai de deoi mois. 

La dissolution ne peut tire prononcée que si le lote émis en ce aens 
la moitié plus un des membres de l'AssociilioD. Les sociétaires non pr 
i l'assemblée peuTenl loter par correspondance. 

An cas où cette assemblée générale extraordinaire ne réunirait pas le n 
suffisant de TOtes, une deailtme assemblée générale aurait lieu sur coi 
tion i quinze jours et délibérera latablement, quel que soit le nombre i 
UnU. , 

Art. 36. — La dissolution étant TOtée par ressemblée, le conseil d'ad 
Iralion est chargé de la liquidation de la Société. 

L'actif net est appliqué b des établissements publics on b des sociétés aj 
but analogue à celui de l'Associa^on et reconnues comme établissement 
tilité publique. 

Le conseil d'administration en détermine l'emploi; sa décision est soui 
l'approbation du gouvernement. 

Art. 31. — Il sera pounn aux mesures de détail et aui mojens d'cïé 
des présents statuts par un riglement sonmis i l'approbation de l'asse 



Décret du Président de la République, du 19 juin 1B8S, rt 
aux droits d'octroi pour les combustibles, les boit, fers ei 
iériaux de toutes sortes employés dans l'exploitation 
mines. 
Le Président de la République francise. 



LOIS, DÉCHETS ET ARUStÉS 
lort âu ministre des finances, 
irvatioDS des ministres des travaux publics et de- 

I 9 de la loi du 24 Juillet 1867; 

tes de la loi du 5 avril 188i; 
rt du 12 février 1870 sur les octrois; 
d'État entendu, 
e: 

' L'article 8 du décret du 13 février 1870 est modifié 
it: 

bustibles et les matières premières à employer dans^ 
nents industriels ;et dans les manufactures de l'EUt 

l'entrepOt à domicile. 

i, l'entrepôt ne sera pas accordé pour les matières 
JUS le cas où la somme à percevoir, à raison des 
ir lesquelles elles entrent dans un produit indus- 
ndrait pas un quart pour cent de û valeur de ce 

B sera accordée aui entrepositaires pour toutes les 
combustibles et de matières premières employées 
glissements à la préparation ou à la fabrication de 
ne sont frappés d'aucun droit par le tarif de l'octroi 
, pourvu que l'emploi ait été préalablement déclaré 
.it été justifié aux préposés de l'octroi chaînés de 
I entrepôts; à défaut de quoi, le droit sera perçu sur 
I manquantes, 
iduit industriel, à la préparation ou à la fabrication 

employés les combustibles ou les matières pre- 
imposé au tarif de l'octroi, l'entreposi taire n'en ob- 
moins l'affranchissement pour le combustible et la 
mière employés à la fabrication , mais il payera le 

les produits industriels, pour ceux de ces produits- 
iflera pas avoir fait sortir du lieu sujet. 
e sera également accordée, dans les conditions spé- 
aragraphes précédents, aux combustibles employés 
itation des mines à la production de la force mo- 
ju'aux bois, fers et matériaux de toutes sortes ser- 
ètement et au soutènement des puits et galeries, 
tefois, que la somme à percevoir à raison des quan- 
isquelles ces matériaux concourront à t'es ploi talion 
quart pour cent de la valeur du produit extrait. » 
- Tout règlement d'octroi qui ne contiendrait pas les 



SUR LES MINES, ETC. 2lT 

dispositions de l'article 8 ainsi modifié cessera d'avoir son effet 
à l'expiration de la durée fixée pourcet octroi. 

Art. 3. — Le ministre ^es finances est cliat^é de l'eiécutio» 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié 
au Journal agîciet. 

Fait k Puis, le 19 juin tSSS. 

Cabsot. 
Par le Préaidenl de la République : 
Le SUnislre des finawet, 

P. PSYTRAL. 



Décret du Pré»ident de la République, du W juùUSSi, autori- 
sant le S' DE PtGËzE DB LavernëDB à riuntT lea amcesiioni 
houillères de Doulotv (Ardèche) et det Pinëdbs (Gard). 
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' DES SOmCES D'EAUX MINERALES 

DONT l'exploitation EST AUTORISÉE. 



istratîon k publié, ea 1883, une statistique déteilléE 
es minérales existant en France et en Algérie, au 
188S. 

ru utile d'indiquer dans les Annales det mttwj, qui 
né ce renseignement que très eiceptionnellemeDt, 
es sources qui ont été l'objet d'une autorisation d'ei- 
Le tableau suivant a été dressé dans ce but. 
t figurer, en outre, sur ce tableau, les sources aala- 
I" juillet 1888 au 30 juin 1888. Les Annales menlioD- 
■énavant, au fur et à mesure qu'ils interviendronl, l« 
utorisation d'exploitation de sources d'eaux minénle^' 
înt de rappeler ici que les sources déclarées d'iule 
nsî que celles qui sont pourvues d'un périmètre dt 
, lesquelles ne figurent pas dans ledit tableau, oai 
)nnée3 dans les Annales des minet, à la date des de- 
ancemanC ('), 

— On a suivi, dans le tableau suivant, l'ordre alpbabé- 
communes, par département, et, pour chaque com- 
dre chronologique. 

rolumes de : i857, p. 151 {PlonMères) ei âïl {Bûgnoh); - 

I {Luxeuil); — 1859. p. 75 [CautereU) et 15* (Boarftoii«); ' 
(Bovrbonne), 78 (Croniae), 18* {Saint-Eonor£), Ï98 {Àin^*- 
3S8 {Contrextville et Pouguei), 48S {Royal) et 483 [Mmt-lm'- 
Ï5 (Cuj«rf, HattlfHve et Vichy), 95 {Syloanis). Ît3 «l «1 (»»■ 
a {Aix-eit Provence, AlUvard el ContrexévilU); -1B6Î, P»» 

— 1863, p. 51 (AvUlie-let-Baim) ; — 1864, p. 1 {Bains) el l» 

— 1885, p. 123 {SouUmatt), 390 (Enghien), «S (BajmW' 
vu) el 463 {Sermaise)i - 186fi, p. 17 (Or«ia), 4T {Buimh 
:) et Ïfi7 (Cauterets) ; - 1867, p. «1 [Lamalou) ; - 186», ^ '" 

II Lamalou), 315 et 316 (lamalou); — 1869, p. 316 (WW^I; 
187 {Hauterite et Vichy), 149 [Luxeuil), 154 [Moal-Doii) 'if 

1878, p. 551 {Brider el Salins) et 276 {N^is, BourfaH-r** 
Jonas, Saijit-Pardoux el la Trolliire);— 18T9, p- * (C«""' 
mam-bou-Hadjar) ; - 1880, p. 5 (Royat) el 87 [Hi'^' 
1881, p. 134 (to Bourbovle); — 1882, p.30* (Hamwami*'™' 

85 {Contrexéville) el Î19 {Sainl-Amand) ; - iS». P;?.. 
ilmnd) ; — 1887, p. \9i{Hammaia-Melouarne), S« {CWb^' 
tn-Savoie), 
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ÉTAT DES SOURCES D'eAUX MINÉRALES 



DéPARTBlfENTS 



NOMS DES COMMUNES 

OÙ sont 

situées les sourees 



NOMS DES SOURCES 



Uihégixde [suite) 

Harcols 

liayres 



/ 



IMeyras. 



Uontpezat. 



La Fortifiante 

i Saint-Charles 
Saint-Paul. ...... 
Saint-Victorin 

Saint-Julien r 

La Viyaraise 

Montlanr 

Les Lépreux 

Jaune 

Les Bains 

LaVentadour 

Julie 

Pauline. 

Fortifiante 

Bienfaisante 

Marguerite 

Bienvenue 

Saint-Henri 

Saint-Charles ..... 
Source volcanique 1. 

— 3; 

— 4. 

— 5. 

— 6. 

— 7. 
8. 



• * 



I 



Ardèctae {suite). .< pr^des. 



>cles. 



iRompont. 



St-Andéol-de-Bourlenc. . 
Saint-Fortunat 

I Saint-liarcel-de-Crussol. 

Saint-Mélaray 



St-Sauveur-de-Montagut. 
Sanilhac , 






Toumon. 



I 



Vais 



l 



La Samaritaine . 

Le Vernet 

La Lyonnaise 

La Salutaire • 

Excellente 

Léontine 

Joséphine 

Thérèse 

Clovis 

Bonne-Fontaine 

Yentadour 

Puits artésien 

Fontaine-Léyy 

Fontaine-des-Yeux. 

La Bertoile 

André 

Saint-Georges 

Maléon 

L'Excellente 

Eugénie de Hontbrison ou de la 

Ek>ucharade. . 
Barthalay .... 

Henriette 

La Chrétienne. . 

Victorine 

Camuse 

Dominique. . . . 
Saint-Jean. . . . 

Juliette 

Précieuse 

Désirée 

Rigolette 

Impératrice . . . 



DATE 

des arrêtés 
d'autorisation 



12 nov. i8ê7 
18 avril 1888 

id. 

id. 

25 mars 1872 

6 août 1868 

17 mai 1886 
20juilL1852 

id. 
id. 

13 août 1868 

id. 

id. 

id. 
23 sept. 1871 
25 mars 1875 

id. 

29 nov. 1876 
. id. 

7 août 1886 I 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
5 mars 1875 

30 avril 1874 
3juiU. 1876 

22 nov. 1882 
28 mars 1884 

7 janv. 1888 

id. 

18 avril 1888 
26déc. 1879 
16oct. 1835 

id. 
id. 
id. 
id. 

8 nov. 1873 
22 nov. 1882 
18 avril 18G1 
21 sept. 1876 

id. 

14 sept. 1861 
28 nov. 1885 



26déc. 
12 déc. 
20déc. 
•5oct. 
15 mars 
22 mars 

id. 
11 août 
87 nov. 
31 août 

id. 

id. 
30 déc. 



1879 
1878 
1878 
1855 
1858 
1859 

1862 
1863 
1864 



1866 



•> ^ • ■'■*• 
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DÉPARTEMENTS 



Ardèche [suiU), . 



NOMS DES COMMUNES 

OÙ sont 
situées les sources 



Vais (tuiU), 



NOMS DES SOURCES 



Les Vivaraises. 



Marquise ,..•.,., 

/ Les Bains 

/ Marie 

I Chloé-Dupasquier . . 

( Pauline 

Saint- Vincent-de-Paul 

Les Convalescents 

Souveraine » 

Constantine 

Saint-Louis 

Grande source Alexandre . . . . 

Hortense 

Sainte-Marthe 

Tourette 

N» 1 (A) 

N» 3 (B). . . . 

N» 5 (C) 

N» 7 (D). . . . 
N» 9 (E). . . . 
(H). ./ 

Saint-Pierre ou Blanc 

Sophie 

Saint-Paul 

Françoise 

Philomëne • . . 

Françoise 

Lamartine 

Augustine 

Marguerite 

La Favorite 

Le Parc 

Délicieuse oun^ i 

Piquante ok n* 3 

Philippine min" 1 • . . 

Saint-Charles ott n° 9 

Amélie 

Victoire 

Les Princes 

La Reine 

Saint-Louis-du-Bois 

Alexandrine 

Grande-Vitesse . , . . 

Du Bosc 

Gauloise 

La Perle 

Elisabeth . . 

La Meilleure n^2 • . . . 

La Meilleure n° 4 

Célestine 

Hélène 

Saint-Jean-Lachaud ....... 

Saint-Jean-des-Qarnières . . . . 

Emilie 

Du Progrès 

La Parisienne 

Vals-Trois-Etoiles 

Universelle 

La Sultane 

La Charmeuse. . • « 

Victoria 

La Duchesse. , 

La Préférée 



DATE 

des arrêtés 
d'autorisation 



15 mars 1867 
Id. 
id. 

15 mars 1869 
20 mars 1869 

id. 

id. 

id. 

id. 
10 juin 1869 
14 sept. 1871 
23 sept 1871 

id. 

id. 
30 sept. 1872 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
30 avril 1873 
4 juin 1873 

id. 
30 avrU 1874 
1«' août 1874 
25 mars 1875 
26nov. 1875 

id. 

id. 
2i sept. 1876 
29 nov. 1876 

id. 

id. 

id. 

29 sept. 1877 

id. 
10 nov. 1879 
1«' sept. 1880 
24janv.l881 
26oct. 1881 
2juill. 1883 
28 sept. 1883 
27oct. 1884 

id. 

30 mars 1885 
4 juin 1885 

id. 
3 sept. 1885 

id. 

id. 

id. 
28 nov. 1885 
86janv.l886 

id. 

16 avril 1886 

id. 
l^'juin 1886 
7 août 1886 



id. 
id. 
id. 




•$«?" 






», 






4 . 
il 



^• . 



222 ÉTAT DES SOURCES d'eaux MINÉRALES 






f ■ r 



A. . ' 



-A 



DÉPARTSMENTS 



NOMS DES COMMUNES 

OÙ sont 

tituées les sources 



,/ 



NOMS DES SOURCES 



Ardèche [fité]. . / Vais {iuU$). 



AuluB « 



• • • • 



Arlège 



\kx 



/La Nationale 

Source Léonie 

Source Mireille 

Henri 

La Pucelle-de-Yals 

Effervescente • 

Des Augustlns 

La Lorrnine 

La Pétillante 

L'Incomparable. 

L'Alsacienne 

Soleil 

Berthe 

Le Bouquet 

Des Célestins n» 3 

Rotschild-du-Gaz 

Jeanne-d'Arc 

Saint-Michel 

L'Immortelle n" 2 

La Rose n** 3 

Le Diamant 

Saint-Martin n*" 1 

Saint-Martin n*" 2 

Josépha 

Des Célestins n*> 1 

( Darmagnac 

Les Trois-Gésars (2 griffons} 

Bacque (3 griffons) 

Calvet 

Lacoste 

Breil (buvette) 

Petite-Sulfureuse 

Numéros!, 2, 3 

Numéro 4 

Anglada 

Numéros 9 et 10 

Longchamp 

Pyramide 

Fontan 

Hardy MtFilhol 

Marie 

L'Etuve 

Grande-Sulfureuse 

Sulfureuse de l'Etuve 

Les Abeilles 

Le Chapelet 

Alcaline 

Foulon ou Sulfureuse 

Vignerie 

La Grande-Pyramide 

Astrié (chaude) 

Astrié(fh>ide) 

Quod 

La Grotte 

L*£au-Bleue 

Numéro 6 

Numéro A 

La Pompe 

Pâtissier 

Saint-Roch. (à droite) 

Saint-Roch (à gauche). . . . , 

Jolie , 



DATE 




des arrêtés 




d'antorisation 




11 sept. 1886 




26 avril 1887 




id. 




id. 




id. 




id. 




id. 




id. 




id. 




id. 




limai 1887 




3 août 1887 




id. 




id. 




6 sept. 1887 
id. 




id. 




îd. 




id. 




id. 




id. 




id. 




id. 




12 nov. 1887 




4janv.l888 




2 juill. 1852 




id. 




17 févr. 1854 




limai 1878 




3 sept. 1885 




5 mai 1821 




id. 




id. 




id. 




id. 




id. 




id. 




id. 




id. 




id. 




id. 




id. 




21 avril 1868 




id. 




id. 




id. 




id. 




id. 




7 mars 1878 




id. 




id. 




Id. 


1 


id. 




id. 


1 


id. 




id. 




id. 




id. 




id. 




id. 




id. 




id. 
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DÉPARTEMENTS 



NOMS DES COMMUNES 

OÙ sont 
•ituées les sources 



Aude. 



Aveyron 



I 



NOMS DES SOURCES 



Ax {tuite) 



Ariège {sittie). . . ( Carcannières , 



Poix . . . 
Le Peyrat 

liontjoie. 



Rouze . 
Sentein. 
Ussat. . 



Alet. 



Campagne. 



Escouloubre. 



Rennes-les-Bains. 



Camarës. 



Gissac. . . 

Cassuéjouls , 
Gransac . . 
lionljaux . , 



Taussac, 



Villefranche. 

B«>'*'^u-Rhône. | Marseille. . . 
Calvados 1 Brucourt. . . 



Jeanne 

Le Puits-Orlu 

Isabelle 

Bain-Fort 

Jeanne-d*Albret 

Le Mystère 

Pilhes 

Gourguette et Lafont-Joazy . . . 

Rossignol-Supérieur 

L'Etuve-de-l'Hopital 

Canalette 

Montmorency 

Marie. 

Siraéon 

Esparre. . 

Canalette 

Bain-Fort 

Rocher-de-Foix (trois sources]. 

Les Bains 

La Buvette 

Les Bains 

Louise ou Source-Froide 

La Buvette 

La Fontaine-des-Places (deux 

sources) • . . . 

Jouvence 

Sentein . 

Sainte-Germaine 

Le Grand-Etablissement 

Saint- Vincent 

L'Eau-Rouge. • 

Source chaude 

Des Bains 

Des Eaux-Chaudes 

La Buvette ou Fontaine 

Le Pont 

Thérèse 

Bain-Fort 

Bain-Doux 

Font-de-la-Garrigue 

Du Bain-Fort 

De la Reine 

Fontaine- d*Amour 

Solier 

Magdeleine. . . .,. . 

Rose 

Princesse .......•••.•. 

De la Buvette ou ancienne Source. 

Les Bains • . 

Bosc 

Cassuéjouls 

Fraysse 

Source Gallié 

Le Cambon 

Pontchicoux 

Bertezëne • 

Les Bains •••... 

Combelou 

Trois sources dites Carriettes . . 
Notre-Dame-des-Treize-Pierres. 

Le Roucas-Blanc 

(iVioti dénommée) 



DATE 

des arrêtés 
d'autorisation 



7 mars 1878 

id. 

Id. 

Id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Udéc. 1854 

id. 

id. 

id. 

id. 
2 oct. 1866 
!«' sept. 1880 

id. 
12déc. 1878 

id. 
25 juin 1877 



id. 
17 févr. 
28déc. 
28déc. 
25 juin 

id. 
Udéc, 

id. 

id. 
22janv. 
21 nov. 

id. 

id. 

14 déc. 

id. 
id. 

3 sept. 

id. 

15 janv. 

4 août 
6 avril 

id. 

id. 
19 avril 

id. 

id. 
24 sept. 

3 mars 
14 oct. 

6 avril 
31 janv. 

id. 

id. 

id. 
28 déc. 
23 sept. 
14 sept. 

4 juin 



1854 
1854 
1868 
1877 

1854 



1886 
1860 



1854 



1885 

1887 
1825 
1848 



1879 



1847 
1851 
1858 
1864 
1866 



1854 
1871 
1852 
1885 
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DÉFARTBMENTS 



NOMS DES COMMUNES 

OÙ sont 
sitaées les sources 



Ghaudesaigues 



NOMS DES SOURCES 



CanUl 



17 & U ••••••••••••• 

Teissières-les-Boulifes . . 
Vic-sur-Cère 

IAbzac 
Soubise »... 

Olmeto 

Rappagio 

San - Gavino - d'Ampu- 

gnani 

Stazzona 

Teirano 

Gôte-d'Or . . • . | Santenay 



Charente 

Gharente-Inlér. 



Corse. 



Le Parc, i" partie 

Le Parc, V partie 

1 De Par 

l De Lestande 

) Crochepeyre 

I PlantT 

Teissfères 

Vic-sur-Cère 

Trois sources fiioii dènammiea) . 

La Rouillasse (deux sources) . 

Baracci '. 

Tascavuota 

Source Peretti 



Creuse .•••.»( Evaux, 



Dottbs. 



Drôme 



Eure. . . • 
Finistère. 



j Guillon 

I Le Lac ou Villers . . 

Allan 

Aurel 

Condorcet 

Hontbrun 

Mureils 

Pont-de-Barret. . . 

Poyols 

Propiac ....... 

Mesml-sur-l'Estrée . 
Kerlouên 

Allègre 



Gard. 



Avèze 



Caldane • . . * 

Piane 

Pardina 

Fontaine-Salée 

Source du grand bassin rond. . 

Puits du bassin de vapeur. . . . 

Puits du milieu du grand bassin 
rectangulaire 

Source du Manège 

Source Delamarre 

Source Sainte-Marie 

Source Roseleur 

Puits carré 

Puits rond 

Source du bassin elliptique . . . 

Groupe du grand puits 

Grand puits Déglande 

Petit puits de César 

Source de César 

Source du Rocher 

Source du grand bassin rectan- 
gulaire 

Puits des Manulures ■ 

Guillon 

Villers 

Bondonneau 

Bourdouyre 

iNon dénommée) 
.aPlâtrière 

Les Roches , 

Bretonnière • 

La Souveraine 

Le Cerisier > 

La Galerie 

Daniel 

Prieuré d'Hendreville , 

Le Louch-au-Dreff 

Etienne 

Zoé. 

Près de la Maison 

Pierre 

) Romaine 

Roustant. 

Julia 

Benjamin 

Au^ùsUne 

Emilie 

Verdier. : 






DATE 

des arrités 
d'autorisation 



9 juin 1831 
26 mars 1834 
28 mars 1884 

id. 
lidéc. 1878 

id. 

24 août 1847 

25 juin 1877 
25 sept. 1824 

9juill. 1819 
25 août 1881 
25oct. 1878 

7 août 1886 

24déc. 1877 
25oct. 1878 
l"juin 1874 
9 janv. 1864 
19 avril 1879 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

25 sept. 1824 

27 févr. 1852 

8 sept. 1855 
29 avril 1859 

21 janv. 1879 
12 mai 1859 

id. 

5 mars 1875 
6oct. 1851 

22 mai 1863 

29 août 1843 

5oct. 1867 

SOdéc. 1878 

2 sept. 1854 

3 de^c. 1863 

id. ^ 

23 sept. 1871 

6 awil 1880 

id. 

18 juill. 1842 
id. 
id. 
id. 



I 
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DÂPARTElfENTS 



NOMS DES COMMUNES 

OÙ sont 
situées les sources 



Gard {êuite). 



Garonne (Haute-), j 



Gers. 



St-Félix-des-PaUières . 
St-HippoIyte-de^Gaton. 



NOMS DBS SOURCES 



/ 



Sauves. 
Vergèze 



Lavalette 

Marquise 

Source ferrueioeuse 

Saint-Hippofyte-de-Gaton. . . 

!' Sophie 
Anna 
Péladan 

iFonsanges 
Des Bouilleurs. 
Œw dénommée) • . . 

Sourouilles 

Ferras ancienne 

Ferras nouvelle 

Etigny 

Enceinte 

Bosauet 

Boraen 

Richard inférieure 

Richard supérieure et Azémar. 

Bagnères-de-Luchon. • .( Blanche 

Reine 

La Grotte inférieure 

La Grotte supérieure 

Bayen 

Romains 

Le Pré n» 1 

Le Pré n* 2 

Le Pré n* 3 

, Ravi 

( Le Saule 

Barbazan Le Sureau 

Trois sources n**' 1, 2 et 3 . . . 

I Bourrassol Une source {non dénommée), . . 

Boussan. Barthëte 

La Commune 

Encausse 



Ganties 

Labarthe-Rlvière. . . , 

Montaigut-Seclat . . 

Le Plan , 

Saleich et Gastagnède 

iSalies ..... 

Aurensan 

Bassoues 



Gasterat- Vivant. 



iGazaubon. 



I 



Lavardens. 
Ligarde • . 



Dar^t 

Ganties 

iHon dénommée) 
fion dénemméei 
Non dénommée\ 

Gastille 

De Peyrenne 

Salée . . 

Trois sources (Mm dénommées) . 
La Horte (deux sources) .... 

Supérieure 

Iniérieiire 

Grand bassin 

Piscine n* 1 

Piscine n* 2 

Bain-des-Pauvres 

Ferrugineuse 

Les Boues 

La Douche 

Le Marais-Bourbeux 

Piscine des bains tempérés . . 
Bassin des bains tempérés. • . 

Buvette sulfureuse 

Saint-Pierre 

Fontaine chaude 

Storts 



DATE 

des arrêtés 
d'auturisation 



5nov. 1827 
id. 

25 juin 1877 
16 févr. 1863 
31 mai 1865 

id. 

id. 
27 avril 1876 
23 juin 1863 
I2déc. 1878 

22 juin 1875 
27 mars 1878 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

23 mai 1882 
23 mars 1857 

id. 

23 mai 1882 

15déc. 1824 

16 sept. 1863 

2 germinal 

an XIIL 
29 août 1863 
27 août 1829 

26 juin 1824 
12déc. 1878 

5 août 1850 
i** sept. 1880 

27 avril 1876 
4 févr. 1875 

12janv.l860 

20 août 1867 
8 mai 1844 

id. 

6 juin 1842 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
2juilL 1846 

21 mai 1863 



à 
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ÉTAT DES SOURCES D'EAUX MINÉRALES 



DÉPARTEMENTS 



Gers {niU), 



Gironde 



NOMS DES COMMUNES 

OÙ sont 
situées les sources 



Ramouzens 



Hérault. 



Cestas 

Cours 

Balaruc 

Gazonls-les-Béziers 

Cette 

Cruzy 

Juvignac 

Lamalou 



Les Aires. . . 
Palavas . . . 
Saint-Julien. 
SaWetat . . . 

Taussac . . . 



lUo-et-VIlalne. 

Indre 

Indre-et- Loire. 



Redon 

Dun-le-Poêlier 
Semblançay. . 



Comillon-en-Tpièves. 



Isère 



Jura. 



Landes. . , 



Lolr-et-Gher 



Loire 



NOMS DES SOURCES 






I 



La Motte-Saint-Martin. 

La Terrasse 

Monestier-de- ClerAont. 

Uriage 

Veurey 

Lons-fe-Saulnier . . . . 
Salins . , 

Dax. . : 

Eugénie-les-Bains . . . 
Gamarade 

Préchacq 

Saubusse 

Tercis 

VilleneuTe 

Saint-Denis-sur-Loire . 

Charlieu 

Cordelle. 

Uoingt 

Montbrison 

Ouche 

Pélussin 

Renaison ; . . . 

Roanne. ......... 



Le Mourra 

Les Fontaines 

Les Sablons 

La Rode 

Bidon 

Les bains 

Le Puits 

Saint-Joseph 

(Non dénommée). 

Foucaude ^ 

Source du Sondage ou Nou- 
velle 

La Vemière 

Palavas 

Saint-Julien 

La Grotte n» 4 

LaVeyrasse 

Le Docteur-Carrière 

{Non dénommée) 

[Non dénommée) 

Fontaine de Semblançay 

Âccarias 

Bardonneuche 

Valentine 

Amélie 

Auvergne 

Le Puits 

La Dame 

Les Combettes 

Sabina-Alexandra 

Saline et sulfureuse 

Ferrugineuse. 

L'Echaillon 

Puits Salé . . . 

Sabine de Salin 

Saint-Pierre 

Sainte-Marguerite ou Bibi . . . . 

Le Bastion 

Julia (deux sources) 

ÎNon dénommée) 
Non dénommée) • 
)eux sources {non dénommées) . . 

{Non dHommée) 

L'OSil ou source ancienne . . . . 

Nouvelle sulfureuse.' 

Joaiinid • . . . 

La Bagnère 

Le Brousté 

Médicis 

Reneaulme . . . . 

Saint-Denis 

{Non dénommée) 

(Non dénommée) 

Moingt 

{Non dénommée) 

Arigny 

Pélussin 

Chanteret 

Vignancourt 

Deux sources [non dénommées). . 



DATE 

des arrêtés 
d'autorisation 



6jui]l.i859et 
li mars 1874 
24janv.l881 

id. 
9 mai 1840 
3oct. 1873 
Bjuill. 1861 
id. 

10 mars 1874 
25 sept. 1886 
30 juin 1846 

aOnov. 1881 
18 avril 1861 
M mars 1876 
SDoct. 1851 

2 févr. 1848 
14 sept. 1852 
S6JU111. 1842 
16 avril 1886 

7 août 1886 
1" frimaire 

an XII 
29déc. 1859 

id. 

20 mars 1876 

id. 

11 mars 1884 

27 mars 1878 

id. 
14iuilL1875 

3 août 1387 

28 avril 18T7 



id. 

5déc. 

29 nov. 

25 mars 

1-Muill. 

14 juin. 

id. 

7 mars 

id. 

id. 

22 juin 
25 avril 

15 févr. 

id. 

id. 

id. 
25 avril 
20 sept. 

id. 

id. 

25 avril 
29 août 

26 mai 
12 déc. 

23 juin 

27 avril 
2juiIL 
6oct. 

. 9 juin 



1853 
1876 
1856 
1841 
1875 

1878 



1875 
1876 
1841 



1875 
1851 



1872 
1865 
1859 
1878 
1826 
1876 
1852 
1868 
1838 



DONT L EXPLOITATION EST AUTORISEE. 
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DÉPARTEMENTS 



NOUS DES COMMUNES 

OÙ sont 
situées les sources 



NOMS DES SOURCES 



I Sai 



Sail-les-Bains. 



Sail*sous-Gouzan. 



1 

Loire {tutte) . . .( saint^Alban 



Saint-Galmier. 



Lotre ( Haute* ). 



Lolre-Inlér.. . 

Loiret 

Lot 



Lot-et-Garonne. 

Lozère 

Malne-et-LoIre. 



, Saint-Romain-le-Puy. . . 

Bas 

Beaulieu 

' Prades 

Salnt-Hartin-de-Fugëres. 

Vézézoux 

La Plaine 

Riaillé 

Pithiviers-le-Vieil 

Bio 

Duravel 



Gasteljalotix. 
Laval-Atger. 



Thouarcé 

Bourbonne 

Marne (Haute-). ) Lariviëre-sous-Algremont 

) Saint-Dizier 

Mayenne i Château-Gonthier 

ÎFourchambault 
Fougues 

Pierrefonds 

Fontaine-Bonneleau . . . 



Ofse* 



Orné 

Pas-de-Calais. 



Couterne. 
Heurchin. 



Les Romains 

LeHamei. . . 

Urfé . . . . 

Bellety 

De Peraigny 

Sulfureuse 

Rimaud 

Fontfort. . 

NouTelle au Brault . 

Epezy 

Puits Baron A 

Puits Baron B 

Puits Baron G 

De la Beaume 

Puits Gésar 

Puits Paustine 

Puits Julia 

Puits Antonia 

De la Ville 

André 

Badoit . . . 

Gentrale 

Durret 

Remy 0« de la Gaviniëre 

Gourbière 

Le Pont. 

Martiale 

Grande source Noël 

Romaine 

Puits Noél n» 3 

Saint-Romain (deux sources) . . 

Mantour 

Serville 

La Souveraine 

Lorjalier 

Saint-Martin 

Les Rosières 

Du.Gé 

Préfailles 

iNw dinonmie) 
i'ontaine de Segrais 

Fontaine de Ligarde 

Du Goustalou 

Levadon. 

La Plate-Forme 

La Souveraine 

Sainte-Justine 

Sainte-Eulalie 

Le Ragottier 

Maynard 

INon dénùmmée) 

Fontaine Marina 

Pougues-Rouillée (cinq sources). 

Mimot 

Montupet. 

Le Pre-des-Dames 

Le Docteur au Saint>Maurice. . . 

Emma 

Trois sources {non dèmmmèes) . . 

Grande- Source 

Source des Dames 

(Non dènonmèe) 



DATE 

des arrêtés 
d'autorisation 



21 juin. 1845 
2 juin 1851 

id. 

id. 

id. 

id. 
25 mai i9e» 
lîdéc. 1878 
11 mars 1884 
28 mars 1884 

11 sept. 1886 

id. 

id. 
18janv.l887 
15nov. 1878 

id. 

id. 

Id. 
2 mars 1848 

id. 
10 mars 1848 

15 févr. 1865 

id. 
3déc. 1866 
6déc. 1866 
30 mars 1872 
id. 

20 mars 1876 
30 mars 1885 

18 janv. 1887 

30 mars 1859 

21 nov. 1873 

31 mars 1866 

27 mars 1878 
12oct. 1880 
l"marsl882 

id. 

28 nov. 1885 

12 janv. 1867 
25 sept. 1886 
21 janv. 1879 
17 févr. 1826 

6 sept. 1887 
30 juin 1842 
20 avril 1859 

16 avrU 1886 

id. 
id. 
23 sept. 1871 
8 févr. 1862 

4 juin 1885 
14 mars 1860 

5 août 1850 
2déc. 1865 

14 sept. 1871 
5 août 1867 

19 avril 1879 
4 sept. 1846 

30 sept. 1858 
28 mars 18&4 

id. 
25 mars 1872 



ÉTAT DES SOURCES D'E&UX MINÉRALES 



Py rénéei (luses-) 




DONT l'exploitation EST AUTORISÉE. 
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DÉPARTEMENTS 



NOMS DES COMMUNES 

OÙ sont 

situées les sources 



NOMS DES SOURCES 



Eaux-Bonnes [suite) . 



Pyrénées (Basses-) 
{suite). 



Labets-Biscaye 
Lescuns . • , • 



Lurbe 



Agen-les-Bains. 
Saint-Bo€8. • . . 



\ Salies-en-Béarn. . . . 

/ 

Bagnëres-de-Bigorre. 



Betpougey. . 

Ferrère, . . . 

Pyrénées (Hautes-) ( Gazost. . . . 

Germs .... 
Labassëre . . 

Lutz-Saint- Sauveur . . 

Sers 

Siradan 

Tramezaigues 



1"^ • • 



Pyrénées- 
Orlentàles. 



^Villelongue 

Âmélie-Ies-Bains 

Canaveilles 

Fontpédrouze 

Le Boulou 

MoUtg j 



Olette. 



Source d'en bas. 

Source froide • 

Source supérieure 

Source inférieure 

Source du Promenoir. 

Sulfureuse 

Ferrugineuse 

Labérouat 

De la Rotonde-Douce ou source 

Bazin 

Des Arceaux ou des Dartres . . . 
Du chemin (de la chapelle). . . . 

De la Rotonde 

Du Pécheux ou Sulfureuse. . . . 

{No» détummèe) 

Saint-BoSs 

Fontaine salée ou Bayard 

Garlsalade 

Brauhauban 

Daignoux 

Source principale 

La Montagne 

L'Intérieur 

La Pompe 

La Chapelle 

Daisieu . . . 

iNou dénommée) . 
ïabias 

Fontaine noire 

Doubahou 

Sulfurense 

Hontalade 

Barznn 

(iVeii dénommée) 

Sulfureuse alcaline 

Moudand (cinq sources) 

Pontis 

Barbazan , 

Amélie 

Arago 

Angiade 

Bonis 

Les Nerfs 

Pascalone 

Dix sources numérotées 1 à 10. 
Saint-Thomas (trois sources) . . 

Le Boulou 

Saint-Martin-de-Fenouillat . . . 

Clémentine 

Source des Baignoires 

Barrère 

Saint-André 

Saint-Jules 

De la Grotte 

Saint-Louis 

Groupe iDe THortet 

Saint- <Du Bain 

André. jSaint- Joseph 

Saint-Victor 

Bonne 

De la Prairie 

De Natation 



DATE 

des arrêtés 
d'autorisation 



1" sept. 1880 

id. 

id. 

id. 

id. 
21 juin 1860 

id. 

id. 



11 



1845 



nov. 

id. 

Id. 

id. 

id. 
7déc. 1880 
25 avril 1872 
27 avril 1857 
30 avril 1878 
3 sept. 1850 
23 sept. 1871 
Umai 1880 
11 mars 1884 

id. 

id. 
23 mars 1837 

id. 

5 min 1843 
16 juin 1843 

5déc. 1853 

2 févr. 1863 
Umai 1880 

3 mars 1869 
16 févr. 1837 

7 juin 1853 
2 avril 1852 

22 févr. 1866 

23 mai 1864 

id. 

6 nov. 

id. 

Id. 

id. 

id. 

id. 
25 mai 1868 
21 déc. 1841 
1" avril 1841 

id. 

10 juin 1886 

90 mars 1821 

2 juin. 1844 

15 avril 1852 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 



1839 
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ÉTAT DES SOURCES D*EAUX MINÉRALES 



DEPARTEMENTS 



NOMS DES COMMUNES 

OÙ sont 

situées Ibs sources 



/ 



NOMS DES SOURCES 



/ 



^De lEscalade. 
du Bam-d*Eu. 



Groupe ISupérieure d'Eu. . . . 
de l'Escapc Carrière 



lade. 



Olette [suite). 



Pyrénéeft- 
Orientales [tuite) . 



Croupe 

delà 

Cascade* , 



Prats^de-Mollo 
iVemet 



Neuville-sur-Saône. . . . 

Rhône ( Saint -Didier -au -|Mont- 

Dore 

Saint-Geo is-les-Ollières 
Sarcey 

Saône (Haute-), j Isj^^^ft^y- :;:;::; 



Anf^lade 

Mailly 

Du Sentier 

Cascade 

Ravin (St-Michel. 

delà (Figuéro. . 

Cascade (Torrent Real 

Du Rocher 

Saint-Etienne 

De las Aigues-Calentes. 

DuJBosquet 

Du Chêne 

De la Cinie 

Buvette des Voyageurs. 
Buvette du Pont .... 
Buvette de TAqueduc. 

f Source n* 1 

\ Source n" 2 

Saint-Sauveur 

La Providence 

Ursule 

Les Terrières 

Villeroy 

IVimini 



\ 



Saône-et-Lolre. ' 



Bourbon-Lancy. . . 



St-Christophe*en-Brion- 

nais 

Savofe { Albertville, 

^^^^^^ l St-Jean-de-Maurienne. 

AUonzier. 

Ghens-Cuzy 



La Roche-Cardon. 
La Garenne . . . . 
Les Quartiers . . . 
Ferrugineuse . . . 
(Von aènommèe). . . 

Le Limbe 

Saint-Léger. . . . 

Marguerite 

Descure ...... 

Reine 



Savoie (Haute-)./ Evian-les -Bains. 



I 



Publier. . . . 

Saint-Gervais 

^Thonon. . • • 



(Non dénommée) 

Parette • 

De l'Echaillon 

Sources dites\ Du Château . . 
de la Cailles. I De St-François 

Source n" 1 

Source n" 2 

Source n? 3 . . . 

Cachât 

Viguier 

Guillot 

Bonnerie 

Montmasson 

De Clermont ou de l'Hôpital . 
Des Cordeliers ou du Coffre . 

Source A 

Source B 

t Source ferrugineuse 

IGontard ou du Milieu 
De Mey 
Du Torrent. 

La Versoie 



DATE 

des arrêtés 
d'autorisation 



15 avril 1852 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
12déc. 1878 

11 mars 1884 
25 mars 1836 

8 mars 1853 
id. 

18 avril 1«61 

id. 
id. 

5 août 1850 
31 août 1864 

29 mars 1858 
18janv.l865 
29déc. 1859 

7déc. 1880 
id. 
id. 
id. 
id. 

ISjuiU. 1861 

21 sept. 1876 
3 sept. 1885 

i" sept. 1883 
id. 

12 avril 1869 

id. 
id. 

19 sept. 1878 

id. 
id. 
id. 
id. 
11 mars 1884 
id. 

30 juin 1886 

id. 
30déc. 1862 
28 mars 1884 

id. 

id. 

22 juin 1864 



DONT l'exploitation EST AnTORISÉE. 
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DEPARTEMENTS 



Seine. 



Seine-et-Marne* 



NOMS DES COMMUNES 

OÙ sont 
situées les sources 



NOMS DES SOURCES 



Paris 

». 

Provins 

Thieux. 



Enghlen-les-Bains. . . 



Selne-et-Oise. . 



Forges-Ies-Balns 



Livry. 



Selne-Inf 6r. • . 



, Viry-Châtillon. . . 
Forges-ies-Eaux 



Quicherat 

Montmorency 

Joseph 

La Fontaine 

Source sulfureuse 

Source sulfureuse 

Trois sources {non dénommée]. 

I nvo» dénommée) 

I Source sulfureuse 

Coquil n° 2 

Le Lac « 

Le Nord 

Bousquet 

Puisaye ou les Roses 

Coquil n*»l 

Coquil n» 3 

(Courty 
Le Curé 
Vinitel 

i L'Hôpital 

V Raymond 

Notre-Dame-de-Livry 

Sainte-Marie 

Sévigné 

L'Amiral-Jacob 

I (Non dénommée) 

' La Reinette 



i 



Graville-Ste-Honorine. . 
Rouen 



Somme I Amiens. . . . 

Lacaune. . . 
Roquecourbe 



Tarn ....... 



Trébas. 
Vaoûr . 



Var 



Vaucluse. 



Votget 



Luc-en-Provence 



Beaumes-de-Venise . . . 



Gigondas. • • 

\ Velleron . . . 
Bussang . . . 

Contrexéyille 

Dolaincourt. 
Hagécourt. . 

I 



La Royale 

La Cardinale 

Le Ghâteau-d'Eau 

Le Pré-Thuilleau 

Source ferrugineuse ....... 

Source ferrugineuse 

! Source thermale 

: Source rouge on ferrugineuse . . 

Le chemin profond 

Saint-Roch 

Assier 

De la Forêt 

De Pioule 

Des Romains .* 

Nouvelle 

Source n" 1 

Source n° 2 

Grande source ou source magné- 
sienne 

Source salée ou sedlitz française 
n»4 . , 

Source sedlitz française n* 2. . . 
. Source marine 

! Source sulfureuse ] 
Source verte 
Les Florets 

Sources n~ 1, 2 et 3 

Marie 

La Souveraine '. 

iLe Cler 
Thléry 
Mongeot. 

LaSurmerie 

Heucheloup [ 

Fontaine-du-Coin-du-Bois. . . . 



DATE 

des arrêtés 
d'autorisation 



23 juin 1851 
id. 
id. 
id. 

27 févr. 1852 
1" sept. 1853 
lidéc. 1878 

4 juin 1885 
31 juill. 1861 
23 juin 1863 
18 févr. 1864 

3janv.l865 
31 mars 1866 

26 juin 1866 
31 mai 1867 

id. 
31 juill. 1862 

id. 

id. 

id. 
lOjanv.1873 
20déc. 1878 

Id. 

id. 

id. 

18 janv. 1887 
4oct. 1877 

id. 

id. 
17 juin 1842 
7 mars 1878 
24déc. 1877 

28 févr. 1881 
!•' sept. 1883 

id. 

29 avril 1863 

27 avril 1835 
2 sept. 1835 
7 sept 1871 

27oct. 1884 

id. 

id. 
27 avril 1869 

id. 

30 mars 1885 

id. 

id. 

Id. 
12 sept. 1822 
26 mai 1859 

19 avril 1879 
12 mai 1859 

5 janv. 1877 
22 juin 1861 
29 sept. 1882 

9oct. 1884 
7 janv. 1888 
5 mars 1875 

14 juill. 1875 

15 janv. 1887 



ii 
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ETAT DES SOURCES D EAUX MINERALES. 



DÂPÂRTEMENTS 



NOMS DBS COMMUNES 

OÙ sont 

Situées les sources 



Martiff ny - les - Lamarche. 
Saint-VaUler 



NOMS DES SOURCES 



Vosges {tuité). . 



Vittel. 



u 



'Alger I Bouzaréah. 

i I Glauzel . . 

'Gonstantlne. t 

(Sétif. . • . 



• • • • 



• • 



ATn-Noiiissy. 



• • • • 



Sources n^ 1 et S 

Fontaine Valère 

Grosse source 

Marie. 

Les Den^oiselles 

Salée 

Bienfaisante 

(fhn éènommèé) 

Hammam -Meskoutine (sources 

nombreuses) 

Hammam-bou-Selam 

fiVofi dènom$ni€\ 

[iVira ièmmmèe) 



DATE 

des arrêtés 

d'autorisation 



SO avril 1859 
27 mars 1869 
18 mai 1855 
23 mars 1857 

id. 
25 mars 1875 
18 avril 1888 
16 mai .1878 

18 déc. 1862 
18 avril 1888 
21 sept. 1842 
17ocL 1877 



CIRCULAIRES ET INSTRUCTIOINS 



ADRESSÉES 



AUX PREFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



TRANSPORT DES DYNAMITES ÉTRANGÈRES SUR LES CHEMINS DE FER 

FRANÇAIS. 

A M. , inspecteur général des chargé 

^ la direction du service du contrôle d chemin de fer d 

Paris, le 15 mai 1888. 

Monsieur Tinspecteur général, par application de Farticle 1*' 
(§ SI) de Tarrèté ministériel du iO janvier 1879 (*), j'ai, de concert 
^vec mes collègues de la guerre et des finances , pris^ k la date 
du 9 avril dernier (**), un arrêté qui détermine les conditions de 
^transport, sur le réseau français, des dynamites fabriquées à 
l'étranger et régulièrement admises en France. 

J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, exemplaires, des- 
tinés tant à vos bureaux qu'à ceux des différents fonctionnaires 
placés sous vos ordres. Les commissaires de surveillance admi- 
nistrative, particulièrement, devront veiller à ce que les pres- 
criptions du nouvel arrêté soient rigoureusement observées. 
Je vous prie de m'accuser réception du présent envoi. 
Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Directeur des chemins de fer^ 

J. Lax. 



(*) Volume de 1879, p. 6, 
(**) Suprày p. 203. 



CIRCDLA.IBES. 



rlGATION A VAPEUR ; BULLETIN SIGKALÉTIQUE A JOINDRE AI 
CONCERNANT LES ACCIDENTS. 



A M. le pré/et du département d 



li 18BS, 



IlODsieur le préfet, par une circulaire du 25 février 1888 ('), 
n de mes prédécesseurs a, conformément à l'avis de la com- 
ssion centrale des machines à vapeur, invité les ingénieurs & 
ndre à leurs rapports sur les explosions d'appareils ii vapeur, 
Bulletin signaléiique résumant, dans un cadre uniforme, les 
a cipaux renseignements administratifs ou techniques, bulletin 
i ne doit pas remplacer le rapport , mais doit toujours l'ac- 
npagner. 

Il convient que les commissions de surveillance des bateaux à 
;ieur maritimes et fluviales procèdent de même. J'ai, en con> 
[uence, l'honneur de vous prier de transmettre au prési- 
it d commission de surveillance de votre département les 
imptaires ci-joints dudit bulletin signaléttque, en les invitant 
n joindre un (avec les pièces indiquées à l'appui) k chaque rap- 
rt concernant des explosions d'appareils à vapeur placés à 
rd des bateaux. 

[| est bien entendu, d'ailleurs, que les quelques modifîcatiODS 
i peuvent Être motivées par l'application desdits bulletins aux 
plostons dont il s'agit devront être introduites par les soins 
i commissions de surveillance. 

Veuillez, je vous prie, me renvoyer, après l'avoir signé, le re- 
vissé qui accompagne la présente. 
Recevez, etc. 

Le Ministre des tr(waux publict , 

Pour le Uinialre et par autorIsatioD : 

Le directeur des routes, de la nasigati(m 

et des mines, 

F. GCILLAIH. 



;*) Volume de 1886, p. 24. 
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APPAREILS A VAPEDR PLACÉS DANS l'ENGEINTE DES CHEMINS DE FER. 
— BULLETIN SIGNALÉTIQUE A JOINDRE AUX RAPPORTS CONCERNANT 
LES ACCIDENTS. 

A M. , inspecteur général d , 

chargé de la direction du service du contrôle de Vexploitation 
d chemin de fer d 

Paris, le 19 mai 1888. 

Monsieur Tinspecteur général, par une circulaire du 25 février 
1886, Fun de mes prédécesseurs a, conformément à l'avis de la 
commission centrale des machines à vapeur, invité les ingénieurs 
à joindre à leurs rapports sur les explosions d'appareils à va- 
peur, un Bulletin slgnalétique résumant, dans un cadre uni- 
forme, les principaux renseignements administratifs ou techni- 
ques, bulletin qui ne doit pas remplacer le rapport, mais doit 
toujours raccompagner. 

Cette prescription doit être suivie par les ingénieurs du con- 
trôle, chargés de la surveillance des appareils à vapeur placés 
dans Tenceinte des chemins de fer. J'ai , en conséquence, Thon- 
neur de vous prier de répartir entre les ingénieurs placés sous 
vos ordres les exemplaires ci-joints dudit bulletin signalétique, 
en les invitant à en joindre un (avec les pièces indiquées à l'ap- 
pui) à chaque rapport concernant des explosions d'appareils à 
vapeur. [1 est bien entendu, d'ailleurs, qu'ils devront introduire, 
dans ces bulletins, les quelques modifications qui peuvent être 
motivées par leur application aux appareils à vapeur dont ils 
ont la surveillance. 

Veuillez, je vous prie, me renvoyer, après l'avoir signé, le ré- 
cépissé qui accompagne la présente. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics ^ 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Directeur des routes, de la navigation 
et des mines j 

F. GUILLAIN. 



1. 
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RAPPORT 



DE LA 



COMMISSION DE STATISTIQUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE 

ET DES APPAREILS A VAPEUR 

AU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS. 



Monsieur le Ministre, 

La Commission de statistique de l'industrie minérale et des 
appareils à vapeur (*) a l'honneur de vous présenter les tableaux 
et le rapport d'ensemble préparés par la division des mines, 
d'après, les documents fournis à l'administration des travaux 
publics par les ingénieurs dés mines, dans le courant de 1887 (**). 

Les renseignements, qui sont extrêmement nombreux et dé- 
taillés, concernent l'année 1886. Us embrassent en premier lieu 
les mines et minières, les salines, les tourbières, les carrières, 
les sources d'eaux minérales; en second lieu, les usines métal- 
lurgiques, et enfin les appareils à vapeur employés, soit dans les 
établissements industriels, soit sur les chemins de fer et sur les 
bateaux. 

Pour 1887, on connaît dès maintenant, d'après les chiffres 
provisoires recueillis par les ingénieurs, le montant de la pro- 
duction des houillères et des usines à fer, c'est-à-dire les éléments 
principaux d'appréciation de la marche actuelle de ces deux 
grandes industries. 

L'exploitation des mines de houille, d'anthracite et de lignite, 
dans 297 concessions, a produit 19.910.000 tonnes de charbon 
en 1886. La moitié de cette quantité et au delà (10.373.000 tonnes) 



{*) Voir la composition de la Commission k Tétat général du personnel^ 
supràf p. 72. 

(**) Le volume est mis en vente chez M** veuve Dunod, libraire, quai des 
Grands-Augustins, n*> 49, et chez Baudry et G', libraires, rue des Saints-Pères, 
n« 15. (Prix, 10 fr.) 
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provient du bassinr du Nord et du Pas-de-Calais, qui a poursuivi 
régulièrement le mouvement ascensionnel de son extraction, plus 
heureux en cela que le bassin d'Aubin, où la grève de DecazeviUe 
a entraîné une réduction de près de 102.000 tonnes. 

Les renseignements les plus récents portent la production 
de 1887 à environ 21.400.000 tonnes, c'est-à-dire à un chiffre 
un peu supérieur à celui de Tannée 1883, qui avait été jusqu'ici 
le plus élevé. 

Ce remarquable essor, auquel la reprise des sucreries a puis- 
samment contribué dans le nord de la France, ne saurait toutefois 
être considéré comme une preuve que la crise intense, dont les 
entreprises de toute nature ressentent l'influence, touche enfin 
à son terme. 

En effet, la consommation des combustibles minéraux ne s'est 
pas développée comme l'accroissement de l'extraction tendrait à 
le faire supposer. 

Si les houillères ont montré plus d'activité, c'est que les exploi- 
tants ont réduit notablement le prix du charbon^ qu'ils ont 
obtenu des tarifs plus avantageux sur différentes voies ferrées 
et navigables, et sont ainsi parvenus à augmenter l'exportation 
et surtout à refouler les combustibles étrangers. Les houilles 
belges, allemandes et anglaises contribuent encore, pour plus 
d'un tiers, à notre approvisionnement : leur importation a toute- 
fois subi une réduction de 761.000 tonnes en 1885 et une nouvelle 
diminution de 536.000 tonnes en 1886. Ces chiffres sont tirés des 
états des douanes, moyennant une modification partielle, qui 
s'impose, et qui consiste à substituer au poids du coke impSrté 
celui de la houille crue, nécessaire à sa fabrication. 

La consommation annuelle de charbon ne s'était jamais élevée, 
en France, aussi haut qu'en 1883, où elle a atteint 32.439.000 
tonnes. Depuis lors, elle s'est réduite successivement jusqu'à 
20.619.000 tonnes, en 1886. 

La diminution tient en grande partie à la crise de l'industrie 
sidérurgique. 

La production annuelle des fontes, des fers et des aciers a 
formé un total de 3.570.000 tonnes en 1883, et seulement de 
2.712.000 tonnes en 1886, soit l'énorme diminution de 858.000 
tonnes. 

Le maximum a été atteint en 1883 pour les fontes (2.069.000 
tonnes) ; en 1882 pour les fers (1.073.000 tonnes); en 1885 pour 
les aciers (554.000 tonnes). 

La décroissance est accusée par les chiffres suivants : 



â 
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Production en 1886. Diminution par rapport i 1885. 

Fontes 1.517.000 tonnes. 144.000 tonnes, soit .7 p. 100. 

Fers 767.000 15.000 2 

Aciers 428.000 126.000 23 

La suspension des travaux de chemins de fer a entraîné, no- 
tamment pour les rails d'acier, une baisse de production de 
101.000 tonnes. Une reprise s'est toutefois manifestée en 1887, 
année pour laquelle les renseignements provisoires indiquent 
des relèvements d'environ 64.000 tonnes pour les fontes, 8.000 
pour les fers et 23.000 pour les aciers; mais ces augmentations 
sont faibles^ comparées à celles qui concernent l'extraction du 
charbon. 

11 y a quelques années, les hauts fourneaux, les forges et les 
aciéries absorbaient la cinquième partie du charbon consommé 
en France; la proportion s'abaisse à 14,5 p. 100 en 1886. Pendant 
cette dernière année, la quantité de combustible minéral brûlé, 
soit à l'état naturel, soit sous forme de coke, pour fabriquer de 
la fonte, du fer et de l'acier, n'a pas dépassé 4.292.000 tonnes, 
tandis qu'en 1882 elle s'élevait à 6.356.000. La différence est, 
comme on le voit, supérieure à 2 millions de tonnes. 

Les causes de cette diminution sont multiples. Les aciers, dont 
la fabrication par les procédés nouveaux exige beaucoup moins 
de charbon que par les anciens, se substituent de plus en plus 
au fer; d'un autre côté, la fusion des minerais consomme moins 
de combustible depuis qu'on a construit des hauts fourneaux de 
très grande capacité soufflés à l'air chaud. Mais la majeure partie 
de la réduction constatée est certainement due à la stagnation 
des travaux publics et privés. En dépit de la baisse considérable 
des prix de vente, résultant des progrès techniques réalisés, de la 
concurrence intérieure amenée par la création de nouvelles 
usines, les unes au bord de la mer, les autres sur nos frontières 
de l'Est, et enfin de la concurrence des usines situées dans les 
pays voisins, la production n'est pas remontée à son ancien 
niveau. 

L'examen des statistiques étrangères montre que la crise mé- 
tallurgique s'étend dans tous les pays, les États-Unis exceptés, 
mais à un degré moindre que chez. nous. 

Dans le courant de 1886, la production de la fonte a diminué 
dans la proportion suivante : 
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Fii>dDct[oii de La fonte Simmatioii 

Fiji. ta l»U. pu rapport i M 

Angleterre T.lît.000 lonDS». itï.OOO tDDoei, «Dit G,S j 

Fnu IJtStOei} IOi.000 3^ 

FrancB l.iSlT.OOO «4J»0 1 

Bel^que 701.000 13.000 1,T 

Aulricba JSS.OOO 11.000 S,B 

AagnMUlitioii. 
Ëlste-UDis S.T7i.O0O Ioddbb. 1.6SS.O0O tonnaa. Mit 40,5 ] 

L'activité des eiploîtations des houillères est liée à cei 
toutes sortes d'industries et soumise à des influences multi 
Aussi ses variations n'ont pa^ eu lieu dans le même sens 
les différents pays. Tondis que l'extraction s'est développi 
France, en Autriche et aux États-Unis, elle s'est au coni 
ralentie en Angleterre, en Belgique et mSme en Prusse. 

Productian du cliailMa IKIérenea 

Piyi. ea IWt. pu rapport i 1885. 

Angleterre. 160.039.000 tonaee. —1.B61.D0D tonnes, Mit 1,1 

États-Unis 10i.n4.000 +l.eîO.0OO 1,6 

Fraise 6S.048.000 - 218,000 0,3 

France 1B.910.00O + 399.000 î,0 

Autriche 18.353,000 -r- 460,000 tfi 

Belglqu 17 t86.0D0 — 15Î.000 0,9 

U n'est pas sans intérêt d'ajouter que la production du 
entier, d'après les documents réunis par le service de la Btatia 
minérale au Ministère des travaux publics, s'élève à 407 mi 
de tonnes pour le charbon, et, pour la fonte, à SO mi! 
et demi; aucune augmentation n'a été réalisée, dans l'enseï 
depuis 1883. 

Les appareils à vapeur font l'objet d'un chapitre importa 
la statistique. L'obligation, ou sont les constructeurs de ne I 
aucun appareil sans qu'il ait subi l'épreuve réglementair 
moyen de la presse hydraulique, permet de connaître exacte 
le nombre des chaudières neuves fabriquées annuellement, 
nombre peut servir k mesurer le développement industrî< 
pays. 

Ce développement est continu ; mais il s'est visiblement n 
depuis 18S3, car le nombre des chaudières neuves éprouvée 
les agents du service des mines en 1886 n'atteint pas l.OOD; 
le chiffre le plus faible qui se soit présenté pendant les dix 
nières années. La même conclusion est fournie direclei 
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leurs, par le relevé annuel des macbioes à vapeur eo activité, 
té qui accuse de nombreux chômages et une faible proportion 
ilallations aouveUes. 

mtefois, si on jette un coup d'oeil en arrière, on est frappé 
progrès réalisés depuis dix ans. 

I nomore des établissements industriels où l'on emploie des 
idières à vapeur k passé de 29.000 à i2.600. En particulier, 
i les exploitations agricoles, l'effectif de ces appareils, com- 
I principalement de locomobiles, est monté de i.SOO à 13.000. 
i nombre des locomotives en service s'est élevé, dans te 
le intervalle, de 6.602 à 9. 114, malgré le recul qui s'est 
luit dans les deux dernières années par suite de la réduction 
a circulation des personnes et des marchandises sur nos 
rents réseaux. 

le augmentation analogue se remarque pour les bateaux à 
lur, principalement pour ceux qui sont affectés à la navl- 
)□ maritime. Le nombre de ces derniers a presque doublé 
lis 1S77; il comprend aujourd'hui, pour la marine mar- 
ide, un peu plus de 700 navires servant au transport ou au 
irquage. 

irmi les attributions des ingénieurs des mines, l'une de 
s qui exigent le plus de compétence technique consiste dans 
instatation des accidents occasionnés, soit par les appareils à 
ur dans les industries de toute sorte, y compris les entre- 
is de transport, soit par les conditions du travail dans les 
!s et dans les autres exploitations minérales. Sous ce rapport, 
lée 1886 compte parmi les moins éprouvées. 

y a eu 33 personnes tuées et Si blessées à la suite d'explo- 
9 d'appareils à vapeur; ces nombres sont inférieurs à la 
enne et doivent être considérés comme modérés en regard 
ombre des chaudières et des récipients de vapeur en activité, 

le total dépasse 100.000. 

.ns l'ensemble des mines et carrières, &&9 ouvriers ont été 
, sur un effectif de 2S5.0OO personnes. La proportion, qui est 

tué sur 868 travailleurs ou de 1,15 sur 1.000, est inférieure 

moyenne habituelle. Dans les mines de houille, en par- 
ier, la mortalité n'a pas dépassé 1,3 par 1.000 ouvriers: c'est 
liffre le plus faible qu'on ait encore relevé. 
I terminant, la Commission croit devoir mentionner dans 
rapport un travail très complet, concernant les phosphates 
laux, qui est annexé à la statistique minérale, 
r suite de l'extension croissante donnée par les agriculteurs 
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à l'emploi de celle substance pour amender lee terres, L'admi 
tratioa des travaux publics a demandé aui ingénieurs des nii 
par une circulaire du 17 août 1887, de recueillir des rensei^ 
ments très détaillés sur les carrières de phosphate de chi 
d'établir le montant et la valeur de leur production et de fou 
les mêmes données sur les phosphates artificiels, obtenus à 1 
de scories dans la fabrication des fontes déphosphorées. 

Une carte géologique et statistique forme le complémen 
cet intéressant travail, qui montre l'abondance de cette mal 
minérale dans notre pays. On en jugera par les chifTres suivai 

Les quantités extraites en 1836 représentent une valeui 
7 millions de francs. L'étendue des gisements connus jusqu' 
jour est évaluée & près de 30.000 hectares, répartis dans vin; 
an départemeats. Ils sont présumés contenir 33 millions et d 
de tonnes de phosphates exploitables, situés généralemei 
une faible profondeur au-dessous du sol et susceptibles d 
employés avec avantage pour les besoins de l'agriculture. ( 
richesse souterraine représenterait, au prix moyen qui rea 
des tableaux statistiques, une valeur supérieure à un mjUiar 

La Commission estime, Monsieur le Ministre, que la stalisti 
des exploitations minérales, des usines métallurgiques et 
appareils à vapeur n'a jamais été plus nécessaire qu'& ( 
époque où sont formulés différents projets de loi concernai 
réglementation des mines et l'organisation de secours poui 
ouvriers. 

Elle vous propose, en conséquence, de publier le recueil sou 
à son examen, et vous prie, Monsieur le Ministre, d'agréer l'h 
mage de ses sentiments les plus respectueux et les plus dévo 

L'Ingénieur en chef des Mines, L'Inspecteur général des Mi 
Seeiéuire de la Commissianj Président de la Commission, 

0. EeLLER. E. LORIEOX. 
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ItËGORlTIOHS. 



féavt da ^juillet [rendu tur la proposition du minislre de la 
rre). — H. Hontard, inspecteur général de S* classe, exami- 
eur de Rortie à l'École polytechnique, est nommé officier de 
.égion d'honneur. 

>écret du H juillet. ~ M. Lodin, ingénieur ordinaire de 
liasse, est nommé chevalier de la Lé^on d'honneur. 

fiéaSlONS DIVERSES. 

I. Bontan, ingénieur ordinaire de 1" classe, en congé renou- 
ible, au service de la Compagnie universelle du canal inter- 
mique de Panama, est mis à la disposition de H. le ministre 
commerce et de Tindustrie, pour remplir les fonctions de se- 
:aire du comité d'admission et du comité d'installation de la 
lae a {produits de l'exploitationdesminet elde la métallurgie) 
Exposition universelle de 1889. 
sera considéré comme étant en service détaché. 
es dispositions auront leur effet 4 dater du 1" juillet. 



EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1889. 



ar arrêtés du ministre du commerce et de l'industrie, en date 
16 et SI juillet, les membres du corps des mioes dont les 
is suivent out été nommés membres des comités d'organisa- 
. des congrès ci-après designés : 
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Congrès international des électriciens. 

MM. Potier, ingénieur en chef de i'* classe, professeur à TÉcole 
polytechnique. 
Cornu, ingénieur en chef de 2* classe, membre de l'Institut, 
professeur à TÉcole polytechnique. 

Congrès international de renseignement technique commercial 

et indicstrieL 

M. Olry, ingénieur en chef de 2« classe, directeur de Técole des 
mines de Saint-Éiienne. 

Congrès international d'hygiène, 

M. Jacquot, inspecteur générai de l'* classe, en retraite, membre 
du comité consultatif d'hygiène. 

Congrès international de photographie. 
M. Cornu, ingénieur en chef de 2* classe, d, n. 

Congrès international du commerce et de Vindustrie. 

M. Noblemaire, ingénieur en chef de 2* classe, directeur de la 
compagnie des chemins de fer de Paris-Lyon-Méditerranée. 



r ECOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES 

Par décision du ministre des travaux publics, en date du 
tt juillet, des diplômes ont été accordés aux élèves externes sor- 
tant de rÉcole nationale supérieure des mines, dont les noms 
suivent : 



MM. Baire. 


MM. Roux. 


Trognon. 


GombeUes. 


Baudouin-Bugnet. 


Walcker. 


Ducasse. 


Raoul Duval. 


de la Valette. 


BoeUe. 


Bertagne. 


Jacoupy. 


d*Adhémar. 


Pérès. 


Pérouse. 


Maubert. 


Barle. 


Ruef. 


Dutour. 


Véréecque. 



■>idil 
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NOMINATIONS. 



t nommés gardes-mines de 4* classe, lea candidats déclarés 
sibles, dont les noms suivent : 

ruu. ~— M. Gabon, concours de 1S84, n° 14, mis à la dispo- 
de H. le ministre de la marine et des colonies, pour occuper 
iploi de son grade & la Nouvelle-Calédonie, 
it placé dans la situation de service détaché. 

nai. — H. 'Granddidier, concours de 18Si, ii° 13, Seine, 
e du coatrAle de l'exploitation technique des chemins de 

1 Nord. 

nat. — H. ClaiSBe, concours de 1884, n° 15, Alpes-Hari Urnes, 

e du sous-arrondissement minéralogique de Nice. 

nai. — M. Dionot, concours de 1884, a- 16, Seine-Inf^ 
, services du sous^arrondissement minéralogique de Rouen 
contr&le de l'exploitation technique des chemins de fer de 



AVANCEMENTS. 

uin. — Sont nommés gardes-mines principaux lea gardes- 
de 1" classe dont les noms suivent ; 

tepeliD, service ordinaire et contrôle de l'exploitation des 

chemins de fer de Paris-Lyon-Méditerranée, (RhCne.) 
lazenave, service ordinaire et contrôle de l'exploitation des 

chemins de fer d'Orléans et du Midi. (Gironde.) 
io^ez, service du contrôle de l'exploitation des chemins de 
fer du Nord et commission centrale des machines à va- 
peur. (Seine-) 

t élevés à la 1" classe de leur grade les gardes-mines de 
se dont les noms suivent : 



■^i-v 
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MM. Bertrand, contrôle de Texploîtation des chemins de fer 
d'Orléans. (Seine.) 
Bmant^ service des carrières de Paris. (Seine.) , 
Maigret, service ordinaire et contrôle de Texploitation des 
chemins de fer de l'Est. (Meurthe-et-Moselle.) 

Sont élevés à la f classe de leur grade^ les gardes-mines de 
3' classe dont les noms suivent : 

MM. Morel, service des appareils à vapeur. (Seine.) 

Girod, service ordinaire. (Eure.) 

Stopin, service ordinaire. (Oran.) 

Gonéry, service du contrôle de l'exploitation des chemins 
de fer de FOuest. (Seine.) 

Goêb (Jean), serVîces ordinaire et du contrôle de l'exploita- 
tion des chemins de fer de TËtat et de TEst. (Seine.) 

Sont élevés de la 4* à la 3* classe : 

MM. Perret, service du contrôle de Texploitation des chemins 
de fer du Midi. (Landes.) 
Ghandoreille, service ordinaire. (Gonstantine.) 

SERVICES DÉTACHÉS. 

17 mai, — M* Mazagot, garde-mines de 2* classe, attaché, dans 
le département des Alpes-Maritimes, au service du sous-arron- 
dissement minéralogique de Nice, est mis à la disposition de 
M. le ministre de la marine et des colonies, pour occuper un 
emploi de garde-mines k la Nouvelle-Calédonie. 

Il est placé dans la situation de service détaché. 

26 mai, — M. Besombes, garde-mines de 2* classe, attaché aux 
services du sous-arrondissement minéralogique de Rouen et du 
contrôle de l'exploitation technique des chemins de fer de 
rOuest, est mis à la disposition du gouvernement tunisien. 

Il sera considéré comme étant en service détaché. 

RETRAITES. 

i*^ juillet. -- U. Noël, garde-mines de i" classe, Haute-Ga- 
ronne, service du contrôle de Fexploitation des chemins de fer 
du Midi. 
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DÉCISIONS DIVERSES. 

18 mai. — M. Gardes (Hippolj'te), garde-mines de 3* classe, en 
)ngé sans traitement, est remis en activité et attaché, dans le 
Spartement du Lot, k la résidence de Cahors, au service du 
lUS-arrondissement miaéralogique de Rodez. 

18 mai. — U. Dolprot (Jean), garde-mines de i* classe, attaché, 
ins le département de la Seine, au service du contrôle de l'ex- 
oitation technique des chemins de fer du Nord, passe, dans le 
Ipartement de l'Aveyron, à la résidence de Rodez, au service 
1 sous^arrondissement miaéralogique de Rodez. 

80 juin. — HH. Soudan, garde-mines principal, et Pnpier (Jean), 
irde-mÎQes de 3* classe, attachés au service du sous-arrondis- 
men't miaéralogique de Chalon-sur-Saflne, dans le département 
'. SaOne-et- Loire, sont attachés, en outre, au service du contrôle 
I l'eiploitation technique des chemins de fer de Paris à Lyon 
à la Méditerranée. 



iU.-ein»t!Vmm.-n. 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



CONCERNANT 



LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'EAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République du ii août 1888 autorisant 
le s* Armand, Louis Sarran, à exécuter des recherches de mine- 
rais de zinc, plomb et métaux connexes dans la commune de 
CÉZAS (Gard) nonobstant le refus du propriétaire du sol. 

(extrait.) 

Art, 1". — Le s' Armand, Louis Sarran, est autorisé à exécuter 
des recherches de minerais de zinc, plomb et métaux connexes 
dans une parcelle d'une superficie de 1.273 ares, désignée sous 
le n*" 213 du plan cadastral de la commune de Cézas. 

Art, 2. — Le permissionnaire paiera préalablement à tous tra- 
vaux au propriétaire du sol, et conformément à la loi du 21 avril 
1810, modifiée par celle du 27 juillet 1880, les indemnités qui 
pourront lui être dues à raison de Toccupation du terrain et des 
dommages qui seraient causés. 

Jrt. 3. — La durée de la présente permission est fixée à une 
année, qui commencera à partir du jour où l'indemnité dont il 
est question dans l'article précédent aura été réglée, soit à l'a- 
miable entre les parties, soit, à défaut d'accord, par le tribunal 
compétent. Elle cessera de plein droit si, avant l'expiration de 
ce délai, une concession de mines vient à être instituée dans le 
terrain dont il s'agit. 



I 

I 



Décret du Président de la République du il août 1888 portant 
concession à la Société anonyme des hauts fourneaux et fon- 
deries DE Pont-a-Mousson, de mines de fer, situées dajis les 
Décrets, 1888. » 4* livraison. 18 
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communes de Custines et de Millery, arrondissement de Nancy, 
département de Meurthe-et-Moselle. 

(extrait.) 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
du Vieux-ChâieaUf est limitée, conformément au plan annexé au 
présent décret, ainsi qu*il suit : 

Au nord : 4* par la partie FE d'une ligne droite GE, tirée du 
point G, angle nord-est du bâtiment principal de la station de 
Marbache, au point E, angle nord -est du bois particulier de la 
Grande-Garenne, sur la limite séparative des communes de Mil- 
lery et de Custines ; le point F étant Tintersection de ladite ligne GE 
avec le bord occidental du chemin d'intérêt commun n° 12 de 
Millery à Custines; 2** par la partie EC d*une ligne droite ED joi- 
gnant ledit point E au point D^ angle sud-ouest du bois particu> 
lier des Fous, sur le chemin des Rayis; le point C se trouvant k 
l'intersection de cette ligne ED avec la lisière orientale du bois 
de la Petite - Garenne (la ligne EC constitue une partie de la 
imite sud de la concession de Millery, instituée par décret du 
21 juin 1882) (*); 

A Y est, par une ligne droite CAD tirée du point C ci-dessus dé- 
fini, au point A, angle intérieur de la bifurcation de l'ancien che- 
min de Custines à Millery avec le chemin de là Garenne et des 
Sablons, et prolongée jusqu'au point B où elle rencontre le bord 
méridional du chemin d'intérêt commun n<> 12, de Custines à Mil- 
lery. 

Au sud, au sud-ouest et à Youest, par le bord sud, sud-ouest 
et ouest dudit chemin d'intérêt commun n"" 12, depuis le point B 
jusqu'au point A du départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle d'un ki- 
lomètre carré, cinquante- trois hectares (453 hectares). 

Jrt, 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0^10) par hec- 
tare de terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de la République du 17 août 1888 portant 



{*) Volume de 1882, p. 201. 
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substitution d'un nouveau cahier des charges à celui qui est 
annexé au décret dw 46 janvier 1858, qui a institué la conces- 
sion des mines de fer hydr oxydé oolithique de Marbaghe 
(Meurthe-et-Moselle). 

(extrait.) 

Art. 1". — Le cahier des charges annexé au décret du 16 jan-r 
vier 1858 (*), qui a institué la concession des mines de fer hy- 
droxydé oolithique de Marbache (Meurthe-et-Moselle) — cahier 
des charges, qui aux termes de l'article 9 dudit décret est consi- 
déré comme en faisant partie essentielle — est remplacé par le 
cahier des charges annexé au présent décret, lequel régira désor- 
mais la concession de Marbache. 



Décret du président de la République du 17 août 1888, portant 
substitution d'un nouveau cahier des charges à celui qui est 
annexé au décret du ÏQ août 1867^ qui a institué la concession 
des mines de fer hydroxydé oolithique de Custines (Meurthe- 
et-Moselle). 

(extrait.) 

Art, 1". — Le cahier des charges annexé au décret du 16 août 
1867 (**), qui a institué la concession des mines de fer hydroxydé 
oolithique de Custines (Meurthe-et-Moselle) — cahier des charges 
qui, aux termes de Tarticle 9 dudit décret, est considéré comme 
en faisant partie essentielle — est remplacé par le cahier des 
charges annexé au présent décret, lequel régira désormais la 
concession de Custines. 



Décret du Président de la République du M août 1888, déclarant 
d^utilité publique rétablissement d'un chemin de fer destiné à 
relier le puits Saint-LouiSy des mines de Blanzy au lieu dit : 
Port'Mantceau (Saône-et- Loire). 

Le Président de la République française, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, 
Vu la demande présentée, le 2 août 1887, par la compagnie des 
houillères de Blanzy, àTeffet d'obtenir l'autorisation d'établir un 



(*) Volume de 1858, p. 6. 
(**) Volume de 1867, p. 327, 
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n de fer destiné à relier le puiis Saint-Louis au lieu dit 
lontceau, où sont groupés la manipulation, le chargement 
nbarquement des charbons, à Montceau-les~Hines ; 
l'avant-projet présenté à l'appui de celte demande, et no- 
ent le plan visé le 16 décembre 1887, par l'ingénieur en 
des mines chargé de l'arrondissement minéralogique de 
a-sur-Saflne; 

les pièces de l'enquête d'utilité publique à laquelle a été 
is l'avant-projet ci-dessus visé, et, notamment, l'avis de la 
lission d'enquête, du 25 novembre 1887; 
la lettre du préfet de Saône-el- Loire, du 19 décembre 1887; 
la délibération de la chambre de commerce de Chàlon-sur- 
,en date du 13 juUlet 1888; 

le cahier des chaînes arrêté par le ministre des travaux 
:s, lel6 août 1888; 

la loi du ai avril 1810 sur les mines, modifiée par la loi du 
llet 1880, et nolaniment l'article 44; 
ta toi du 3 mai 1841, sur l'expropriation pour cause d'utilité 
jue, et l'ordonnance réglementaire du 18 février 1834; 
les articles 30 et 82 de la loi du 11 juin 1880; 
Conseil d'État entendu ; 
Décrète : 

. 1". — Est déclaré d'utilité publique l'établissement d'un 
in de fer desliné à relier le puits Saint-Louis, des raines de 
y, au lieu dit : Port-Hontceau, oii sont groupés la mani- 
on, le cliBi^ement et l'embarquement des charbons, à 
:eau-les-Mines. 

présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
venue si les expropriations nécessaires pourl'exécution dudlt 
in de fer ne sont pas accomplies dans le délai de dix-huit 
à partir de la date du présent décret. 
.2. — La compagnie des mines de houille de Blanzy est 
isée à construire ce chemin de fer h ses frais, risques et 
., suivant le tracé indiqué au plan ci-dessus visé et confor- 
tnt aux clauses et conditions du cahier des charges, égale- 
ci-deseus visé. 

< susdits plan et cahier des charges, resteront annexés au 
nt décret. 

.3. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
a du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et 
■tlletin des Lois, 



SUR LES MINES, ETC. 



Cahier des cliarges du chemin de 1er de la Compagnie des minei 
de Blansy, entre le pnit> St-Louis et le lien dit Port-Mont 



Art. !•*. — Le ebemin de fer qui tait l'objet du présent cahier des 
partirt du puits Sunl-Louis des mines de Blani; et aboutira au lieu 
Monteetn, ob sont groupés la manipulalion , le chargement et l'embai 
des charbons k Hootceau-tes-Hines. Il sera établi contonnément au: 
tions du plan d'ensemble, qui a étd présenté k la date du 80 juillet 1S 
Compagnie des mines de Blanij. 

( Les articles i et soiTaots sont identiques i. ceui: dn cahier des ehi 
neié au décret du ^ ayrll 1888, déclarant d'utilité publique rélabl 
d'un chemin de fer reliant les foasps 5 et 7 des mines de houille d 
Pas-de-Calais.) (Voir suprà, p. tSS.) 



Décret du Président de la République du SI asmt 1888, 
rejet de la demande du s' Louis Stern, administrateur 
de la Société anonvbe des houillères de la Hiute-L 
auiorisalion de réunir les concessioTis houillères de Fone 
Groshénil et de la Taupe (Haute-Loire) aux concess 
même nature des Bartbes (Haute-Loire), de Celle-et-Cc 
et (2'Arhois (Puy-de-Dôme). 



Décret du Président de la République du 21 août 1888, mi 
le deuxième paragraphe de Varticle 2 du décret du S3 n 
qui a institué la concession des minet de fer et autres n 
associés de la Valut (Gard et Lozère}. 
(extrait.) 

Le deuxième paragraphe de l'article i dn décret inslii 
la concession des mines de fer et aulres minerais associa 
Valmy en date du 23 mai 1 887 (') est remplacé par le suii 

« Au nord par une ligne droite joignant le point A, a 
plus au sud de la maison du hameau de la Héjanelle, d' 
sous le n° 505, section E de la commune de Moîssac (Lo 
appartenant h la demoiselle Renoir, au point B, angle le ; 
eud de la maison du hameau des Mathes, désignée sous le 



(') Yolume de 1887, p. 199. 
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section D de la même commune et appartenant au sieur Gaston 
Teissier. » 



Décret du Président de la République du ^Baoût i^BS, portant 
concession au s' Rodolphe de Châmpreux d'Altenbourg des 
mines de pyrite de fer^ plomb argentifère, cuivre et métaux 
connexes^ situés dans la commune de Rouâiroux, arrondisse- 
ment de Castres, déparlement du Tarn. 

(extrait.) 

Art, % — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de RouairovrXf est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nordf par une ligne droite menée du point A, angle sud- 
est de la maison inscrite au plan cadastral sous le n*" 628, section 
C, hameau de Bonespère, appartenant à Maurice Monthosc, au 
point B, intersection du bord septentrional du chemin de Rouai- 
roux au Faydas, avec le bord sud-ouest du chemin du Faydas à 
Cabrol; 

A Yestf par une ligne droite réunissant ce point B au point C, 
intersection de Taxe du ruisseau de Bonnefons avec la rive droite 
de la rivière le Thoré; 

Au sud, par la rive droite de la rivière le Thoré, depuis le point 
G ci-dessus défini jusqu'au point D, intersection de cette rive 
avec l'axe du ruisseau de Rieubon; 

A V ouest, par une ligne droite joignant ledit point J) au point 
A, point de départ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de huit 
kilomètres carrés, vingt-deux hectares vingt-neuf ares (8^% 
22S 29*). 

Art, 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (OSIO) par hec- 
tare de terrain compris dans la concession. 

Art, 5. — Le concessionnaire est autorisé à disposer des pro- 
duits provenant de toutes recherches antérieures au présent 
décret. 

A moins d'accord amiable entre les parties, la part des pro- 
priétaires dans les terrains desquels ces minerais sont extraits 



ï 



V 



SUR LES MINES, ETC. 253 

est réglée à cinquante centimes (0',50] par tonne de minerai li- 
vrée au commerce ou aux usines de IrEiitement ; ladite part pc"~ 
ble avant l'enlèvement des produits. 

La part des s" Hyvert et Blazin pour les minerais extraits 
eux sera réglée par le conseil de préfecture, conformément 
disposilions de l'article 46 de la loi du 21 avril 1810. 



Décret du Président de la République du 28 aoûl I8S8 , port 
rejet de la demande présentée par te s' HiVEni (Pierre) , ai 
tant tant en son ncrm personnel qu'au nom du s' Blazih (H 
rice) à l'effet d'obtenir une concession de] mines de pyrilt 
fer, plomb, cuivre et manganèse, dans les communes de Roi 
ROUX et de Lacabaréde (Tarn). 



S0DHCE8 UIHÉRALES. 

Par décisions de M. le Ministre du commerce et de l'indust 
en date du 8 août t88S, ont été autorisées l'exploitatioD e 
vente de l'eau minérale provenant des sources ci-après désigné 

Source Aubert, à St-Yorre (Allier) ; 
Id. Favorite, id. id. 

Id. du Pavillon, à Vais (Ardëche) ; 
id. Élisabelh n* % id. id. 
Id. Lithine, à St-JuIien-du-Gua(Ardèche); 
Id. Ternent, à St-Hérent (Puy-de-Dôme). 



CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

VX FBËFETS, AUX INGÉNIEURS DES HINES, ETC. 



lEMINS DE FER. — LOGEMENT ET CAIfTONNEHENT HILITIIRES. — 
EMPLOYÉS DE GHEHIHS DE FER (LOGÉS DANS LES BATIMENTS DES 
COMPAGNIES. 

A MM. les adminUlrateurs de la compagnie 
d chemin de fer d 

Paris, le 13 julUet ISSS. 

Messieurs, l'article 3i de la loi du 3 juillet iS?7 sur les réqui- 
tions militaires porte que les communes ne peuvent compren- 
■e dans la répartition des prestations qu'elles ont à fournir 
icun objet appartenant aux compagnies de chemins de fer. 
Cette disposition ayant donné lieu, de la part des compagnies, 
certaines divergences d'interprétation, je me suis mis en rap- 
srt avec mes collègues de la guerre et de l'intérieur pour en 
ter le sens. Nous sommes tombés d'accord pour admettre que, 
)n seulement aucun objet matériel appartenant aux compagnies 
3 peut être requis, mais encore le logement et le cantonnement 
is troupes ne peuvent être imposés aux agents logés dans les 
ipendances des gares ou de la voie. Il a été décidé, en outre, 
ïon ne pouvait exiger d'eux, ni directement, ni indirectement, 
payement d'aucune sorte de taxe. Quant aux agents logés en 
Ile, ils restent soumis au droit commun, leur situation ne se 
stinguant en rien de celle des autres habitants de la commune. 
MM. les ministres de la guerre et de l'intérieur ont adressé 
is instructions détaillées dans ce sens aux généraux comman- 
int les corps d'armée et aux prérets. 
Vous voudrez bien, de votre cOlé, porter à la connaissance de 
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votre personnel les dispositions de la présente circulaire, qui 
annule et remplace celle du 26 décembre 1859. 
Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 
Pour le ministre et par autorisation : 
Le Directeur des chemins de fer, 
J. Lax. 



APPAREILS A VAPEUR. — CONDITIONS A IMPOSER EN CAS DE TOLÉRANCE 



d'emplacement . 



A M. , ingénieur en chef des mines. 

Paris, le 14 août 1888. 

Monsieur l'ingénieur en chef, les demandes en tolérance d'em- 
placement, basées sur l'application de l'article 35 du décret du 
30 avril 1880, se sont multipliées dans ces derniers temps , no- 
tamment par suite des applications de plus en plus étendues de 
l'éclairage électrique. Dans le but de faciliter l'instruction de ces 
affaires, il m'a paru utile de faire relever, dans les avis de la 
commission centrale des machines à vapeur, les principales con* 
ditions qu'elle propose habituellement d'imposer aux pétition- 
naires. Ces conditions se rapportent en général aux types de 
chaudières à petits éléments, dits multitubulaires; il paraît éta- 
bli, en effet, par une pratique suffisamment prolongée, que les 
accidents, auxquels sont exposés les corps tabulaires de ces chau- 
dières, n'entraînent pas d'effets dynamiques ayant le caractère 
de violentes explosions. 

Il y a lieu de remarquer que les conditions suivantes sont de 
simples indications susceptibles d'applications particulières dans 
chaque espèce, qui doit être considérée individuellement; comme 
par le passé, les demandes en tolérance d'emplacement devront, 
d'ailleurs, être accompagnées de plans détaillés des générateurs 
et des lieux, ainsi que de coupes suffisantes pour donner une 
idée exacte de l'installation projetée et de ses alentours. 

Principales conditions à exiger dans les demandes en dérogation 

d'emplacement, 

1** Le produit caractéristique du total des petits éléments ne 
dépassera pas 200 par générateur; 



, % 
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2^ Le produit caractéristique du total des gros éléments ne dé- 
passera pas 50 par générateur. 

On entendra par petits éléments les tubes, collecteurs» etc., 
dont la section transversale ne dépassera pas 1 décimètre carré ; 

3* Chaque générateur sera muni d'un clapet de retenue de 
vapeur automatique, capable de Tisoler efficacement en cas 
d'accident; 

4* La chambre de chauffe aura une largeur suffisante, et des 
moyens de retraite facile seront assurés aux chauffeurs et mé- 
caniciens; 

5" Il sera 'réservé une distance minimum de 50 centimètres 
entre les murs du massif du fourneau et les murs des maisons 
d'habitation voisines; 

6" Le local des générateurs sera complètement et efficacement 
isolé des locaux voisins fréquentés par d'autres personnes que 
les employés et ouvriers de l'établissement ; 

T Au voisinage des générateurs, cet isolement sera assuré par 
des murs et des voûtes en solide maçonnerie, ou par des parois 
garnies de tôles, dans un rayon correspondant à la catégorie 
réelle des appareils ou groupes d'appareils ; 

8" La chambre de chauffe ne devra avoir aucune communica- 
tion avec des locaux fréquentés par un public nombreux; sinon, 
les portes de communication seront garnies de tôle et s'ouvri- 
ront du dehors au dedans; 

O'» Il sera ménagé, pour la ventilation, et, au besoin, pour l'é- 
coulement de la vapeur en cas d'accident, une ou plusieurs che- 
minées ou courettes d'aérage ouvertes à l'air libre, en commu- 
nication facile avec le local, d'une section utile d'au moins 
4 mètre carré pour les cent premiers mètres carrés de surface de 
chauffe, avec addition d'un demi-mètre carré pour chaque cent 
mètres ou fraction de cent mètres carrés de surface de chauffe 
en plus; 

Les cheminées ou courettes devront être disposées de telle 
sorte que la vapeur qui s'en échapperait ne puisse atteindre le 
public; 

iO° L'alimentation sera assurée par deux appareils distincts, 
dont un au moins indépendant des machines motrices ; 

14° Les appareils de sûreté particuliers aux divers générateurs 
à petits éléments qui font l'objet de la dispense seront constam- 
ment entretenus en bon état et en fonctionnement permanent ; 

42» Les portes des boîtes à tubes seront tenues fermées pen- 
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dant le travail ; celles du foyer le seront habiluellemeDl ; le sys- 
tème de fermeture présentera des garanties de solidité; 

13° Le public ne sera pas admis dans le local des ^énérateu 

14° Il sera tenu, par le pétitionnaire, un registre mentionna 
les dates et la nature de chaque nettoyage et de chaque répa 
tion des divers générateurs. 

En léte du registre, figureront le texte de l'autorisation ace 
dant dérogation aux règlements, et un plan du local et des ap 
reils à vapeur; ces pièces devront être visées par les ingéniei 
des mines ; 

Ce registre devra eire présenté à toute réquisition des âge 
du service de surveillance. 

J'adresse ampliation de la présente circulaire à HM. les ini 
nieurs placés sous vos ordres. 

Recevez, etc. 

Le Ministre det travaux publics, 

D. HONTADD. 



JURISPRUDENCE: 



Accident. — CAitRiÈRE. — Responsabilité. — Preuve 
(affaire Brétéché contre Perrouin). 



Jugement rendu, le S3 Twvembre 1882, 

par le tribunal civil de Nantes. 

(extrait.) 

Considérant qu'un jugement de ce siège, en date du 42 jan- 
ier 1882, a autorisé le demandeur, le s' Brétéché, à prouver 
int par témoins que par expertise les faits articulés par lui, les- 
uels auraient pour but d'établir que le défendeur, le s' Per- 
Duin, doit être déclaré responsable de l'accident dont il a été 
ictime et qui l'a privé de la vue, dans la journée du 22 avril 
381; 

Considérant que les apurements ordonnés ont eu lieu et qu'il 
agit aujourd'hui de les apprécier ; 

Considérant qu'il n'est pas contesté que le 22 avril (881, Bré- 
iché qui était le tâcheron du s' Perrouin, pour l'exploitation de 
t carrière de Saint-Roch, sise commune de Blain, a, par suite 
3 l'explosion d'une mine qu'il était occupé à charger, com- 
lètement perdu la vue; 

Considérant que, si les enquêtes édifiées à la requête des deux 
arties n'indiquent pas quelle a été la cause précise de l'acci- 
ent, il en résulte cependant que le bourroir dont se servait Bré- 
iché, lequel lui avait été fourni par le a' Perrouin, ne se trou- 
ût pas dans les conditions exigées par l'arrêté préfectoral en 
ïte du 26 janvier 1879; 

Qu'en effet, sa partie inférieure, au lieu d'être recouverte de 
livre jusqu'à la hauteur de cinquante centimètres, ne l'était 
ne de onze tout au plus; que cependant, plusieurs fois, le 

Brétéché avait sollicité du s' Perrouin le remplacement de cet 
istrument, postérieurement à un accident du même genre, 
ont il avait failli être victime; 
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Consîdéraat qu'il y a lieu de retenir aussi de ces mêmes en- 
quêtes, que, de sou cOté, le s' Brétéché n'avait point pris touti 
tes précautions voulues en chai^eaut sa mine; 

Qu'en effet, le trou ayant été creusé horizontalement dans 
rocher, le s' Bréléché y avait introduit la poudre, sans prend: 
la précaution de l'envelopper, soit dans un linge, soit dans i 
papier, pour l'empêcher de rester adhérente aux parois du n 
cher, sur lesquelles existait une traînée de poudre; 

Qu'il n'avait placé aucun obstacle entre cette poudre et 
bourre proprement dite, de telle sorte qu'après avoir mis de 
brique pilée pour servir de bourre, la poudre se mélangeait 
cette brique et tendait à s'élever au-dessus ; 

Considérant que, si les enquêtes ne précisent pas d'une façc 
certaiue les causes de l'explosion, il importe cependant de l 
rapprocher de l'expertise qui a eu lieu, et de rechercher de no 
veau, h. l'aide de cet autre document, la cause vraie de l'expli 
sion et quelles sont les responsahilités encourues; 

Considérant que les experts établissent que le bourroir four 
par le S' Perrouin au s' Brétéché, n'était point conforme ai 
prescriptions préfectorales de 1879 comme il a été dit plus hau 
qu'il était dangereux et qu'il est vraisemblable qu'il a été 
cause de l'explosion par suite du frottement de sa partie en fi 
contre les parois de la roche siliceuse où était placée la min 
ajoutant, il est vrai, qu'il ne serait pas impossible que l'expl 
sion eût pu être produite, soit par le choc de deux fragments ( 
quartz provenant, soit de la roche elle-même, soit de la briqi 
employée comme bourre; 

Considérant que si le rapport des experts n'apporte pas m 
affirmation aussi précise qu'on pourrait le désirer, il est cepei 
dan t facile de reconnaître que, malgré quelques hésitations, 
cause vraie, naturelle de l'explosion, d'après eux, est l'emploi d 
bourroir défectueux, dans les conditions où la mine avait é 
pratiquée ; 

Que s'ils indiquent comme possibles les deux autres caus< 
mentionnées ci-dessus, en écartant toutes les autres indiquée 
ce ue sont là que des hypothèses qui ne sauraient détruire 
première appréciation ; 

Que cette appréciation de l'explosion apparaît d'autant ph 
être la véritable que tout concourait à rendre l'explosion facil 
d'abord la traînée de poudre laissée sur les parois de la roche > 
le frottement incessant du bourroir sur cette traînée de poudr 
le trou étant horizontal; 
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Que dans un accident du genre de celui qui préoccupe le tri- 
bunal, on ne saurait exiger une affirmation plus nette et plus 
précise que celle du rapport, sous peine, si l'on s'arrêtait à des 
hypothèses, de ne jamais arriver à une solution ; 

Que, d'autre part, il appert qu'antérieurement, le s"^ Brétéché 
avait failli être victime d'un accident du même genre, en se ser- 
vant précisément du même bourroir dont il avait demandé vai- 
nement le remplacement au s' Perrouin ; 

Considérant qu'il résulte aussi du rapport des mêmes experts 
que l'exploitation de la carrière du s' Perrouin est faite dans des 
conditions déplorables au point de vue de la sécurité des ou- 
vriers ; que non seulement les mesures prescrites par les règle- 
ments ne sont pas remplies pour faire face aux dangers les plus 
menaçants, mais encore que les plus simples précautions ne 
sont point prises pour éviter les accidents; 

Considérant qu'en présence de cette incurie et indépendam- 
ment de la remise d'un bourroir défectueux, il y a là, au point 
de vue général de l'exploitation de la carrière, une négligence 
engageant la responsabilité du s' Perrouin, alors même qu'il y 
aurait faute des ouvriers; 

Considérant enfin que dans l'espèce, il s'agit d'un quasi-délit; 
que dès lors des présomptions graves, précises et concordantes 
sont suffisantes et qu'elles se rencontrent dans la cause actuelle 
pour établir que l'accident dont a été victime le s' Brétéché est 
en partie le résultat de la faute et de l'incurie du s"^ Perrouin ; 

Considérant que si l'accident du 22 avril 1881 est dû en partie 
à la faute du s^ Perrouin, il est de toute justice de reconnaître 
que la négligence et l'imprudence du s' Brétéché n'y sont point 
étrangères et y ont contribué dans une grande proportion ; 

Qu'en effet, le s' Brétéché a eu tort de se servir d'un instru- 
ment qu'il savait dangereux; qu'il a eu tort de charger et de 
bourrer la mine sans prendre les précautions voulues; qu'il a 
donc, par sa faute, contribué dans une large part à l'accident 
dont il a été victime et qu'il y a lieu d'en tenir compte dans la 
fixation des dommages-intérêts à lui attribuer. 

Par ces motifs, le tribunal condamne le s' Perrouin à payer au 

S' Brétéché, une rente viagère de francs par an, payable par 

trimestre et d'avance, à partir du 28 avril 1881, jour de l'accident 
qui l'a privé de la vue ; 

Déboute les parties de leurs conclusions en ce qu'elles ont de 
contraire au présent et condamne le s"^ Perrouin aux dépens. 
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Arrêt rendu, le 26/émer 1883, par la Cour d'appel de Rennes 

dans l'affaire qui est l'objet du jugement précédent. 

(extrait.) 

ConsidéraDl que s'il esl appris par les documents de la cau! 
que Perrouio contrevenant aux prescriptions d'un arrêté préfe( 
toral a eu le tort de fournir à Itrétéché et de laisser entre st 
mains, malgré des réclamations réitérées, un bourroir en ft 
dont le revêtement en cuivre n'avait pas la longueur régleraer 
taire, il résulte également des enquêtes que l'intimé a é1 
assez imprudent pour charger une mine sans se servir d'un 
bourre d'isolement et pour mettre ainsi la poudre en contai 
direct avec une couche de brique pilée dont il n'avait pas pri 
Boin d'extraire les graviers; 

Qu'en cet état les experts commis n'ont pu, nonobstant leu 
expérience, déterminer sûrement la cause précise de l'explosio 
et qu'ils l'ont attribuée, soit au frottement du fer contre le ro( 
soit au choc de deux fragments de quartz provenant de la roch 
ou de la brique pilée ; 

Qu'en présence de leurs hésitations et des incertitudes d 
l'enquête, il est impossible d'affirmer que le déplorable accider 
du 38 février 1881 soit plutôt la conséquence de la faute de Per 
rouin que le résuUat des négligences de Brétéché ; 

Qu'il est, d'ailleurs, à remarquer que l 'âge nt-voyer chargé d 
la surveillance de la carrière en a rejeté toute la responsabilit 
sur la malheureuse victime et que ceUe-ci a reconnu dans se 
premières déclarations qu'elle ne pouvait l'imputer qu'à elle 
même; 

Considérant qu'une condamnation ne saurait s'asseoir sur d 
simples hypothèses et le demandeur n'administrant pas la preuv 
qui lui incombe doit succomber dans son action. 

Par ces motifs, la Cour, 

Itéformant le jugement dont est appel, 

Décharge Perrouin des condamnations contre lui prononcées 

Déboule Brétéché de sa demande ainsi que de toutes ses fin 
et conclusions et le condamne en tous les dépens de premièr< 
instance et d'appel. 

Arrêt rendu, le 2 décembre 1884, par la Cour de castattim 

[chambre des requêtes). 

(extrait.) 

Sur le moyen unique du pourvoi tiré de la violation, pai 
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fausse application des articles 1382, 1383, 1315, 1352 duGode civil, 
471, § 15, du Code pénal et de rarrêté préfectoral du 20 janv. 1879; 

Attendu qu*il résulte de Tarrêt attaqué que Brétéché, deman- 
deur en cassation, ayant été grièvement blessé par l'explosion 
d'une mine, au moment où il la bourrait, a fait assigner en 
dommages-intérêts Perrouin, son patron^ qui lui aurait fourni 
un bourroir défectueux ; 

Attendu que Tarrôt dénoncé constate qu'il résulte des docu- 
ments de la cause et notamment des enquêtes et de l'expertise 
auxquelles il a été procédé, que si Perrouin contrevenant aux 
dispositions d'un arrêté préfectoral avait eu le tort de fournir 
à Brétéché un bourroir en fer dont le revêtement en cuivre 
n'avait pas la longueur réglementaire, Brétéché lui-même avait 
été assez imprudent pour charger une mine sans se servir d'une 
bourre d'isolement, et pour mettre ainsi la poudre en contact 
direct avec une couche de brique pilée dont il n'avait pas pris 
soin d'extraire les graviers ; que les experts n'ont pu déterminer 
la cause précise de Taccident qu'ils ont attribué, soit au frotte- 
ment de la barre de fer contre le roc, soit au choc des frag- 
ments de quartz dans sa bourre, et que l'arrêt déclare qu'en 
présence des hésitations des experts et des incertitudes des en- 
quêtes, il est impossible d'affirmer que l'accident du 28 avril 1881 
soit plutôt la conséquence de la faute commise par Perrouin, 
que le résultat des négligences de Brétéché ; 

Qu'en vain ce dernier objecte que par jugement correctionnel, 
en date du 13 juillet 1881, Perrouin, à raison du bourroir défec- 
tueux qu'il avait fourni, a été condamné pour contravention à 
l'arrêté préfectoral du 20 janvier 1879; 

Que s'il en résulte que Perrouin a commis une faute, le de- 
mandeur en cassation devait établir que cette faute avait été la 
cause de l'accident et le jugement correctionnel lui-même, en 
acquittant Perrouin du chef de blessures involontaires, pour 
lequel il avait été également poursuivi, a déclaré qu'il n'était 
pas suffisamment établi que l'inobservation des règlements eût 
occasionné la blessure de Brétéché; 

Qu'en de pareilles circonstances, en déclarant que Brétéché 
n'avait pas fait la preuve qui lui incombait en sa qualité de de- 
mandeur et en rejetant par suite son action, l'arrêt attaqué n'a 
violé aucun des articles visés au pourvoi et a fait au contraire 
une juste application des principes de la matière. 

Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi. 
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JUniSPBUDENGE. XOi 

UiNES. — AccroENT. — Responsabilité civile. — Patron. — Faute. 
— Appréciation. — Motifs, — (Affaire Surel contre CoMPAr " 

DE SAINT-ËtIENNE.) 



Jugement rendu, le 11 avril 1883, par le tribunal civil c 

Saint-Élienne. 

(extrait.) 

Attendu que dans leurrapport, les experts Saint-Ëtienne, B 
et Couturier estiment ; 

1° Que l'explosion dont Surel a été lictime est due à l'infl: 
mation de la mèche de la cartouche mise à nu, en bourr 
par un gravier renfermé dans la mauvaise terre employée; 

2° Que Surel avait chargé le coup avec les dcui cartouch 
lui remises par Morin, et n'avait pas versé dans le trou de n 
■ la poudre qu'elles contenaient; 

3° Que Surel est donc irresponsable de cet accident qui ne ] 
Stre imputé à sa propre imprudence; 

4° Que Morin était considéré comme chef de poste, et qi 
cette qualité il devait se procurer des cartouches de bourrait 
argile pure, conformément aux règlements en vigueur pour i 
les percements en rocher; 

5° Qu'à la suite de cet accident, Surel a perdu l'i^il gauchi 

6' Qu'enfin les gouverneurs sont responsables de cette fi 
qu'ils auraient dû empêcher de se produire par une surveilla 
plus effective. 

Attendu que si le docteur Couturier, expert- médecin, pa 
avoir sainement apprécié le fait et le droit, en ce qui concerne 
questions h. lui soumises comme dépendant du domaine de 
art, il n'en est point de même des experts ingénieurs Sainl-Étie 
et Brun ; 

Attendu qu'en effet, l'hypothèse sur laquelle ils se baj 
pour déterminer les causes de l'accident est dépourvue de v 
semblance, qu'elle ne repose que sur des renseignements 
cueillis auprès de Surel lui-même, du témoin Morin, témoin 
ses contradictions diverses rendent très suspect de mensonge 

Attendu, en premier lieu, que l'expérience du travail des m 
apprend que le bourroir en bois peut couper la mèche d 
cartouche, mais non la tordre, la déformer, la mettre à nu. 

Attendu encore que la science démontre qu'un gravier frE 
DicRBTs, 1888 19 
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par un bourroir en bois ne peut faire jaillir une étincelle entre 
le bois de ce bourroir et le rocher ; 

Attendu, enfin, que si la mèche coupée s'était enflammée, sa 
longueur était telle que la fumée se dégageant de la combustion 
aurait averti Surel occupé à bourrer; 

Attendu que l'hypothèse admise par le garde-mines Maillon, 
dans le procès-verbal rédigé par lui peu après l'accident dont il 
s'agit, est, au contraire tout à fait vraisemblable ; qu'il est à croire 
que Surel aura, contrairement aux règlements et malgré les dé- 
fenses formelles de ses chefs, versé la poudre dans le trou qu'il 
avait foré au rocher; qu'il sera resté sur la paroi de ce trou des 
fragments très fins de poudre qui sont facilement inflammables; 
que le frottement répété du bourroir, contre lequel se sont 
nécessairement appliqués de petits grains de bourrage, a pu 
produire un échauffement assez grand pour déterminer l'inflam- 
mation ; 

Attendu que cette hypothèse est entièrement corroborée par 
l'enquêle du 23 janvier 1883; que dans sa déposition, le garde- 
mines Maillon a aflirmé avoir vu après l'accident et sur les lieux 
mêmes la cartouche vide et noircie par la poudre; 

Que les témoins Fauriat, Geneste et Bonhomme, ont déclaré 
avoir aussi vu ladite cartouche à des heures différentes sur les 
lieux et qu'elle était bien du modèle dont on se sert dans les 
chantiers de la Compagnie défenderesse; 

Que le témoin Maillon a déposé encore avoir vu le bourroir en 
bois, dont se servait Surel; que cet instrument n'était point usé 
et que la mèche de la cartouche pouvait se poser aisément dans 
la cannelure de ce bourroir; que si le témoin Morin de la contre- 
enquête a déposé s'être trouvé, lors de l'explosion, à 1",20 du 
trou de mine, il est certain qu'il avait précédemment et peu après 
l'accident reconnu, devant les témoins Fauriat et Bonhomme de 
l'enquête, qu'il était, au moment de l'explosion, occupé à placer 
des plateaux destinés à garantir des éclats de rochers les tuyaux 
des conduits d'air comprimé des machines du sous-stock; qu'il 
avait fait au garde-mines Maillon, le lendemain de l'accident, 
une déclaration identique à celle faite aux témoins susdits; que 
c'est aux témoins Fauriat, Bonhomme et Maillon, qu'il paraît 
avoir dit la vérité; qu'en effet, s'il eût été aussi rapproché qu'il 
le prétend aujourd'hui du trou de mine lors de l'explosion, il 
serait difficile sinon impossible de comprendre qu'il n'ait pas été 
blessé ; 

Attendu, enfin, que le témoin Vernet, de l'enquête, a déposé 
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qu'un dimanche dans le courant de mai 1881, il était allé visiter 
Surel à Fhôpital du Soleil; que celui-ci lui avait avoué avoir 
déchiré une cartouche, vidé la poudre dans le trou de mine, 
puis bourré le coup et déterminé ainsi l'accident dont il avait été 
victime ; 

Attendu donc que non seulement la demande est complètement 
dénuée de fondement, mais quil paraît même résulter des docu- 
ments versés au procès que l'accident susdit n'a eu d'autre 
cause que l'imprudence même du demandeur; 

Mais attendu qu'à la barre, M* Humblot, avocat delà Compagnie 
défenderesse, a déclaré pour sa partie que celle-ci abandonne à 

Surel à titré de charité la somme de francs à lui allouée 

à titre de provision par le jugement auquel est opposition ; qu'il 
convient de donner acte à ladite Compagnie de sa déclaration; 

Par ces motifs, 

Le tribunal, jugeant en matière ordinaire et en premier ressort. 

Dit qu'aucun égard n'est dû au rapport des experts Saint-Étienne 
et Brun ; 

Homologue celui de l'expert Couturier, dit et prononce que le 
jugement auquel est opposition est rétracté et mis à néant ; 

Déboute Surel de ses demandes, fins et conclusions et le con- 
damne en tous les dépens de Tinstance; 

Donne acte à la Compagnie défenderesse de sa déclaration 
qu'elle renonce à réclamer à Surel la restitution de la somme 

de francs à lui allouée par le jugement auquel est opposition 

et payée depuis par elle audit Surel. 



Jrrêt rendu le 29 mai 1884 par la Cour d'appel de Lyon dans 
l'affaire qui fait Vobjet du jugement précédent, 

(extrait.) 

Considérant qu'il est inutile d'ordonner la preuve des faits qui 
ont eu pour but d'invalider le témoignage de Vernet; que, la 
Société des houillères de Saint-Étienne ayant eu le tort de lui 
remettre une somme de 100 francs, il y a lieu de ne tenir aucun 
compte de ses déclarations; 

Mais qu'il est suffisamment prouvé, par Tensemble des autres 
témoignages, que Surel a versé de la poudre dans le trou de 
mine et .a commis ainsi une grave imprudence; 

Que, d'un autre côté, il n'est pas suffisamment établi queMorin 



^^"' 



266 JURISPRUDENCE. 

soit Fauteur d'une faute dont la Société des houillères de Saint- 
Ëtienne serait responsable. 

Par ces motifs : la Cour confirme le jugement du tribunal de 
Saint-Ëtienne, en date du ii avril 1883. 






Arrêt rendu, le 14 avril 1885, par la Cour de cassation (chambre 

des requêtes), 

(extrait.) 

Sur le moyen unique pris de la violation [des articles 1382 et 
1384 du Code civil, et 7 de la loi du 20 avril 1810. 

Attendu que pour déclarer la Société des houillères de Saint- 
Étienne responsable ou irresponsable de Taccident dont Surel a 
été la victime, la Cour d'appel de Lyon avait à choisir entre la 
version de Surel qui prétendait que cet accident avait été occa- 
sionné par la présence de graviers dans la terre servant de 
bourrage aux cartouches à lui remises par le chef de poste Morin, 
laquelle terre aurait dû être en argile pure, et la version de la 
Société qui soutenait, au contraire, qu'il fallait l'attribuer uni- 
quement à l'imprudence du demandeur qui avait versé directement 
dans le trou de mine la poudre des cartouches délivrées par lui; 
qu'en accueillant comme justifié par les enquêtes le système de 
défense de la Compagnie, système exclusif d'un fait quelconque 
imputable à celle-ci ou à son préposé, et en rejetant par suite 
la demande, ladite Cour a donné une base juridique à sa décision ; 

Attendu que s'il est dit dans l'arrêt attaqué qu'il n'est pas 
suffisamment établi, d'un autre côté, que Morin soit l'auteur 
d'une faute à la charge de la Société, c'est là un motif surabondant 
où le moi faute n'a d'ailleurs, dans l'état du procès qu'il s'agissait 
de juger que le sens du moi fait; 

Attendu dès lors qu'aucun des articles susvisés n'a été violé. 

Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi. 



Appareils a vapeur. — Accident. — Responsabilité. — Podr- 

SUITE correctionnelle CONTRE LE PATRON ET LE CONTREMAÎTRE. 

— Renvoi. — Action civile en dommages-intérêts. — Excep- 
tion TIREE DE LA CHOSE JUGÉE. — DISTINCTION ENTRE LE DÉLIT 



JURISPRUDENCE- ; 

El LE QDASI-DÉLIT. — ReJET DE L'EXCEPTION. — CONDAMF 

(affaire veuve Loncvert contre Leroy, Durand et Bonnef 



Jugement rendv, le 13 décembre 1883, 

par le tribunal civil de la Seine. 

(extrait.) 

Attendu qu'à la date du 30 mars 1S81, la veuve Longvert 
en son nom personnel qu'au nom de ses trois enfants min 
a assigné les sieurs Leroy, Durand et Bonnefonts, en 20.0i 
de dommages-intérêts, comme responsables de la mort du 
Longvert, ouvrier travaillant dans une fabrique de bougies 
les sus-nommés sont propriétaires i mort occasionnée par 
plosion d'une chaudière, survenue le 29 janvier 1881 ; 

Attendu que Leroy, Durand et Bonnefonts opposent k l'a 
de la veuve J-ongvert une exception tirée de l'autorité de la < 
jugée; 

Qu'en effet, un jugement rendu, le 19 novembre 1881, 
suite d'une instruction dirigée contre Bonnefonts et Roullé, 
des travaux de son usine, pour homicide par imprudenc 
sieurs Dubreuil et Longvert, a renvoyé les prévenus de la 
vention ; 

Attendu que si, en principe, les décisions de la justice c 
nelle ont devant la justice civile l'autorité de la chose jugi 
peuvent être opposées à toute personne, c'est uniquement 
sens que le juge civil ne saurait, dans sa décision, méconi 
les faits constatés d'une manière certaine et formelle par la 
diction criminelle; 

Qu'ainsi la juridiction civile ne saurait baser sa décisioi 
un fait que la juridiction criminelle aurait déclaré ne pasexi 

Qu'elle ne saurait non plus, dans sa décision, attribuer i 
personne un fait que la juridiction criminelle aurait décic 
pouvoir lui Cire attribué; 

Mais que ces principes ainsi spécifiés ne sauraient faire 
tacle à ce que la juridiction civile, statuant dans un ordre d 
autre que la juridiction criminelle, acceptant les faits reco 
constants par elle, les prenne pour base de sa décision, et 
notamment, elle considère comme constituant un quasi-' 
donnant ouverture à une action en responsabilité civile, ui 
que la juridiction criminelle n'a pas considéré comme un 
pouvant donner lieu k l'application de la loi pénale ; 
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Que spécialement, l'acquittement prononcé par le tribunal 
correctionnel sur une poursuite d'homicide ou de blessures par 
imprudence, ne saurait priver les personnes qui en ont été vic- 
times, ou auxquelles un préjudice a été causé, alors qu'elles ne 
figuraient pas dans l'instance correctionnelle, du droit de ré- 
clamer des dommages-intérêts devant la juridiction civile, alors 
qu'elles basent leur action sur les faits mêmes constatés par le 
jugement correctionnel et considérés devant la nouvelle juridic- 
tion comme quasi-délit; 

Qu'en effet, bien qu'il existe une corrélation entre les articles 
1382 du Code civil et les articles 319 et 320 du Code pénal en ce 
qui touche les circonstances entraînant la responsabilité ; cepen- 
dant il ne serait pas exact de dire que tous les faits donnant lieu 
à l'application de la responsabilité civile donnent nécessaire- 
ment lieu à l'application de la loi pénale; 

Qu'il y a entre le délit et le quasi-délit la différence de la faute 
lourde, directe et personnelle, à la faute plus légère et indirecte; 

Que dans ces circonstances, il y a lieu de rechercher si les faits 
connus par le jugement du 19 décembre 1881 et qui n'ont pas 
été considérés comme constituant un délit, peuvent être consi- 
dérés comme constituant un quasi-délit ; 

Attendu que le jugement du 19 novembre 1881 constate d*une 
façon formelle les faits suivants : 

Que, le 29 janvier 1881, une explosion s'est produite dans une 
chaudière servant de générateur à la vapeur d*une fabrique de 
bougies appartenant aux défendeurs ; 

Que cette explosion a occasionné la mort des sieurs Dubreuil 
et Longvert, et de graves blessures au sieur Estrade, ouvriers, 
travaillant dans l'usine; 

Que la cause de cet accident n'est nullement fortuite et a été 
déterminée d'une façon précise par le jugement; 

Qu'elle est due à l'emploi, pour l'alimentation de la chaudière, 
d'eaux ayant déjà servi à diverses manipulations et saturées 
d'acides gras; 

Que bien que ces eaux, avant d'arriver dans la chaudière, 
fussent soumises à une sorte de distillation destinée à les débar- 
rasser de ces matières grasses, ces matières, le jour de l'accident, 
arrivaient en plus grande quantité que d'habitude, par suite 
d'une fissure qui s'était produite dans le serpentin d'un alambic 
reliant l'appareil distillateur à la chaudière; 

Que cette présence des matières grasses, en quantité plus con- 
sidérable que d'habitude, a déterminé l'explosion ; 
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Qu'il ressort de l'in format ion, et qu'il n'est pas conlesté par le 
jugement, que Longvert avait prévenu le contremaître Laillou, 
de la Assure qui venait de se produire. 

Attendu que, malgré ces constatations de fait, le jugement du 
tribunal correctionnel n'a pas cru devoir appliquer la respOB 
bilité pénale édictée par les articles 3i9 et 320 du Code pén 
Roullé et k Bonnefonts, et a considéré que le délit n'était 
suffisamment caractérisé : 

1° Parce qu'il n'était pas établi qu'une faute directe et pers 
nelle pl^t être relevée contre eux, puisqu'ils n'avaient pas été 
formés de l'avarie qui s'était produite dans les appareils; 

2° Parce qu'ils avaient pu ignorer le danger présenté par Vt 
ploi d'eaux saturées d'acides gras pour l'alimentation de la ch 
dière; 

3° En ce qui concerne Bonnefonts, parce qu'il avait cha 
spécialement RouUé de la surveillance et de la direction le 
nique de son usine. 

Mais attendu qu'au point de vue de l'existence du quasi-d 
et de la respoosebiltté qu'il a entrtdnée, les circonstances de 
(elles qu'elles ressorlent du jugement lui-même, justifient si 
samment l'action de la veuve Longvert, action qui n'est nu 
ment en contradiction avec le jugement correctionnel; 

Qu'en eifet, le propriétaire d'une usine ou d'une fabrîqut 
l'obligation stricte de maintenir constamment en bon état 
appareils dont il se sert; 

Qu'il doit prendre, soit par lui-même, soit par les person. 
qu'il emploie et dont il est responsable, toutes les précaulii 
nécessaires pour garantir les ouvriers contre les dangers 
peuvent être la conséquence de leur travail; 

Qu'il doit prévoir non seulement les causes habituelles d'ac 
dent, mais même les causes possibles, et prendre les mesu 
propres à les écarter; 

Attendu, qu'au point de vue de l'application de l'article 138S 
suivants du Code civil, l'ignorance dans laquelle se sont Irou' 
les propriétaires de l'usine, de l'avarie grave survenue à 1< 
appareil, avarie qui a été l'une des causes déterminantes de l'i 
cident survenu à Longvert, est de nature à engager leur resp( 
sabilité, cette ignorance indiquant manifestement que la survi 
lance des appareils fonctionnant dans l'usine était mal organit 
ou a été mal exécutée par les personnes dont ils sont respo 
sables; 
Que, ce fait suffisant à lui seul pour entraîner la responsabil 



JURISPRUDENCE. 

Leroy, Durand et Bonnefonts, il devient superflu d'examiner 
cette responsabilité ne pouvait pas être encourue par l'emploi, 
ur alimenter la chaudière, d'eaux saturées d'acides gras. 
attendu qu'aucune imprudence n'a été commise par Longvert. 
Utendu qu'au point de vue du préjudice, Longvert laisse une 
ive et trois enfants mineurs, dont un seul est en état de ga- 
er sa vie. 

?ar ces motifs, le tribunal, 

Condamne Leroy, Durand et Bonnefonts à payer solidairement 
ire eux une somme de . . . francs à la veuve Longvert, une 
nme de . . . francs à l'aîné des trois enfants mineurs, et une 
nme de . . . francs à chacun des deux plus jeunes enfants; 
>it que les dommages-intérêts accordés aux trois enfants mi- 
ars seront placés en rente sur l'Ëtat français, 3 p. 100, à leur 
m; 
Condamne les défendeurs aus dépens; 



itRiËiiE. — Accident. — Homicide par imprudence. — Chose 

iCGÉE AU CORRECTIONNEL ( affaire veuve Thibon contre Péret- 

JÈRE ET C"). 



■Jugement rendu, le 2S février 1885, par U tribimal civil 

de la Seine. 

(extrait.) 

Ulendu que, le 12 décembre 1383, la veuve Thibon, en son nom 
rsonnel, a assigné les sieurs Péretmêre et C', en payement de 
•00 francs de dommages-întérÈts, comme responsables de la 
)rt de son mari, tué en travaillant dans une carrière apparie- 
nt à cette compagnie; 

Que, postérieurement, la veuve Thibon a, par conclusions addi- 
nnelles, demandé, pour le préjudice causé à ses enfants, dont 
e est tutrice, une somme de 10.000 francs; 
Utendu que cette demande n'est que le développement de la 
mande primitive; qu'elle repose sur les mêmes faits; 
Qu'elle a donc pu être formée par voie de simples conclusions 
diti on n elles , puisqu'en définitive, elle ne tend qu'à une aug- 
mtation du montant des dommages-intérêts primitivemeHt 
nandés ; 
attendu que, le 14 décembre 1882, le sieur Thibon travaillait 
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dans une carrière souterraine, sise à la Ferté-Milon, lorsqu'il fut 
renversé par un bloc de pierre que d'autres ouvriers transpor- 
taient hors de la carrière; 

Attendu qu'il résulte du rapport des gardes-mines et de l'ingé- 
nieur des mines, ainsi que des témoignages reçus lors de la pro- 
cédure suivie à Château-Thierry, pour homicide par imprudence 
contre Péretmère, que le bloc de pierre était placé par le côté le 
plus étroit, sur trois rouleaux en bois, reposant eux-mêmes sur 
des longrines en bois, espacées d'environ 30 ou 60 mètres; 

Attendu que les ouvriers chargés de conduire le bloc hors de 
la galerie de la carrière le poussaient à l'aide d'un cric ; 

Que Thibon, qui travaillait au fond de la galerie, voulant en 
sortir, passa entre le bloc de pierre et la paroi de la galerie ; qu'il 
s'arrêta même pour causer avec ses camarades ; 

Que c'est à ce moment que la pierre oscilla et que Thibon se 
trouva pris entre elle et la paroi de la galerie; 

Qu'aucune faute ne saurait être relevée à la charge de Péret- 
mère ou d'un de ses ouvriers; 

Que Thibon a eu le tort de vouloir passer entre le bloc de 
pierre et la paroi, et surtout de s'y arrêter; 

Que, du reste, toutes les circonstances de l'accident ont été 
soumises à l'appréciation du tribunal de Château -Thierry^ qui, 
par un jugement du 11 mai 1883, a renvoyé Péretmère des fins 
de la plainte, en ce qui concerne l'homicide par imprudence de 
Thibon ; 

Que la veuve Thibon n'articule aucun fait qui n'ait été soumis 
à l'appréciation du tribunal de Château-Thierry ; 

Que les contraventions pour lesquelles Péretmère a été con- 
damné ont été sans influence sur l'accident; 

Par ces motifs, le tribunal, sans s'arrêter à la demande d'en- 
quête formulée par la veuve Thibon, la déclare mal fondée dans 
sa demande ; 

L'en déboute ; 

Lui donne acte de l'offre faite par les sieurs Péretmère et G* 
de la faire profiter du règlement de chantier existant au profit 
des ouvriers de la société Péretmère ; 

Condamne la dame Thibon aux dépens. 



à 
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Appareils a vapeur. — Accident. — Homicide par imprudence. 
— Chose jugée au correctionnel (affaire Nolfp contre D...) 



Jugement rendu ^ /e 28 avril \ 885, yar le tribunal civil 

de la Seine, 

(extrait.) 

Attendu que D... a été poursuivi, à la suite de Faccident du 
24 juin 1882, qui a coûté la vie à Nolfif, sous la double inculpa- 
tion d'homicide par imprudence et de contraventions diverses 
au décret du 30 avril 1880 et à la loi du 21 juillet 1856; 

Que, par jugement de la 9* chambre du tribunal correctionnel 
de la Seine, en date du 30 mars 1883, D... a été renvoyé de la 
poursuite du chef d'homicide par imprudence et condamné à 
200 francs d'amende pour les contraventions; 

Que la demanderesse ne relève pas d*autres faits comme cause 
de Taccident que ceux sur lesquels se basait la prévention d'ho- 
micide par imprudence, et que, par suite, sa demande sur ce 
point ne saurait être accueillie; 

Que, d'autre part, l'expert commis au cours de l'instruction et 
l'ingénieur des mines chargé du service spécial des appareils à 
vapeur constatent l'un et l'autre que les contraventions relevées 
contre D... n'ont, avec l'accident dont Nolff a été victime, aucun 
lien de cause à effet; 

Que, par suite, ces contraventions ne peuvent non plus servir 
de base à la demande soumise au tribunal; 

Par ces motifs, le tribunal déclare la veuve Nolff mal fondée 
en sa demande ; 

L'en déboute ; 

Et la condamne aux dépens. 



Mines. — Accident. — Responsabilité. — Ouvrier. — Patron. 
— Préposé. — Dommages-intérêts (affaire Martineau contre 
Compagnie houillère de Bessèges). 



Jugement rendu le 26 octobre 1886 
par le tribunal civil d^Alais, 

(extrait). 

Attendu que les époux Martineau ont fait assigner la compa- 
gnie houillère de Bessèges pour se voir condamner à leur payer 
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une somme capitale de 15.000 francs avec intérêts à partir du jour 
de la demande et une pension viagère de 800 francs ; que cette de- 
mande est basée sur le préjudice que leur a causé la mort de 
leur fils, tué, dans les chantiers de la Compagnie, par suite de 
l'explosion d'un coup de mine ; 

Attendu qu'il est établi par les débats que le fils Martineau 
vivait avec ses père et mère et qu'il les soutenait avec le pro- 
duit de son travail; que, dès lors, il est incontestable qu'ils ont 
éprouvé un préjudice grave à la suite du décès de leur fils et 
qu'il y a lieu de rechercher k qui en incombe la responsabilité; 

Attendu que Martineau était occupé à remplir un panier de 
déblais, pendant qu'à une certaine distance le mineur Motte au- 
près duquel il travaillait en qualité de manœuvre était occupé à 
bourrer une mine; qu'à un moment donné et avant que la 
charge fût complète, la mine fit explosion, blessant grièvement 
Motte et atteignant du même coup Martineau, qui fut mortelle- 
ment blessé à la tète et qui mourut peu de temps après des 
suites de ses blessures ; que des constatations, auxquelles il a été 
de suite procédé, n'est pas apparue clairement la cause de l'ex- 
plosion; mais qu'il a été démontré que la mine avait été chargée 
avec une demi-cartouche de dynamite et une demi-charge de 
poudre; que l'explosion se produisit sans qu'il y eût une infrac- 
tion formelle aux règlements alors en vigueur sur le mode de 
bourrage des mines, mais qu'il n'y a eu aucune imprudence ni 
aucune contravention relevée à la charge de Martineau; qu'il 
ressort de la déposition de M. Bertharion, garde-mines chargé 
des premières constatations, que le mélange de la poudre à la 
dynamite n'était pas formellement défendu; qu'il était même 
toléré dans le bassin du Gard, mais qu'il offrait de graves inconvé- 
nients; qu'il a provoqué plusieurs autres accidents qui ont dé- 
cidé l'autorité à en proscrire l'usage et qu'une circulaire du mi- 
nistre des travaux publics engage à se méfier de l'usage de la 
poudre pour amorcer la dynamite, parce que, dit-elle, la poudre 
produisant un choc moins violent que la capsule de fulminate, 
on est exposé à n'avoir qu'une explosion partielle de la dynamite, 
et à trouver au fond du trou des morceaux de dynamite pouvant 
faire explosion plus tard et provoquer de nouveaux accidents ; 

Attendu que les faits ainsi ramenés établissent que la respon- 
sabilité de la Compagnie n'est pas complètement dégagée; qu'en 
effet, la circulaire ministérielle à laquelle il est fait allusion, lui 
avait signalé les inconvénients d'un mode de bourrage défec- 
tueux et qu'elle aurait dû proscrire complètement de ses chan- 
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tiers, pour s'en tenir à l'usage exclusif de la capsule au fulminate, ' 
et qu'on peut supposer que, si elle l'avait fait, Taccident aurait 
pu être évité; que M. Bertharion, en effet, parmi les causes pro- 
bables de l'accident, émet l'hypothèse d'une étincelle produite 
par le contact avec le rocher d'un grain de gravier introduit dans 
la mine et qui aurait mis le feu à la poudre; 

Attendu que, dans ces circonstances, le tribunal est en droit de 
penser que si la compagnie, en tolérant le mode de bourrage 
opéré par Motte, le 6 septembre 4884, n'a pas commis une con- 
travention de nature à entraîner des peines correctionnelles, 
elle a au moins commis une imprudence engageant sa responsa- 
bilité, et que dans ces conditions elle est tenue de réparer ce pré- 
judice causé par cet accident aux époux Martineau ; 

Attendu que le tribunal possède les éléments nécessaires pour 
fixer l'indemnité qui peut être accordée ; 

Attendu que la partie qui succombe doit supporter les dépens; 

Par ces motifs, le tribunal jugeant en premier ressort et ma- 
tière oi'dinaire ; ouï, le ministère public en ses conclusions orales, 
condamne la compagnie houillère de Bessèges à payer aux époux 
Martineau : l** . . . ^ . à titre de dommages-intérêts; 2** une 
pension viagère et annuelle de ..... , exigible par trimestre 
et d'avance, à partir de l'assignation. Dit qu'en cas de prédécès 
de l'un des époux, le chiffre de la pension sera réduit à . . . . 
au profit du survivant ; 

Condamne la compagnie houillère de Bessèges aux dépens. 



Arrêt rendu le 18 mai 1887, par la Cour d^ appel de Nîmes, 
dans Vaffaire qui est Vobjet du jugement précédent, 

(extrait). 

Attendu que, le 5 septembre 1884, Motte, ouvrier mineur, em- 
ployé par la Compagnie de Bessèges, était occupé à bourrer une 
mine dans une descente pratiquée à la couche Saint-Auguste; 

Attendu qu'il avait sous ses ordres, pour l'aider dans ce tra- 
vail, le manœuvre Martineau ; 

Attendu qu'il résulte des constatations faites par le garde- 
mines Bertharion et du récit de Motte lui-même, que ce dernier, 
après avoir introduit dans le trou de mine une demi- cartouche 
de dynamite et une pareille quantité de poudre en grains, avait 
poussé sur cette charge une première boulette de bourrage quand 
la mine éclata; 

Attendu que l'explosion causa des blessures graves à Motte et 
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projeta avec violence contre la paroi de la galerie, Martineau, qui 
reçut dans ce choc des blessures mortelles; 

Attendu que Martineau vivait avec ses père et mère ; que sa mort 
les a privés des ressources qu'ils trouvaient dans le travail de leur 
fils, quMls ont demandé à la compagnie, par exploit du 27 octobre 
1885, une condamnation à 15.000 francs de dommages-intérêts 
et k une pension viage viagère de 800 francs ; 

I. — Sur la responsabilité de la compagnie. 

Attendu qu'il est constant et reconnu par toutes parties, qu'au- 
cune faute n'est imputable à Martineau, qui se tenait, pendant 
Topération, à quelques pas et à la disposition de Motte; 

Attendu que l'explosion s'étant produite pendant le bourrage, 
on est nécessairement conduit à supposer que cette opération a 
été faite sans précaution suffisante, auquel cas Motte est en faute 
et, que, comme il était le préposé de la compagnie dans l'exécu- 
tion du travail, cette dernière est responsable ; 

Qu'il y a lieu, en effet, d'admettre, avec le garde-mines, que la 
première boulette de bourrage a été introduite trop rapidement, 
que Tair comprimé s'est échauffé et a enflammé la poudre; 

Attendu que la compagnie est responsable, à un autre titre, 
directement, pour avoir toléré, dans le chargement des mines, le 
mélange de la poudre avec la dynamite ; 

Que ce mélange a cet avantage, il est vrai, qu'il produit une force 
d'explosion plus considérable, mais qu'il est aussi plus dangereux ; 
qu'en. effet, l'emploi delà poudre exige un bourrage beaucoup plus 
énergique que la dynamite seule; que si on ne bourrait pas forte- 
ment, l'explosion serait insuffisante et l'effet peu avantageux ; 
mais que le bourrage fait forte ment est unecause fréquente d'explo- 
sion ; qu'une instruction du ministre des travaux publics, antérieure 
à l'accident, avait mis en garde les compagnies contre les dan- 
gers du mélange de la dynamite avec la poudre en grains ; 

Qu'il importe peu que la compagnie ait recommandé à ses ou- 
vriers de pousser très lentement et avec précaution la première 
boulette de bourrage ; que l'événement a démontré que les instruc- 
tions n'ont pas été suivies ou qu'elles ont été insuffisantes; 

Attendu que la compagnie de Bessèges a reconnu le péril de ce 
mélange, et qu'aujourd'hui il est défendu dans toutes les mines 
du bassin du Gard ; 

Attendu, d'autre part, qu'il a été constaté, par le garde-mines, 
que le bourrage avait été fait au moyen d'une poussière prove- 
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Dant du forage des trous de mines, dans laquelle il a reconnu la 
nrésence de gros grains degrés; qu'il a sufA du frottement de 
ins contre la paroi du trou de mine, pour faire jaillir 
ncelle; que la compagnie aurait dû veiller i, ce que les 
s ne se servissent, pour bourrer les mines, que d'argile 
abte passé au crible; 

du que l'explosion qui s'est produite ne peut être attri- 
l'à l'une de ces deux causes, indiquées par le garde-mines 
m rapport du 8 septembre; 
est vrai, l'ingénieur ne se prononce pas entre l'une et 

qu'il n'affirme pas, non plus, qu'elle a été déterminée par 
.re cause ou qu'elle soit due à un cas fortuit; 
du que, dans cet État des faits, il importe peu que la corn- 
ait prouvé que le bourrage a été fait au moyen d'un bour- 

bois ; 

le n'a pas ignoré le danger du mélange de la poudreengrains 
lynamile ; qu'elle aurait dû le défendre avant lo 5 septembre 
imme elle l'a défendu depuis, parce qu'il lui était impos- 

mesurer le degré de pression à observer dans le bour- 

du qu'à tous ces points de vue, la compagnie est respon- 
anl du défaut de prudence de l'ouvrier Hotte, que de son 
défaut de prévoyance, celte double faute étant la cause 
ident; 

11. — Sur les dommages-intérêts. 
du que le premier juge a fait une saine appréciation des 
la cause et équilablement fixé la réparation due; 
y a lieu de confimer cette partie de la décision, par la- 
a compagnie appelante a été condamnée à payer aux in- 
né somme de et à leur faire, du jour de la de- 

en justice, une pension viagère de réductible à 

. au cas de décès de l'un ou de l'autre; 
3S motifs, sans adopter ceux du premier juge, 
ur, parties ouïes et le ministère public, confirme la dJs- 
du jugement rendu par le tribunal civil d'Alais, le 
ire I8S6, qui condamne la compagnie appelante à payer 
mes, à titre de réparation du préjudice à eux causé par 
de Hotte et par celle de la compagnie elle-même : 

somme de avec intérêts du SO octobre 1886; 

e pension viagère de exigible du jour de la de- 
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mande en justice, 27 octobre 1885, payable par trimestre et d'a- 
vance, réductible, au cas de décès de l'un des intéressés, à 

Condamne la compagnie appelante à Famende et aux dépens. 



Carrière. — Accident. — Responsabilité. — Règlements. — 
NoN-EXÉcuTioN (affaire veuve Plocviez contre Oboeuf). 



Jugement rendu, le 23 décembre 1886, par le tribunal civil 

d'Arra^. 

(extrait.) 

Attendu que, s'il résulte du rapport des experts que la carrière, 
dans laquelle s'est produit l'accident, n'était pas taillée confor- 
mément aux prescriptions du décret de 1858 et de l'arrêté pré- 
fectoral du 28 juillet 1884, il en résulte également que l'observa- 
tion de ces prescriptions, fort difficiles d'ailleurs à exécuter, 
n'aurait pu empêcher l'accident ; 

Attendu que le même rapport établit en outre qu'aucune autre 
faute n'est imputable à l'exploitant ; que le bloc de pierre par 
lequel la victime a été atteinte s'est détaché de la paroi dans la- 
quelle il était encastré, sous Tinfluence de causes qui ne pou- 
vaient être prévues ; qu'il suit de là que l'accident doit être con- 
sidéré comme la conséquence des dangers inhérents à l'exercice 
de la profession exercée par Plouviez et au genre de travail au- 
quel il se livrait ; qu'il ne saurait, par suite , être fondé à en 
faire retomber la responsabilité sur le maître qui l'employait ; 
que sa veuve est ses enfants n'ont pas plus de droits qu'il n'en 
aurait eu lui-même ; 

Par ces motifs, le tribunal, après en avoir délibéré, conformé- 
ment à la loi, jugeant en premier ressort, déclare la demande- 
resse ês-noms et qualité non recevable, en tous cas, mal fondée 
dans ses demande, fins et conclusions, l'en déboute et la condamne 
aux dépens. 



Arrêt rendu, le 6 juin 1887, par la Cour d'appel de Douai, dans 
l'affaire qui est V objet du jugement précédent, 

(extrait.) 

Attendu que Plouviez, briseur de grès, travaillait en cette qua- 
lité dans une carrière sise commune d'Ascq (Pas-de-Calais) et 
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ani à Obœuf, lorsque, le 26 janvier 1836, il fut tué par 
de grès, qui se détacha de la paroi au pied de laquelle 
vait et l'écrasa; 

u qu'il est constant que Plouviez travaillait dans la car- 
asscr un bloc de grès à 4", 50 au-dessous du niveau du 
la paroi de la carrière qui, du point où il se trouvait 
jusqu'au sol, était taillée k paroi verticale et n'était pas 
n gradins ; qu'au-dessus précisément du point où Plou- 

occupé, à 3 mètres au-dessous du sol et à 2 mètres en- 
dessus de cet ouvrier, un bloc de grès avait été rencontré 
gagé ; que ce bloc découvert à ta face supérieure, de 
inviron, sur une longueur totale de 1",S0, avait été en- 
igé de 0",50 au-dessous; qu'il formait ainsi saillie en 
lors de la paroi et surplombait au-dessus du point où se 
Plouviez ; 

u qu'aux termes du décret sur les carrières du Pas-de- 
a dale du 16 septembre 1838, toutes les carrières de 
lure ouvertes ou à ouvrir dans le département du Pas- 
. doivent être exploitées par banquettes successives ou 
is suffisants pour prévenir tout éboulement; que ces 
de prudence ont été encore précisées dans un arrêté 

préfet du Pas-de-Calais, en date du ao juillet 1884, qui 
|ue, dans toutes les carrières du département, les terres 
vrement et la masse exploitée elle-même, quand elle est 
e ébouleuse, ne pourront, dans aucun cas, être taillées 
verticale sur une hauteur supérieure à 1",S0, que toute 
hauteur supérieure à l-,50 devra Être disposée en talus 
ayant au moins ] mètre de base pour 1 mètre de bau- 
étre partagée en gradins de l'.BO au plus de hauteur, 
qucttes d'une largeur au moins égale à la hauteur des 

s précautions, commandées par la prudence, sont d'au- 
s nécessaires qu'il ne s'agit pas de l'exploitation d'un 
itinu de grès, mais de la recherche et de la taille de 
volumes différents qui se rencontrent également dans 
s plus ou moins argileux, suivant le rapport du garde- 
lans une terre de nature assez compacte, disent les 

isdiles précautions n'ont pas été observées et qu'il est 
que la carrière appartenant à Obœuf n'était pas explol- 
>rmément aux prescriptions de l'arrêté précité ; qu'O- 
onc commis une faute ; 
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Attendu , dès lors, qu'il convient de rechercher si la chutt 
bloc de grès qui a donné la mort à Plouviez a été le. résulta 
cette faute, de telle sorte que l'on puisse établir enlre la faul 
l'accident la relation de causeàeffet; 

Attendu que le tribunal, consacrant le rapport des expen 
déclaré que l'accident est indépendanl de l'inexécution des 
sures prescrites par l'arrêté ; que le rapport des experts consi 
en e£FeI, que Plouviez travaillant à i<°,50 de profondeur € 
bloc se trouvant à 3 mètres, l'exploitation par gradins de 1 
de hauteur aurai! eu pour unique conséquence de faire qu 
bloc se serait trouvé dans la paroi verticale entre la deux! 
el la troisième banquette, qu'il serait tombé sur cette derr 
sans rencontrer aucun obstacle et aurait, ainsi qu'il l'a fait 
teint Plouviez, qui travaillait sur cette troisième banquette; 

Attendu qu'il n'en est pas ainsi; que si l'on divise, en ( 
l'espace de 4°, 50 qui, au dire des experts, constitue la h au 
de la coupe, en gradins de 1'°,50 de hauteur, on constate qt 
bloc de grès placé, toujours d'après les chiffres du rappo 
3 mètres du sol, serait venu efflorer la partie supérieure et 
rizontale de la seconde banquette, que cette partie horizon 
ayant 1<°,50 de largeur, aurait aisément supporté le bloc 
ainsi placé, n'aurait pas fait saillie sur le vide et n'aurait 
sente aucun danger pour l'ouvrier travaillant sur la banqu 
immédiatement au-dessous; 

Qu'il y a donc eu faute de la part d'Obœuf; que cette faul 
la cause directe de l'accident; que sa responsabilité est don< 
gagée; 

Mais, attendu que Plouviez a été, le jour même de l'accii 
invité par le sieur Hanquetin, coniremattre de la carrière, à ! 
tre le bloc de grès en question ; qu'il n'a pas obéi à cette in 
tion sous la raison que les outiisn'étaientpas assez aiguisés; 
a commis, en ne se rendant pas à l'ordre de Hanquetin, 
faute ; 

Que ta responsabilitédel'accident est donc partagée et qu' 
lieu, dès lors, de diminuer le chiffre des dommages-intérétt 
par Obœuf ; 

Que la Cour possède les éléments d'appréciation qui lui 
mettent de les fixer dès à présent; 

Par ces motifs, la Cour dit qu'il a été mal jugé, bien ap 
Emendant et réformant le jugement dont est appel; 

Dit qu'Obœuf a commis une faute qui se rattache directe 
à l'accident qui a occasionné la mort de Plouviez; 

DÉCHETS, 1SB8. SO 
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Dit que Plouviez a commis égiilement une faute, mais moins 
grave, qu'il y a donc responsabilité partagée ; 
ftii fiii'Obœuf, responsable pour la plus grande partie, doit des 
is-intérëlsaux demandeurs; 
lamne en conséquence : 1° à payer à la venve Plouviez, 

>m la somme de fr. ; 2' à payer à la même veuve 

en sa qualité de tuirice légale d'Ambroise, Victoria, 
IJcia et César, ses cinq enfants mineurs, une somme to- 
... fr,, qui se partagera également entre lesdits enfants, 
■éts de ces différenies sommes du jour de l'accident ; 
damne en outre au besoin, à titre de supplément de 
:s-iQtérëts, k tous les dépens de première instance et 



— Accident. — Responsabilité. — (Affaire Nicolas 
contre Société de CoHXENTnY-FounCHAHBADLT.) 



ment rendu, le iT janvier 1SS7, par le tribunal civil 
de Mimtluçon. 



I que, le 2i mai 1883, Nicolas, ouvrier mineur, travail- 
le puits Hony pour le compte de la sociélé de Com- 
ourchambault, propriétaire de la concession des Bour- 

I qu'au moment où Nicolas, à genoux et appuyé sur ses 
ait occupé à préparer un coup de mine au pied du front 
l'un dépilage, une certaine quantité de charbon, se dé- 
e la partie haute de ce front, tomba sur cet ouvrier, 
nversa et couvrit entièrement de ses débris ; 

I que Nicolas prétend qu'à la suite de cet accident il est 
ifirme et désormais incapable de gagner sa vie par son 
t qu'il a actionné la compagnie de Commentry-Four- 
It pour s'entendre condamner à lui payer des dom- 
térèts; 

II qu'il y a lieu d'examiner tout d'abord si l'accident du 
183 engage ta responsabilité de la compagnie; 

i qu'il résulte du rapport des experts, désignés par ju- 
nterlocutoire du 37 février 1883, que l'ouvrier Nicolas 
lis ni négligence, ni imprudence, et qu'il n'est pas pos- 
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sible de faire entrer <Ians les causes de l'accident une faute de 
l'ouvrier, si minime qu'elle puisse être; 

Attendu qu'il est constaté et établi par le même rapport qu'é- 
tant donnée la nature spéciale du filon ou de la veine, dans c 
quartier de la mine de Montvicq où l'accident est arrivé, étar 
donnée l'alltire de la couche avec les brouillages et les tran 
chants qu'elle présentait, il y avait lieu de s'attendre à ce qu 
l'exploitation amenât des accidents de cette sorte et que, d: 
reste, il a été établi au cours des débats que, peu de temps aprè 
l'accident Nicolas, deux accidents de même nature dans le quar 
lier de la mine avaient entraîné deux morts d'homme; 

Attendu que la compagnie ne peut soutenir qu'elle ne con 
naissait pas la nature spéciale de cette couche, et qu'eUe sérail 
du reste, en faute si cette ignorance était établie ; 

Attendu ' qu'en conséquence la compagnie avait pour devoi 
d'introduire dans la méthode d'exploitation du quartier de 1 
mine oii a eu lieu l'accident de Nicolas, des dispositions et de 
précautions dirigées spécialement contre les accidents spéciau 
que la nature exceptionnelle de la couche devait faire redoute 
et prévoir; 

. Attendu que ces précautions extraordinaires et spéciales n'or 
pas élé prises et qu'il est simplement constaté par le rapport d( 
experts que le travail s'effectuait dans les conditions ordinaire 
et générales d'une bonne méthode d'exploitation ; 

Attendu que la compagnie ne peut soutenir que toutes précau 
tiens — en dehors des précautions ordinaires et générales - 
auraient été inutiles et ineflicaces, et qu'en présence d'une sîtuf 
tien telle que les experts ont déclaré, en ces propres termes 
« Que l'accident est fortuit, en ce sens que l'on ne pouvait ps 
prévoir qu'il arriverait en tel point plutAt qu'en tel autre; qu' 
ne l'est pas, en ce sens qu'il y avait lieu de prévoir que l'exploi 
tation amènerait des accidents de cette sorte », la compagnie et 
en faute par cela même qu'il est démontré qu'elle n'a rien essay 
de spécial contre ces éventualités extraordinaires; 

Attendu, en conséquence, qu'il est juste de déclarer que l'acci 
dent de Nicolas engage jusqu'à un certain point la responsabilil 
de la compagnie et dans des mesures et proportions pour lei 
quelles le tribunal possède tous les éléments d'appréciation; 

Attendu que la compagnie soutient que l'ouvrier Nicolas et 
parfaitement guéri et en état de gagner sa vie par son travail; 

Attendu qu'une expertise médicale est nécessaire pour per 
mettre au tribunal de statuer; 
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Par ces motifs, le tribunal, jugeant en matière ordinaire, ea 
■emier ressort et avant dire droit, 

Dit Nicolas biea fondé dans son action en responsabilité con- 
e la Compagnie de Commentry-Fourchambault; nomme experte 

M , qui examineront l'ouvrier Nicolas, diront ai 

ixamen de son état révèle des infirmités, si ces infirmités sont 
suite et la conséquence de l'accident du 31 mai (S83, etc.... 



INES. — Accident. — Responsibilité. — Patron. — Ouvrier. — 
Cas fobtoit. — Présomption. — Precve. — Faits cotés. — 
Précision (affaire Adgot contre Uecitrg, ferhier de la conces- 

IION DE SAINT-HiLAIRE). 

Jugement rendu, le 8 janvier 1887, 
par le tribunal civil de Moulins. 

(EXTRAIT.) 

Considérant que l'accident survenu, le 4 août 488i, au sieur 
iigot dans le puits de forage des mines de Sainl-Hilaireet dont 
demande réparation au fermier du concessionnaire de ladite 
ine, a fait l'objet d'une enquête par les soins de MM. les ingé- 
eurs duservice des mines et qu'à la suite de cetLe enquête, 
. le procureur de la République près le tribunal de céans a dé- 
dé de ne pas poursuivre les entrepreneurs pour blessures par 
] prudence ; 

Considérant que le rapport du garde-mines Bouguet dressé à 
oulins, le 83 septembre 1884 constate que le mineur Âugot a 
é blessé dans le puits SaintFrançois; — qu'A 7''G5, le jour de 
accident, les ouvriers du fond parmi lesquels se trouvait le de- 
andeur donnèrent à Ruhlniann, receveur à la surface, et au 
oyen du signal à marteau, l'ordre de se tenir prêt à faire enle- 
T la benne qui se trouvait à l'intérieur du puits, dès que la 
èche serait allumée; — que le receveur commanda au machi- 
ste d'élever de 15 à 20 centimètres au-dessus du parterre de la 
cette la benne qui se trouve au jour et qui repose sur des ta- 
lels; — qu'il releva fa l'aide d'un levier lesdits taquets pour 
isser l'oriHce libre, de sorte qu'immédiatement après l'allu- 
age nécessaire pour faire partir le coup de mine, le machi- 
ste pût mettre en marche rapidement et amener à une cer- 
ine hauteur la cago du bas dans laquelle les mineurs devaient 
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remonter; — qu'au momeat où Ruhlmann releva les taquets, 
l'une des plaques de fer sur lesquelles les taquets reposaien 
qui sont elles-mêmes assujetties à la poutre en chêne sou^ 
ceule par deux tirefonds de 18 centimètres de longueur e 
1 centimètre de diamètre, vint à se casser et à tomber au I 
du puits, amenant la fracture partielle de la partie inférieur 
la jambe gauche et une contusion du pied gauche du s 
Augot; 

Considérant que le rapport susvisé constate qu'à la dat( 
23 août, on n'a pu avoir aucun détail sur l'aspect des cass 
de la plaque, les fragments n'ayant pas été conservés 
l'exploitant; 

Considérant que, pour faire proclamer la responsabilité de 
citre, fermier du concessionnaire de la mine, Augot deman 
prouver que l'accident à lui survenu est dû à la chute de la 
que de fer dont il vient d'être parlé et à l'insuffisante soli 
donnée aux attaches de cette plaque par les tirefonds; — i 
soutient, d'ailleurs, que, du moment que Decitre reconnaît 
l'accident est arrivé dans la mine par lui exploitée, c'est à lu 
rapporter la preuve de sa non responsabilité; 

Considérant que le tribunal ne saurait admettre, en l'éta 
la législation, un tel renversement des règles que le droit c 
mun établit en matière de preuve; 

Considérant que tout ce qui concerne la matière des faut 
été fixé par le législateur dans les articles 138S à 1386 du i 
dvil; — que les articles prévoyant les fautes délictueuse: 
quasi-délictueuses (art. 1382), les faits d'imprudence ou de 
gligence <art. 1383) qui peuvent à l'occasion mettre en moi 
ment l'action publique (art. 319 et 320 du Code pénal), les fa 
des personnes dont on est civilement responsable (art. 1384) 
responsabilités dérivant du fait des animaux dont on se ser 
dont on a l'usage (art. 1385], ou de la ruine des bAtiments i 
on est propriétaire (art. 1386); 

Qu'il est à considérer que les articles 1384 et 1385 créent 
présomption de responsabilité à rencontra des patrons ou 
maîtres, présomption jurû lantum, la preuve contraire é 
réservée à celui contre lequel cette présomption est édictée, 
dis que les articles 1382, 1383 et 1386 ne créent aucune préso 
tion, mettant à la charge des personnes qui se disent victi 
de fautes dommageables la preuve du fait personnel de l'im; 
dence ou de la négligence du défendeur, à défaut d'entretiei 
bâtiment ou du vice de sa construction; 
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Considérant que Tappréciaiion des fautes commises dans 
Fexécution des contrats est réglementée par les mêmes articles ; 

— que sans doute les parties peuvent, en contractant, stipuler 
que certains risques seront à la charge de tel ou tel contractant; 

— que c'est là une convention parfaitement licite; — qu'ainsi le 
patron peut se l'assurer de ses propres ouvriers; mais que \e& 
parties ne peuvent réglementer par avance les conséquences pé- 
cuniaires des fautes qu'elles commettront, tout ce qui constitue 
une faute présentant nécessairement le caractère délictueux ou 
quasi délictueux, qu'autant que cette réglementation se fait à 
raison de ce caractère et sous la forme transactionnelle, mais 
que la transaction exige un crédit (art. 2044 du Gode civil), la 
transaction faite entre le patron et l'ouvrier pour prévenir une 
contestation à naître et portant sur l'intérêt civil résultant du 
délit n'empêchant pas d'ailleurs Faction du ministère public 
(art. 2046) ; 

Considérant, par suite, que l'appréciation des fautes commises 
par les parties contractantes dans les rapports naissant pour 
elles du contrat doit être faite selon la clause de la transaction 
si elle est rapportée ; que la clause transactionnelle dont s'agit 
n'est ni de la nature ni de l'essence du contrat de louage; que 
les termes de l'article 1710 du Code civil répugnent à une telle 
extension; — que le législateur de 1804 n'a pu prévoir les ris- 
ques si fréquents et si nombreux que le développement et le 
progrès de Findustrie font courir à la vie des ouvriers ; — que le 
juge ne peut faire œuvre législative, imposer d'autorité aux 
parties des conventions qu'elles n'ont pas arrêtées, sous peine 
de commettre un excès de pouvoir et de faire du socialisme 
d'État; — qu'une clause expresse du contrat est donc nécessaire 
pour établir la responsabilité du patron, en dehors des règles 
tracées par les articles 1382 et suivants; 

Considérant qu'il y a lieu tout particulièrement en la cause de 
suivre cette règle d'interprétation ; — que les ouvriers des mines 
de Saint- Hilaire ont fondé, sous les auspices de Decitre, une 
caisse de secours destinée à venir en aide aux ouvriers de la 
mine de houille en cas d'accident; — que cette caisse assure 
aux ouvriers blessés une somme de un francpar jour jusqu'à 
parfait rétablissement et, en outre, les remèdes et les soins mé- 
dicaux; — qu'en casnde mort d'un ouvrier, par suite d'accident 
survenu dans la mine, la veuve a droit, sa vie durant, ainsi que 
ses enfants jusqu'à un certain âge, à des secours fournis par 
cette caisse: 
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Considérant que l'existence de cette caisse et la participation 
de Decitre à son fonctionnement qui sont des faits constants au 
procès prouvent que les parties contractantes sont restées sous 
l'empire du droit commun en ce qui concerne Faction en res- 
ponsabilité; 

Considérant que la faute commise dans les rapports entre les 
parties contractantes doit s'apprécier plus strictement que celle 
commise par une personne au préjudice d'une autre personne 
avec laquelle elle n*est liée par aucune convention ; — que la 
faute contractuelle diffère de la faute aquilienne en ce sens 
qu'elle doit plus facilement être admise par le juge; — que la 
faute contractuelle doit elle-même être appréciée plus ou moins 
sévèrement selon la nature des contrats; 

Considérant que le contrat de louage de services oblige le pa- 
tron à protéger l'ouvrier, non seulement contre les accidents 
résultant de l'insuffisance ou du vice de son outillage, mais en- 
core contre ceux qui sont dus à l'imprudence de l'ouvrier et 
auxquels le patron pouvait remédier à l'aide de certaines précau- 
tions qu'il devait imposer à son ouvrier; 

Mais considérant qu'aucun fait d'imprudence ou de négli- 
gence n'est relevé en l'espèce à la charge de Decitre ; — que 
la cause qui a déterminé la fracture des tirefonds assujettissant 
la plaque qui est tombée au fond du puits reste absolument in- 
connue; — que les tirefonds, dont l'un a été représenté au tri- 
bunal, ont un caractère de solidité 1res apparent ; — que MM. les 
ingénieurs des mines et le ministère public n'ont vu dans le fait 
du 4 août 1884 le principe d'aucune responsabilité judiciaire; 
que l'on se trouve en présence d'un cas fortuit; 

Considérant sans doute qu'Augot, par conclusions prises à la 
barre à l'audience du 6 janvier, se conformant à la règle de l'ar- 
ticle 1386, a demandé à prouver : 1° que l'accident est arrivé 
par suite de la mauvaise installaHon et du défaut d'entretien du 
matériel, résultant d'un manque de prévoyance et de surveil- 
lance de la part de Decitre; 2" qu'il est arrivé par suite d'une 
fausse manœuvre exécutée par un ouvrier au service de Decitre ; 

Mais considérant d'abord qu'ainsi que le fit remarquer Decitre 
par ses conclusions en réponse, également prises à la barre, si 
les faits cotés sont pertinents, ils manquent de précision et ne 
permettent pas à Decitre de faire la preuve contraire qui doit 
toujours lui être réservée ; 

Considérant au surplus que par suite de la lenteur apportée 
par Augot dans l'introduction de cette action, une année s'étant 
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écoulée depuis raccideut, pendant laquelle il a reçu les secours 
de la caisse établie sous la protection de Decitre et dont celui-ci 
est un des administrateurs, les éléments d'appréciation man- 
quent au tribunal; que la pièce dont la chute a provoqué la 
blessure n'a même pas été conservée ; — qu'il est même impos- 
sible de rechercher à deux années de distance si Tinstallation 
générale de l'outillage était satisfaisante au moment de l'acci- 
dent, si la vigilance de MM. les ingénieurs des mines a pu être 
mise en défaut à cet égard; 

Considérant qu'il parait y avoir contradiction entre les deux 
faits articulés subsidiairement; — que, 6i Taccident provient 
d'une fausse manœuvre d'un ouvrier, il ne doit pas provenir 
d*un défaut d'entretien ou d'une mauvaise installation ; 

Que le tribunal aurait d'ailleurs à rechercher si Decitre est 
civilement responsable aux termes de l'article 4384 du fait de 
l'ouvrier dont la fausse manœuvre aurait occasionné l'accident, 
ce dernier s'étant produit pendant les travaux qui ont été entre- 
pris par les sieurs Cidare, Darron, Deprèle, Cochet, Bredache et 
Dupéchot, qui ont traité à cet effet, le 20 février 1884, avec 
Decitre et Decitre n'étant pas, aux termes de ce traité, préposé à 
la direction des travaux au cours desquels l'accident a eu lieu ; 

Considérant par suite qu'il n'échet d'ordonner la preuve à la- 
quelle il a été conclu ; 

Par ces motifs, le tribunal, après en avoir délibéré conformé- 
ment à la loi^ déclare Âugot mal fondé dans sa demande, l'en 
déboute et le condamne aux dépens. 



Carrière. — Accident. — Responsabilité. — Patron; favte. — 
Ouvrier; imprudence. — Dommages-intérêts. — Modération 
(affaire Gaudibleu contre ânceau). 



Jugement rendu ^ le 29 mxii 1888, 
par le tribunal civil d'Étampes. 

(extrait.) 

Attendu que la déposition recueillie dans l'enquête et la con- 
tre-enquête, prouvant qu'Anceau, n'avait pris, avant l'accident 
arrivé à Gaudibleu, aucun soin de faire connaître à ses ouvriers 
l'interdiction contenue dans l'arrêté préfectoral du 6 mars i884 
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de débourrer les trous de mine en cas de raté, que cette omis- 
sion constitue une négligence dont il est responsable; 

Que le patron e/st tenu d'employer tous moyens en son pouvoir 
pour garantir ses ouvriers, même contre leur propre imprudence ; 

Que, dans Tespèce, l'obligation à laquelle Anceau a manqué 
était d'autant plus étroite qu'il ne pouvait ignorer que les car- 
riers employés par lui, forant à leurs frais les trous de mine, 
seraient tentés, en cas de raté, de débourrer ces trous pour s'é- 
viter la peine et les dépenses d'un nouveau forage ; 

Attendu, d'autre part, qu'il résulte de l'ensemble des témoi- 
gnages reçus que le débourrage des trous de mine était jour- 
nellement pratiqué sur la carrière de Lardenay, et que cette 
pratique était connue et tolérée par les préposés d'Anceau; 

Que, du moins, aucune surveillance n'était exercée pour em- 
pêcher les débourrages, ni aucun ordre donné de ne pas dé- 
bourrer; 

Que le témoin Chauvière déclare que, deux mois avant l'acci- 
dent, il a débourré des trous de mine sous les yeux des surveil- 
lants et sans opposition de leur part ; 

Attendu enfin que le témoin Chadel, préposé d'Anceau, dépose 
avoir été présent avec Doré, autre préposé, le jour de l'accident, 
lorsque la mine chargée par Gaudibleu et Ormann a raté, et 
avoir entendu Doré dire à Gaudibleu : « Allez déjeuner, nous 
verrons après » ; 

Attendu que, si ce témoin ajoute qu'il a compris ces paroles 
de Doré comme signifiant que celui-ci se réservait de donner 
des ordres après déjeuner, si la mine n'avait pas éclaté, cette in- 
terprétation n'est pas nécessairement ni invraisemblablement 
exacte ; 

Que les paroles de Doré ne contenaient que l'interdiction de 
débourrer immédiatement; 

Qu'elles autorisaient implicitement Gaudibleu à opérer plus 
tard le débourrage qu'il se proposait de faire tout de suite; 

Qu'en effet il n'en résulte aucune défense directe de débourrer, 
quoique Doré ne pût douter de l'intention de Gaudibleu de dé- 
bourrer le plus tôt possible; 

Que le témoin Ormann dit formellement qu'aucune défense de 
ce genre n'a été faite; 

Attendu toutefois que Gaudibleu, en débourrant un trou de 
mine, contrairement à l'arrêté préfectoral et en pratiquant cette 
opération dangereuse sans précaution, et sans même laisser 
passer plusieurs heures, a commis une grave imprudence ; que 
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si cette faute de sa part ne peut exonérer Anceau de toute res- 
ponsabilité, elle autorise le juge à modérer le chiffre de l'indem- 
nité due ; 

Par ces motifs, le tribunal 

Condamne Anceau à payer à Gaudibleu une pension viagère 
de . . . francs par an, à dater du jour de la demande ; 

Dit que celte pension sera réversible jusqu'à concurrence de 
. . . francs sur la tète de la femme dudit Gaudibleu ; 

Le condamne en outre à payer à Gaudibleu une somme prin- 
cipale de . . . francs, qui s'ajoutera à celle de . . . francs déjà 
allouée à Gaudibleu par le jugement de ce tribunal du 25 mai 1887 ; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent jugement en ce qui 
concerne la somme principale de . . . francs, et en outre jusqu'à 
concurrence de ... francs quant à la pension viagère; 

Condamne Anceau en tous les dépens. 



PERSONNEL- 



ORGANISATION DU MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

Le Président de la République française, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics^ 

Vu Tarticle 16 de la loi de finances du 29 décembre 1882, ainsi 
conçu : 

« Avant le 1'' janvier 1884^ l'organisation centrale de chaque 
ministère sera réglée par un décret rendu dans la forme des 
règlements d'administration publique et inséré au Journal offi- 
ciel. Aucune modification ne pourra être apportée que dans la 
même forme et avec la même publicité. » 

Vu le décret du 27 mars 1885 (*), réorganisant Tadministration 
centrale du ministère des travaux publics ; 

Le Conseil d'État entendu ; 

Décrète : 

AtL 1". — L'article 1*% l'article 3 et le troisième paragraphe 
de l'article 8 du décret du 27 mars 1885 portant règlement d'ad- 
ministration publique sur l'organisation de l'administration 
centrale du ministère des travaux publics, sont modifiés ainsi 
qu'il suit : 

Art. 1". — L'administration centrale du ministère des travaux 
publics comprend trois directions, indépendamment du cabinet 
du ministre, et, le cas échéant, de celui du sous-secrétaire d'État. 
Le nombre et les attributions des divisions et des bureaux dont 
se composent le cabinet et les directions, ainsi que le nombre 
des chefs de division, chefs ou sous-chefs de bureau, sont fixés 
conformément au tableau ci-après : 



(*) Volume de 1885, p. 73. 
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PERSONNEL. 



DÉSIGNATION 



CABINET DU MINISTRE 



Bureau du cabinet et de reiiregistremeiit(*) 

DIRECTION DU PERSONNEL, DU SECRÉTARIAT ET DE LA COMPTABILITÉ 

'!•' bureau. — Administration centrale. — Ingé- 
nieurs des ponts et chaussées et des mines. . . . 
V bureau. — Conducteurs des ponts et chaussées, 

1" division ) gardes-mines 

^3*Dureau. — Frais fixes et allocations accessoires. 

— Matricules , 

4* bureau. — Secrétariat et service central d'expé- 
ditions et d*autographies 

l**^ bureau. — Indemnités. — Règlements de dé- 
penses. — Pensions. — Secours 

2* bureau. — Service intérieur. — Archives. . . . 
9* Hiviainn j^* buroau. — Opérations centrales de comptabi- 
z amsion i lité. — Ordonnancement. — Préparation du bud- 
get. — Caisse 

4' bureau. — Comptabilité des ponts et chaussées 
et des mines 

DIRECTION DES ROUTES, DE LA NAVIGATION ET DES MINES 



l'« division. 



2*^ division 



3' division 



sî* 

n« 1 

• • . . . •\S* b 
( et 



" bureau. — Routes nationales 

t* bureau. — Routes départementales. — Police 
du roulage. — Tramways 

" bureau. — Ports maritimes. — Phares et balises, 
bureau. — Rivières navigables et flottables. . . 
bureau. — Canaux de navigation 

bureau. — Mines 

bureau. ~ Statistique de l'industrie minérale 
' des appareils à vapeur 



1'* division 



2* division. . . 



3* division. 



DIRECTION DES CHEMINS DE FER 

1*' bureau. — Déclarations d'utilité publique et 

concessions. — Chemins d'intérêt local 

2< bureau. — Contrôle des comptes des compagnies. 
3* bureau. — Statistique des chemins de fer. . . • 

!•' bureau. — Travaux sur les réseaux du Nord, 
de l'Est, de l'Ouest, de Paris-Lyon-Méditerranée, 
de grande et de petite ceinture 

'4* bureau. — Travaux sur les réseaux d'Etat, 
d'Orléans et du Midi 

l*' bureau. — Exploitation commerciale 

2* bureau. — Exploitation technique 

13* bureau. — Rapports avec les autres départe- 
ments ministériels. — Conventions internatio- 
nales. — Services extérieurs des compagnies, — 
Inventions 



H 

S 



Totaux. 



c 
o 

« 



l 1 



3 







8 



23 



ta «> 

«0 



1 
1 
1 
1 

1 
2 

3 
1 



1 
2 

1 

1 

1 



1 
1 
1 



2 

2 

2 

2 



33 



( *) Ce bunan est placé sons la direction immédiate du chef du cabinet. 



PERSONNEL. 291 

Le nombre des rédacteurs , etc. (Le reste sans chan- 
gement.) 

Art. 3. — En dehors des emplois prévus au tableau de l'ar- 
ticle 1*', le ministre peut attacher : 

1"* Au 4* bureau de la i'* division du personnel^ du secrétariat 
et de la comptabilité, pour surveiller le service central d'expé- 
ditions et d'autographies, un officier retraité qui prendra le titre 
d'officier surveillant, et dont le traitement, fixé à i .500 francs au 
début, pourra être porté au maximum de 3.000 francs par voie 
d'avancements; 

2<* A la direction des chemins de fer, deux agents commer- 
ciaux. 

Les titulaires de ces trois emplois seront pris en dehors des 
règles établies par les articles 8 et suivants, mais ne pourront 
occuper aucun autre poste dans les services de l'administration 
centrale. 

Art. 8, § 3. — Les candidats doivent être Français ou natura- 
lises Français et avoir accompli leur dix-huitième année au 
moins et leur vingt-septième année au plus, le 1*' janvier de 
l'année pendant laquelle s'ouvre le concours. 

Cette dernière limite est reportée à trente-quatre ans pour les 
fonctionnaires et agents relevant du ministère des travaux pu- 
blics et comptant au moins cinq années de services susceptibles 
de leur constituer des droits à une pension de retraite. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et 
au Bulletin des lois. 

Fait k FontaiDebleau, le 3 septembre 1888. 

Garnot* 

Par le Président de la République : 
Le Minisire des travaux publics, 

D. MONTAUD. 



r 



Par décret du 21 septembre 1888, M. Gay, inspecteur général 
de 2' classe au corps des ponts et chaussées, a été nommé direc- 
teur des chemins de fer, en remplacement de M. Lax, appelé à 
d^autres fonctions. 
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Farran, ingénieur CD cher de 2* classR 26 juillet 1SSR 

DÉCISIONS DIVERSES. 

(éctsMwi du 5 juillet. — Sont admis à une classe supérieure, 
élèves-ingénieurs de l'École nationale supérieure des mines 
t les noms suivent ; 
' De la S* à la 1- classe: 
HM. BeUom (Maurice), 1 M. Haiaon. 

Briin, I 

• De la 3- k la 2* classe : 

H. Friedel, | M. de Billy. 

rrêté du 90 juillet. — Le contrôle de l'eiploitation des che- 
is de fer de la Corse, rattaché au service du contrôle de l'es- 
tation du réseau de Paris à Lyon et à la Méditerranée, par 
ité du 29 mars 1888, est réorganisé de la manière suivante, 
Dir: 

Directeur du tervice. 
. de la Tonmerie, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Contrôle des travaux neuft et entretien. 
. Péronu, ingénieur en chef des ponts et chaussées, & Paris, 
i" arrondissement. 

i Ligne de Basiia !i Corte (j compris la 
! gare de Com}. 
' Ligne de CazamozzB au Flam-Orba. 
2* arrondissement. 
Saenx, f. t™ d'Ingénieur ordi- ( Ligne de Corte k Ajacclo (non eompiis 
ideaPoDlaetCbuaisées.âAjaccio. ( la gare deCarl«]. 

3* arrondissement. 
Demo(lUD,f.[°°'d'Ingénleuroi> I Ligne de Poale-Leccla i ChIti (non 
redesPonlïelCliausséea,hCalTl. ( compris la gare de Pooie-Leccia). 
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Contrôle de V exploitation technique, 

M. Worms de Romilly, ingénieur en chef des mines, à Paris. 

Le service est divisé en trois arrondissements ayant les mêmes 
limites et les mêmes titulaires que pour le service du contrôle 
des travaux neufs et entretien. 

Exploitation commerciale, ' 

MM. dlvemois et David, inspecteurs principaux de l'exploita- 
tion commerciale des chemins de fer, à Paris. 

Circonscription unique. 

M. Marcel, inspecteur particulier de l'exploitation commerciale 
des chemins de fer, à Marseille. 

Surveillance administrative, 

M. Filippini, commissaire de surveillance administrative, à 
Bastia. 

Arrêté du 3 août, — Le contrôle de l'exploitation de la section 
de la ligne de Saint-Georges-de-Commiers à la Mure, comprise 
entre Saint-Georges-de-Gommiers et La Motte-d*Aveillans (compa- 
gnie de Fives-Lille) est rattaché au service du contrôle de Texploi- 
tation des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée 
et organisé de la manière suivante : 

Direction du service, 

M. de la Tonmerie, inspecteur général des ponts et chaussées, à 
Paris. 

Contrôle des travaux neufs et d'entretien. 

MM. Péroase, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Paris. 
Arnaud, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, à Gre- 
noble. 

Contrôle de Vexplçntation technique, 

MM. Worms de Romilly, ingénieur en chef des mines, à Paris. 
KÛ88, ingénieur ordinaire des mines, à Grenoble. 

Contrôle de Vexploitation commerciale. 

MM. d'Ivernois et David, inspecteurs principaux, à Paris. 
Baudoin, inspecteur particulier, à Avignon. 



Î9i PERSONNEL. 

Surveillance adminittrative. 
I. Pronnler et Hicot, comnaiaaaires de surveillance admiaistra- 

tive des cbemins de fer, à Grenoble. 
Décret du 1i aoÛl. — Le nombre des membres du Comité 
Dsultalif des chemins de fer nommés par décret est porté de 
:nte-six à trente-sept ('). 

Arrêlé du 16 août. — Les ligne et sections de lignes ci-après 
isignées sont rattachées au service du contrôle de l'exploitation 
iB chemins de fer de l'Ouest, savoir : 



U. Marie 

priocipil. 



admïaiitntÏK 
Conuniauriat 



islnt-Georces &J 
lectioD de Frey/,, 
AubiD-du-Vieilt' 

reui ïVsrneulL) 
l«Pre;hDaiii'!l' 



Arrêlé du Si aoâl. — Le service du contrôle de l'eiploitation 
! la ligne d'Annemasse à la frontière suisse {réseau de Paris à 
loa et à la Méditerranée) est organisé de la manière suivante : 

l. — Contrôle de» travaux neufs et ^entretien. 
K. Péronae, ingénieur en chef des ponts el chaussées, à Paris. 
Qnarré, ingénieur ordinaire des pouls et chaussées, à Cham- 
béry (7' arron disse nn en t). 

11. — Contrôle de Cexploilaiion technique. 
U. Worms de Romilly, ingénieur en chef des mines, & Paris. 
Goddard, garde -mines, faisant fonctions d'ingénieur, à 
Chambéry (7* arrondissement). 

(*) Voir les décrels de» 7 seplembre «l !i9 oyWhre 1887 (taluini! de 1887, 
303 et 316). 



^tea^? 






%ï& 
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III. — Contrôle de V exploitation commerciale. 

MM. d'Ivemois et Darid, inspecteurs principaux, à Paris. 
de Pietra-Santa, inspecteur particulier^ à Lyon. 

IV. — Surveillance administrative. 

M. Boaquant, commissaire de surveillance administrative, à 
Thonon. 
Idem. — Le service du contrôle de Texploitation de la section 
de la ligne de Mostaganem à Tiaret, comprise entre Mostaganem 
et Relizane est organisé de la manière suivante : 

I. ^ Exploitation technique. 

M. Genty, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Oran. 

1* Voie et travaux d'art. 

MM. Raby, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, à Mosta- 
ganem. 
Laroque, conducteur des ponts et chaussées, à Mostaganem. 

^ Matériel et traction. 

MM. Bails, ingénieur ordinaire des mines, à Oran. 
Bouty, garde-mines, à Oran. 

II. — Exploitation commerciale. 

MM. Genty, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Oran, 
faisant fonctions d'inspecteur principal. 
L encore, inspecteur particulier, à Oran. 

III. — Surveillance administrative. 

M. Francart^ commissaire de surveillance administrative, à Reli- 
zane. 

Idem. — Le service du contrôle des travaux de la ligne de 
Souk-Ahras à Tebessa est supprimé. 

Les archives de ce service seront remises au contrôle de Tex- 
ploitation de la ligne qui est organisé de la manière suivante : 

I. — Exploitation technique. 

M. Dormoy, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Bône. 

1» Voie et travaux d'art. 

MM. Bnrger, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, à Bône. 
Perrot, conducteur des ponts et chaussées, à Souk-Ahras 
(de Souk-Ahras à Aïonnet-el-Dieb). 
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ChapeUe, conducteur des ponts et chauesées, i Tebess» 
Id'Aîonnet-el-Dieb & Tebessa). 

X* Hittnel fi iraeiin. 
léligmaim-Lai, ingénieur ordinaire des mines, à RAne. 
fion, garde-mines, à Bônc (toute la ligne). 

[|, — Exploitation commerciale. 

Dtmvj, ingéaieur en chef des ponU et chaus&éee à Bùne, 

faisant fonctions d'inspecteur innactpaL 
Busaget, iaspecteur particulier, à Constantine. 

III. — Surveillance adainitlTatitie. 

Siés, commissaire de surfeiltance administrative, à Souk- 
i. 

août. — H. Lallemand, ingénieur ordinaire des mines, est 
i»é pour repré8eDl«F la Commissios du Divellement général 
France au congrès de l'Association géodésique internalio- 
devant avoir lieu, le 17 septembre 1S8S, à Salzbourg (Au- 

3)- 

■été du i& août. —Un 4' emploi d'ingénieur ordinaire des 

B — professeur est créé à l'École des mines de Saint- 

ne. 

titulaire du nouvel emploi sera chargé du cours d'analyse, 

nique, constructions et chemins de fer. 

; dispositions auront leur effet à dater du 1" novembre 

êeplembre. — H. Carcanagius, iDgéoieur ordinaire des 
3 de 1" classe est maintenu dans la situation de congé rc- 
etable pour une nouvelle période de cinq années, et aulo- 
1 rester au service de la compagnie des chemins de fer d^ 
à Lyon et à la Méditerranée. 

«fiembre {arrêté du tous-secrétaire d'État des colonies). — 
ttk», ingénieur en chef de 1" classe, est nommé membre di- 
mmission chargée d'étudier les différentes questions inté- 
lit le» travaux publics et les mines du Tonkîn. 



PERSONNEL. 29î 

II. — Gardes -mines. 



AVANCKJtENTS. 

ap juUlel. — M. GroistUe (Henn), garde-mines de .3* dasse , 
détadité au service des travaux publics de la NoiiTelle-Galédonic^ 
est élevé à la â* classe de sou grade. 

10 ajout. — M. Ghalot (François), garde-mines de i" classe, 
attaché, à la résidence de Vesoul, au service du .sous-arrandisse- 
ment minéralogique de Vesoul et au service du contrôle de l'ex- 
ploitation des chemins de fer de l'Est, est nommé garde-mines 
principal. 

CONGÉ RENOUVELABLE. 

30 juillet. — M. Sarran (Emile), gard^mimes de 4« classe, en 
congé sans traitement est mis en congé renouvelable de cin^ans 
et autorisé à accepter les fonctioQS d'ingénieur au service de la 
société chargée des études du chemin de fer du Delta du Rhône. 

RETRAITE. 

2^ juillet, — M. Royer (Tîctor), garde-mines de 2* classe, on 
congé illimité. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

11 juillet. — M. Pichard (Prosper), garde-mines de 2" classe, 
en coQ^é sans traitement et Doouné, par arrêté du M. le minis- 
tre de ragricukure, en date du 6 mars 1888 , professeur de chi- 
mie et de technologie agricole à l'Ëc^kle pratique ^^agriculture 
de la Seine-Inférieure , cesse de faire partie du personnel des 
gardes-mines. 

12 juillet, — M. Btrrier (Théophile), garde-mioes de 1" classe, 
attaché, dans le département de la Haute-Garonne, au service 
du sous-arrondissement minéralogique de Foix, est attaché, en 
outre, au service du contrôle de l'exploitation des chemins de 
fer du Midi. 

12 juillet. — M. Delprat (Jean), garde-mines de 4* classe, at- 
taché, dans le département de l'Aveyron, au service du sous-ar- 
rondissement miôéraloglque de Rodez, est attaché , en oatre, au 
service du contrôle de l'exploitation des chemins de fer du Midi. 

20 juillet. — M. Itgaitier (Paul), garde-mines de 3* classe, at- 
taché, dans le département du Var, au service du sous-arron- 
dissement minéralogique de Nice , est attaché, en outre, au ser- 
vice du contrôle des chemins de fer du Sud de la France. 
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ÉCOLE DES MINES DE SAINT-ÉTIENNE. 

( du Président de la République françaité, du 28 aoû/ 
\, portant réorganisation du conteil de perfectionnement de 
oie des mines, institué par décret.dn 30 novembre 1883. 
■ticle 3 du décret du 30 novembre 1883 (') qui a fixé lacom- 
)a du conseil de perfectionnement de l'École des mines df. 
Etienne est modifié comme il suit : 
M>nBei1est composé comme il suit, savoir : 
ispectew: général des mines de la division ; 
>réfét du département de la Loire; 
irésident du conseil général du déparlement de la Loire ; 
maire de la ville de Saint-Étienne ; 
directeur de l'Ëcole; 

professeurs de l'École; 

igénieur en chef de l'arrondissement minéralogique de 
Etienne; 

ingénieurs ordinaires des sous-arrondissements minëralo- 
i de Saint-Étienne et de Rive-de-Gier; 
itre membres pris parmi les anciens élèves de l'École ; 
j grands industriels. 



décision en dale du S septembre et d'après les résultats du 
urs de I88S, le ministre des travaux publics a prononcé 
ission k l'École des mines de Saint-Êtienne des vingt-quatre 
lats dont les noms suivent, par ordre de classement : 

HH. 
13. Blanc. 
iSiis. Cottln. 
». Vigntt. 

17. Baudot. 

18. Ferrand. 

19. Dubost. 
9). Ëbranl. 
a. DiifUenx. 
n. MicbeL 
13. CuchAt. 
34. Acc«rIoD. 

'Dlame de ISSâ, p. 303. 

DvKOD, éditeur, —Paris. Imp, C. Marpen ei G. Flammarion, t.Racioc, S6. 



3. Dolee. 
1. ClialUet. 

5. Charreton. 

6. Dauphin. 

7. Frèreiean. 

8. Alevêque. 

9. Vivier. 

10. Gay. 

11. Ttllieri. 



LOIS, DECRETS ET ARRÊTÉS 



.CONCERNANT 



LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République^ du i" septembre 1888, autO' 
visant le ^' Granger à maintenir à Hamël-Bazire, commune 
de Cavigny (Manche), une fabrique de nitroglycérine établie en 
vertu du décret du 31 mai 1877 (*). 



Arrêté du ii septembre 1888 relatif aux transports à prix réduits 
du personnel des départements de la guerre et de la marine. 

Le ministre des Travaux publics, 
Sur le rapport du directeur des chemins de fer, 
Vu l'arrêté ministériel du 15 juin 1866 (**), réglant Tapplication 
du tarif militaire sur les voies ferrées, et les états A, B et C, an- 
nexés audit arrêté et relatifs, les deux premiers (A et B) au per- 
sonnel des départements de la guerre et de la marine qui doit 
être admis à bénéficier de ce tarif, et le troisième (C) au nombre 
de chevaux attribués aux officiers et employés de tout grade, soit 
sur le pied de paix, soit sur le pied de guerre; 

Vu la décision ministérielle du 9 mars 1870 qui a apporté di- 
verses modifications à Tétat C; 

Vu l'arrêté ministériel du !•' avril 1876 {***) qui a modifié les 
états A et B, et auquel se trouve annexé un état A', complémen- 
taire de Fétat A ; 
Vu les arrêtés ministériels des 15 avril, 25 novembre 1876 (****), 

- - — -~ 

C) Volume de 1877, p. 199. 
(**) Volume de 1866, p. 152. 
(*") Volume de 1876, p. 197. 
(****) Volume de 1876, p. 198 et 261. 
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382 et 14 août 18Si ('), cederoier «comprenant un état C, 
lenlaire de l'état C; 

oi du 27 juillet 1872 sur le recrutement de l'armée; 
oi du S4 juillet 1S73 sur l'organisation générale de l'ar- 

lois des 13 mars, 15 décembre 1875, 8 juillet 1881 et 
; 1887, relatives à la constilulion des cadres et effectifs 
ie active et de l'armée territoriale; 
oi du t juin 1858 [Code de justice maritime); 
décrets rendus en esécution de ces lois; 
rêl du Conseil d'État, en date du 19 janvier 1883, annu- 
artie un arrêté du conseil de préfecture de la Seine, en 
t mars ISSO; 

lettres du Ministre de la guerre en dale des 29 sep- 
i et 20 décembre 1884, 13 mai, 9 juillet et 26 novembre 
juin 1886, 4 janvier et 17 juin 1887, et 31 mai 1888, con- 
:ertaines suppressions, additions ou rectifications à ap- 
jx états A, A' et C; 

lettres du Ministre de la marine en date des 27 février 
17 juin 1888, relatives aux modifications à apporter à 

érant que, pour tenir compte de l'état de la jurispru- 
des décrets d'organisation récemment intervenus, il est 
■e de reviser les étals A, A' et B, comprenant le pèr- 
es déparlements de la guerre et de la marine admis à 
au tiirif militaire sur les chemins de fer, ainsi que les 
t C, indiquant le nombre de chevaux auquel ont droit 
ers des corps de troupe de toutes armes; 
mpagnies de chemins de fer entendues, 
rëte : 

'. — Les états A, A', B, C et C, annexés à l'arrêté du 
des travaux publics du li août 188i ("|, sont remplacés 
lats ci-joints, également dénommés A, A', B, C et C, qui 
is immédiatement en vigueur. 

— Le présent arrêté sera noiiOé aux compagnies de 
de fer. 

éfets, les fonctionnaires et agents du contrôle sont 
l'en surveiller l'exécution. 

D. UONTADD. 
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ressortissant au département de la guerre qui doit être admi?, en tout temps, au 
bénéfice de la réduction de prix stipulée par les cahiers des charges de chemins 
de fer* 



LE MINISTRE DE LA GUERRE ET SON ÉTAT-MAJOR. 



OFFICIERS GENERAUX 

OFFICIERS SDPÉaiBDRS 

et assimilés 



Maréchal de France. 

Générai de division. 
Général de brigade. 

Colonel. 

Lieutenant-colonel . 

Chef de bataillon, d'escadron ou 
major. * 

Fonctionnaires du corps du con- 
trôle. 

Intendant général. 

Intendant militaire. 

Sons-intendant militaire. 

Poudres ( Inspecteur général, 
et } Ingénieur en chef. 
Salpêtres. ( Ingénieur de !»• classe. 



Médecin inspecteur général. 



Médecin et pharmacien inspecteur, 



OFFICIERS 

DEPUIS LE GRA.I)E DE CAPITAINE 

et employés militaires assimilés 



Capitaine. 

Lieutenant 
Sons-lieutenant. 
Chef de musique. 



Adjoint à Tintendance. 

Poudres ( Ingénieur de 2* classe. 

et < Sous-Ingénieur. 
Salpêtres.' Elève-Ingénieur. 



Médecin et pharmacien major de 
2* classe. 

Médecin et pharmacien aide-mijor. 



ADJUDANTS 

SOns-OFFICIERâ, CAPORAUX, SOLDATS 

et agents assimilés 



Adjudant et sous-chef de musique. 

Sous-offîcier. 

Gendarme. 

Maître ouvrier de corps de troupe. 

Caporal et brigadier. 

Soldat, tambonr, clairon et trom- 
pette. 

Enfant de troupe. 
Cavalier de manège. 



Cantinière, vivandière et blanchis- 
seuse commissioiinées. 



Commis-greffier, agent principal, 
sergent-huissiei-appaiileur et 
sous-offîcier de surveillance at- 
tachés aux parquets^ priions, pé- 
nitenciers et ateliers >le coiidaoi* 
nés, fusiliers et pionniers de 
discipline. 



Élèves de l'Ecole d'administration 
militaire de Yineennes. 
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Etat A'. 
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ressortissant au département de la guerre qui doit être admis y dans certaines 
circonstances déterminées, au bénéfice de la réduction de prix stipulée par les 
cahiers des charges de chemins de fer. 



DESIGNATION 

DES CORPS 



OFFICIERS 

SUPÉRIEURS 

et assimilés 



OFFICIERS 

DEPUIS LE GRADE 
DE CAPITAINE 

et assimilés 



ADJUDANTS 

SOUS-OFPICTERS, CAPORAUX 
SOLDATS 

et agents assimilés 



EN CAS DE MOBILISATION, D* APPEL A l' ACTIVITÉ 00 DE CONVOCATION POUR DES MANOEUVRES, 

EXERCICES OU REVUES. 



^GoIoneU lieutenant-colonel, 
Réserve de Vannée active A Ç**^* *« bataillon, d'esca- 
armée territoriale et sa< ^"^^^ ®" mz.iov, 
réserve /Employés militaires et fonc- 

l tionnaires assimila. 



Corps militaire des )Ghef de bataillon comman- 



doaanes. 



. 



Corps des chasseurs fores- 
tiers 



• 



Serrice militaire des che- 
mins de fer , 



dant un bataillon. 



Directeurs et chefs de ser- 
vice des directions et des 
sections techniques. 



TéMg„phiemait,ir....r^'*"-. 

rSous-directeur. 



Service de la trésorerie et 
des postes 



Payeur-général. 
Payèur-principal. 
'payeur-particulier. 



I 



Capitaine, lieutenant et 
sous-lieutenant. 



Employés militaires et fonc* 
tionnaires assimilés. 



Capitaine et lieutenant. 



Capitaine et lieutenant. 

Sous-chefs de service et 
employés principaux. 

Employés. 

Chef de section. 
Chef de poste. 

Payeur-adjoint. 
Commis de trésorerie. 



Sons-officier, caporal, bri- 
gadier, tambour, clairon 
et soldat. 

Médecins et pharmaciens 
auxiliaires. 

Employés militaires et fonc- 
tionnaires assimilés. 

Sous-officier, caporal, tam- 
bour, clairon et douanier. 

Sons-officier, caporal» clai- 
ron et chasseur. 

Agents secondaires. 

Ouvriers, 



Télégraphiste. 
Ouvrier. 

Gardien de caisse. 
Employé de bureau. 



Nota. — Sont également transportés an tarif militaire : 

1* En cas d'appel devant les commissions spéciales de réforme : Hommes de là réserve de Varmèe active ou 
de l'armée territoriale; 

V En cas de gaerre seulement : Corps spéciaux formés en vertu de décrets, conformément & l'artide 8 de 
la loi du 24 juillet 1873, tels que sergents de vUle^ corps de volontaires autorisés, etc. 
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État B. 
PERSOIVNBL 

fitortitsant ati déparlement de la marine qui doit être admit, etir les ckemirttdefer, 
au béTtéfice de la réduction de prix stipulée par les cahiers des charges. 



LE MINISTRE DE LA MARINE ET SON ÉTAT-HAiOR. 



Isgéniwnhjdrognptau. 



— ,_jtenreénértl. 
Uimleur dei eoDitrac- 



ComiDJMwra général. 



luMetian du Hrn 
itiniiDtitnlib et Sd 



Aspirant. 
Hictnieien principil. 



'(inipecteor en cbtT. 

: Inipcetenr. 

' laipeetear idjoiat. 

Agent adminiitratif pri 



m,i.l, 



Agent ramplilil». 
SouB-i^tat eompulile. 
Cominu de cemiitibiLiti. 
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DÉSIGNATION 

SES CORPS 



Pompiers do la marine, 



OFFICIERS 

QÈKétiÀXJJf 

officiers sapérieurs 
et assimilés 



OFFICIERS 

DEPUIS LE ORABE 

de capitaine 

on de 

lieatenant de vaisseau 

' et assimilés 



Troupe de la marine' 
(gendarmerie, artille-' 
ne, infanterie). 



Général de division. 
Général de brigade. 
Colonel. 

Lientenant-colonel. 
Chef de bataillon on dV 
cadron et major. 



ËttPLOTÉS MILITAIRES, 

OFFICIERS MARINIERS, 

souS-officiers 

marins, soldats et agents 

assimilés 



Capitaine. 

Lieutenant. 

Sous-lieutenant. 

Chef de musique. 

Yétérinaire. 

Aide-vétérinaiie. 



Employés de rartilleris) Garde principal d'artil- 
de la marine. r lerie de i*^* classe. 



Armurier de la marine. 



Agents de surveillance 

^4ei arsenaux et établis* 

Hments pénitentiaires. 



Garde principal d'artil- 
lerie de 2' classe. 
Garde d'artillerie. 
Garde auxiliaire. 



Divers 



Officiers généraux en dis- 
ponibilité ou en ré- 
serve. 

Officiers supérieurs et as- 
similés en non-activité. 

[Nota. Les officiers en re- 
traite ne sont pas compris.) 



Chef pompier, maître pompier, 
sergent pompier , caporal 
pompier, pompier ordinaire. 

Sous-officier, chef et sous-chef 
artificier, caporal ou briga- 
dier, gendarme maritime, 
soldat, trompette, clairon, 
enfant de troupe, cantinière, 
vivandière et blanchisseuse, 
commissionnées. 

Maître ouvrier. 

Sous-chef de musique, chef et 
sous-chef de fanure. 

Gardien de batterie ; ^arde 
stagiaire. 



Chef armurier, maître armu- 
rier, second maître armu- 
rier, quartier-maître armu- 
rier, ouvrier armurier. 

f Garde-consigne major. 
Garde-coDsigne. 
^ Garde- consigne ambulant. 
'Surveillant principal. 
I Surveillant chef de travaux. 
'Surveillant chef. 
^ Surveillant. 

Marins en disponibilité. 



Officiers et assimilés en 
non-activité. 

(Nota. Les ofBeiers en re- 
traite ne sont pas compris.) 



Marins ou militaires en congé 
renouvelable, lorsqu'ils se 
rendent dans leurs foyers, 
lorsqu'ils sont rappelés ou 
nu^ils >oyagent en vertu 
a'un ordre de service. 



RéSERYB 

l'armée de mer. 



Ofrciers et assimilés se rendant à des réunions d'instruction on allant faire un 
sUge. 

Ofroers et assimilés, marins, militaires et Assnaiés, en cas de mobilisation 
et d'appel pour exercices ou revues. 

Marins, militairis et assimilés, en cas de convocation devant les commissions 
de réforme. 
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Nombre de chevaux dont les offiàer», assimilés e 
grades peuvent être pourtms sur le pied de pai 



DESIGNATION 



ETATS- HAIORS 



Pi.i ■».;«, ilt»récbil d« ftinM 

li'Tt^ [Oinénl d« dirisioD. 

Mainl (»|. (sfoj„| de taigide 

/Colonel et lienlenapt-colonsl. . 

Serrit» iChef d'«sc>dniD 

d'étaWinijor. iCapiUiiïe (Bl ^ - . , 

{iMaXtOMDt (t). 

/Intokdaiit Kéndnl 

ndinie llntendint Diililaite. 

Utitt. laoni-iDWnduil militain (e). . 

(Adjoint à rint«ndince 

Étu-miioi dei)~.., ., i,.,,j„.„ 
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'î^n 



OBSERVATIONS 



bI 

iruDt-calonel 

COBPS DE TROUPE 

/d'intintwie 

fdc uialsrie 

1 d-MrtilltriB iColonel 

n-i...! i"""-'""'"- •iLicatenanl-eoloiiel 

et Ma géQi.. 

lîpnlenant i^" '"'" ''" ^qnipiges inilitiires 
cidaiiel " r' eenJïrmetit (j compris la gai 

I répuWiciine). 

(de pendarmBrie.reniplimntleBfoae- 
1 UoaB de grand prévAt d'armée. 
\de sapeurs-pompiers (Paris) . . . 

id'IabDterie breveté 
it ciïalerie. '.'.','. '. '.'..'.'.. 
d'artillerie 
dS SéÔit.''""" ::::::::." 
du iraia *des' éqùipigêi' militiini . . 
de gfDdamierie (v comprii la cava- 
Iprie de l.jarcle répjtlioint). . . 
de tiendirmeriu (prïiot de corpa 
de npei]n-i>ompisn(Pari]] . .... 

[de cavalerie 

fajût [d'artillerie 

(de loulei le> intiei annes 

.d'mfanlerie(ll'eii:epticiaduliéuiriei 

itt du capitaiDe dliabillement) . 
du génie (i l'eiceptiou dv Iriuriei 
(t du eapiuiae d'habillemeiil) . . 
d'ùnè'^'m;itûi<'d'oâ.He»'d'.;iii: 
l'une compagnie de iipeun-conduC' 
mijor du titÎD dei tqoipigei mili- 



oScieri ou idioints aui directears de 
Vinceones et de Yersailles. 

Les ofBciers, «nolnjés dai 



(c)CirculairedDieaT 



(d) Dèrisïoa présidentielle du 10 avril 



(e| Lee capitaines détachés d 



itqu'iiin. 
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!dei écD'es et dei corpe de troupe (y 
fomprii lu upeura-peinpiere de 
P»f ne 

SERVICES ADUINTSTRATIfS 

Offlcifir d'adminislratioa principal dn service de^ 
sgbsisUnces milïtiirei 

lice d«a snbsiilïncei militiiru 

yttàft d'adisiDijlratioo attaché k la direction dn 
■airice de saoté d'nu corpE d'armia mobilisé. . 

SERVICE TÉTÉ ftIN AIRE 

lide-yélériDaire 

CERCLES ET BtREAUX AfLABES 
Chef de bitaillon ou d'eicadron, ......... 

Capitaine, lieutenant, saïu-lienteDant (Je ton' 

INTERFEÈTES MILITAIRES 

Interprile principal 

Interpiète de> autres clusea 

AUMÔNIERâ 

SERVICE DES REHONTES 

Colond on lientfDant-coliinel commandint de ci 

enta hippiques eu Algérie. . . 

Chef d'eacadion commindant nn dépit de remoni 

SERVICE DB LA JUSTICE MILITAIRE (t) 



IH 



(*) L'afScier c 
leral. (bédabE 

we.) 



sur les mimes, etc. ôh 

État C 
Nombre de chevaux attribués au personnel ci-après, ressorliisani au département 



3r2 LOIS, DECHETS ET AHUÉTES 

Dècrel du Président de la République, da 16 octobre 1888, réffle- 
mentant l'exploitai ion dts mines du Tonkin. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT Dli LA RÉPUBLIQUE. 
Monsieur le Président, 
Dès les premiers jours de notre établissement au Tonkin, Je 
uvernement s'est préoccupé de régler dans ce pays l'acquis!- 
n de k propriété des mines et leur mode d'exploitation. Une 
minission, constituée le 6 septembre 1881 auprès du ministère 
la marine et des colonies, a été chargée d'élaborer un projet 
ri'glement. Le résultat de ses travaux est indiqué avec beau- 
ap de précision et de clarté dans un rapport de son président 
l.amé Fleury ('). 

Ainsi que le dit ce rapport, il existe au Tonkin un certain 
nibre de mines dont le rendement probable a déjà pu être ap- 
âcié et qui seront vraisemblablement adjugées à des condi- 
ns avantageuses pour le Trésor public; mais il en existe un 
is grand nombre qui ne sont pas àiwt connues pour que la 
Dpriété puisse en être dévolue par voie d'adjudication. 
Pour cette seconde catégorie d'exploitations minières, l'attri- 
tion de la propriété doi^ être précédée de reciierches qui ne 
uvenl èlre entreprises que par l'initiative privée. Afin d'en- 
Lirager les explorations, il importa que les autorisations de re- 
ercties soient accordées sans longues formalités et à peu de 
lis; il importe également qu'eUes soient garanties par une pu- 
cilé suffisante contre tout risque d'éviction de la part des 
rs, et que l'explorateur ait, au bout d'un court délai, la faculté 
devenir propriétaire de la mine par simple prise de posses- 
n. S'il n'use pas de cette faculté, le terrain qui lui avait été 
tervé redevient libre pour les tiers. 

Sur ces principes, il y a parfaite concordance entre le projet 
iparé en 1884 et celui que j'ai l'honneur de vous soumettre 
jourd'hui. 

La commission, nommée cette année par le sous -secrétaire 
itat chargé de l'administration des colonies, a pris d'ailleurs 
ur bases de ses délibérations le projet adopté par sa devan- 
ire. 

Voïci les principales modifications qu'elle a cru devoir y ap> 
rter : 
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Au lieu d'obliger l'adjudicataire à débourser, avant d'avoir re- 
cueilli aucun produit, un capital plus ou moins considérable, il 
a paru meilleur de faire porter les enchères sur le chififre de la 
redevance annuelle qu'il devra verser au Trésor. Cette redevance 
constituera une charge permanente de la propriété minière. Si 
Tadjudicalaire primitif est frappé de déchéance, Tadjudication 
nouvelle à laquelle il sera procédé aura lieu, conjme l'indique 
l'article 50, sous la réserve expresse des droits de l'État. 

Les produits des mines seront en outre soumis, comme le sti- 
pulait déjà le projet de règlement élaboré en 1884, aux droits 
de sortie prévus à l'article 52. Mais les adjudicataires ne seront, 
en aucun cas, astreints à l'obligation d'exécuter certains travaux 
publics. Cette exigence pourrait écarter de l'adjudication des 
concurrents sérieux, qui ne seraient pas disposés à prendre à la 
fois la charge d'une exploitation minière et celle de travaux d'une 
nature toute différente. 

Parmi les autres dispositions modifiées, je signalerai : l'ar- 
ticle 9 qui fixe le maximum de superficie des périmètres réservés 
pour les recherches; l'article 19 d'après lequel les mines de 
houille des provinces de Quang-Yen, Haï-Dzuong et Bac-Ninh, 
ne pourront être acquises que par voie d'adjudication; l'ar- 
ticle 20, § 2, qui règle les conditions auxquelles les sociétés de- 
vront satisfaire pour être considérées comme françaises et pou- 
voir devenir propriétaires de mines, les posséder ou les ex- 
ploiter; l'article 32, relatif aux délais à observer pour les adjudi- 
cations; l'article 38 qui réduit à deux années au lieu de trois la 
durée de la recherche dans les terrains d'alluvion ; enfin les ar- 
ticles 57 et 60 concernant les indemnités à payer aux tiers dans 
certains cas déterminés. 

La promulgation du décret dont je viens de vous présenter 
l'analyse sommaire mettra fin aux incertitudes qui arrêtent le 
développement de l'industrie minière au Tonkin. 

Les mêmes règles seront applicables aux mines de l'Annain, 
conformément à la convention du 18 février 1885 (*); mais il va 
de soi qu'elles n'auront, ni en Annam, ni au Tonkin, d'effet ré- 
troactif, et notamment que rien ne sera changé aux clauses qui 
régissent la concession de la mine de Nong-Son, accordée par le 
roi, le 12 mars 1881, pour une période de vingt-neuf ans. 

Je vous serais, en conséquence, très reconnaissant de vouloir 
bien revêtir de votre signature le projet de décret qui suit. 

C) Vidume de 1886, p. 127. 
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Je vou!< prie d'agréer, monsieur le Président, rhomuiage dp 
ion profond respect. 

Le Ministre de la marine et des colonies, 
Krantz. 

DÉCRET. 

Le Président de la République française. 
Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies, 
Vu l'article 18 du sénalus-consulle du 3 mai ISSt, 
Décrète : 

TITRE I". — Dispositions générales. 

Arl. i". — Sont considérés comme mines les gites naturels 
B substances minérales ou fossiles susceptibles d'une utilisation 
léciale, à l'exception des matériaux de construction et des 
rendements ou engrais pour la culture des terres, qui sont 
lissés à la libre disposition des propriétaires du sol. 

L'administration décide, en cas de contestation, si la nature 

une substance donne à ces gisements le caractère légal de 
lines. 

Art. 2. — Les gîtes naturels de substances minérales ou fos- 
les sont classés en trois catégories : 

1° Les couches de combustibles et substances subordonnées 
ui se trouvent associées dans la même formation, telles que, 
}ur la houille, le minerai de fer carbonate et l'argile réfraclaire ; 

2° Les filons ou couches de toutes autres substances miné- 
iles; 

3° Les alluvioos contenant de l'or, de l'élain, des gemmes et 
Litres substances métalliques ou précieuses. 

Art. 3. — On peut acquérir, d'après les prescriptions du pré- 
snl décret, dans une étendue déterminée, le droit d'explorer ou 

droit d'exploiter les gîtes naturels de substances minérales ou 
is^iles. 

Ces droits s'étendent indéfiniment en profondeur, dans la pro- 
iction verticale de l'étendue de la surface sur laquelle ils ont été 
:quis, sauf pour les gites d'alluvion, oii ils ne s'étendent que 
isqu'à la roche encaissante en place. 

Le droit d'exploiter une substance comprise dans l'une des ca- 
gories mentionnées k l'article précédent confère le même droit 
ir les autres substances appartenant à la même catégorie; il 
)Qne, en outre, le droit de disposer des roches ou matériaux 
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dont Tabatage est inséparable des travaux que comporte Texploî- 
tation de la mine. 

Mais des personnes distinctes peuvent acquérir le droit d'ex- 
ploiter, dans le même périmètre, des gîtes de catégories diffé- 
rentes. 

La recherche et l'exploitation des gîtes d'alluvion sont soumises 
à des règles spéciales qui font l'objet de la section 4 du titre III. 



TITRE II. — Des recherches de mines. 
Section 1". — Dispositions générales. 

Art 4. — Tout individu ou toute société peut se livrer libre- 
ment à la recherche des mines dans les terrains domaniaux. 

Art. 5. — Dans un terrain de propriété privée, les travaux de 
recherche ne peuvent être commencés ou poursuivis, à défaut 
d'entente amiable avec le propriétaire ou le possesseur, qu'en 
vertu d'une autorisation du résident de la province où se trouve 
la mine ; cette autorisation n'est donnée qu'après que le proprié- 
taire ou possesseur a été entendu et qu'il lui a été payé, pour 
l'occupation de son terrain, une indemnité fixée ainsi qu'il est 
dit à l'article 56. 

Art. 6. — Dans le périmètre d'une mine déjà instituée, la re- 
cherche d'une mine de catégorie dififérente ne peut être com- 
mencée et poursuivie, à défaut d'entente amiable entre l'explo- 
rateur et le propriétaire de mine, qu'avec l'autorisation du 
résident; cette autorisation n'est donnée qu'après que le proprié- 
taire de la mine a été entendu et sous réserve des dommages que 
l'explorateur est tenu de réparer. 

Art. 7. — Les explorateurs sont soumis, pour l'exécution de 
leurs travaux, aux obligations imposées aux propriétaires de 
mines par les articles 53, 54 et 57, ainsi que par la section 5 du 
titre IV. 

Ils peuvent toutefois être dispensés par l'administration de 
tenir un plan et un registre d'avancement de leurs travaux. 

Section 2. — Des recherches en périmètre réservé. 

Art. 8. — Dans tout terrain, libre de droits antérieurs, qui ne 
se trouve pas dans une région affectée aux adjudications pu- 
bliques, tout individu ou toute société peut acquérir, par prio- 
rité d'occupation, un droit exclusif de recherches en périmètre 
réservé. 

DÉCRETS, 1888. 23 
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Art, 9. — Le périmètre réservé, de forme rectangulaire, a une 
superficie minimum de 24 hectares et une superficie maximum 
de iOO hectares pour les gttes d'alluvion, 500 pour ceux de houille 
et 200 pour les autres. 

Le petit côté du rectangle ne peut avoir moins du quart du 
grand côté. 

Les terrains qui restent libres entre plusieurs mines insti- 
tuées, avec des dimeusions et des formes telles qu*il soit impos- 
sible d'y placer un périmètre réservé, satisfaisant aux conditions 
précédentes, ne peuvent qu'être annexés aux mines contiguës, 
dans les conditions stipulées à Farticle 64. 

ArL 10. — L'occupation d'un périmètre réservé doit, pour être 
valable, avoir été, avant toute autre, matériellement marquée et 
signalée sur le sol, d'une façon certaine et bien apparente, et 
avoir fait, dans la quinzaine de la date de l'occupation, l'objet 
d'une déclaration au résident de la province, le tout ainsi qu'il 
sera dit aux deux articles suivants. 

Art, 11. — Pour marquer et signaler le périmètre réservé, il 
doit être planté des bornes ou poteaux, partout où besoin est, 
notamment aux quatre sommets du rectangle, et placé un signal 
sur les travaux en activité. 

Aux bornes ou poteaux de sommet et aux signaux doit être fixé 
un écriteau faisant connaître : 

!• Le nom donné à la recherche; 

%• Le nom de l'explorateur; 

S*» La nature de la mine recherchée ; 

4* La date de l'occupation. 

L'administration détermine les types de poteaux, signaux et 
écriteaux. 

Art. 12. — La déclaration de recherche doit faire connaître : 

!• Le nom donné à la recherche; 

2"* La situation, aussi exacte que possible, du lieu où se trouve 
celle-ci, repérée, si faire se peut, à quelque point fixe, ou, à dé- 
faut de point fixe, à quelque point remarquable du sol ; 

3* Les dimensions et Torientation du rectangle du périmètre 
réservé ; 

4* Le nom et le domicile de l'explorateur ; 

Xi'* La nature de la substance recherchée ; 

6* La date de l'occupation. 

Il est donné récépissé de la déclaration qui est inscrite, à la 
date de la présentation, sur le « registre des déclarations de re- 
cherches » tenu constamment à la dispositiou du public. 
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L'enregistrement n'a lieu que contre payement d'un droit fixe 
de 100 francs. 

Art. 13. — Pour des mines autres que celles de combustibles, 
un explorateur ne peut valablement occuper un second péri- 
mètre réservé que si celui-ci est à une distance de plus de 5 kilo- 
mètres, mesurés entre les deux sommets les plus voisins des 
rectangles. 

Art. 14. — L'explorateur qui a acquis, par une occupation ré- 
gulière, le droit de recherche en périmètre réservé, doit, dans le 
délai de trois ans, à partir de la date de cette occupation, sou- 
mettre à l'administration une demande en délivrance de la pro- 
priété de la mine, conformément aux prescriptions de la sec- 
tion â du titre III« 

A l'expiration de .ce délai, le terrain cesse d'être réservé. L'ex- 
plorateur déchu ne peut en réprendre possession qu'après un 
délai de deux ans et si aucun autre ne s'y est établi. 

Toutefois, l'instance en institution de la propriété de la mine 
maintient le privilège de l'explorateur jusqu'à ce qu'il ait été dé- 
finitivement statué sur sa demande. 

Mention de la demande en délivrance du titre de propriété doit 
.être portée avec sa date sur les écriteaux prévus à l'article 11. 

Art. 15. — L'explorateur dispose librement du produit de ses 
recherches. 

Art. 16. — L'explorateur qui cesse. d'occuper un périmètre ré- 
servé est tenu d'enlever les poteaux, signaux et écriteaux ; faute 
de quoi, il est procédé d'office à l'enlèvement, par l'administra- 
tion, aux frais dudit explorateur. 

Art. 17. — Tout explorateur condamné par application de 
l'article 71 perd tous les droits que son occupation lui aurait 
conférés; du jour de sa condamnation, le terrain redevient libre 
pour les tiers. 

TITRE IIL — De l'institotion de la propriété des mines. 
Section 1". — Dispositions générales. 

Art, 18. — Le droit d'exploiter une mine s'acquiert par voie 
de prise de possession, dans les régions qui n'ont pas été affectées 
aux adjudications publiques, ou par voie d'adjudication publique. 

Art. 19. — Le résident général pourra, par un arrêté qui sera 
îmniédiatement transmis, par voie hiérarchique, à l'administra- 
tion métropolitaine, décider que certaines catégories de mines 
ne peuvent être acquises que par adjudication publique dans les 
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régions que définira ledit arrêté ; cette décision ne pourra pré- 
Judicier aux droits, acquis antérieurement, de recherche en pé- 
rimètre réservé et aux droits éventuels de propriété qui en ré- 
sultent. 

Sont déclarés dès maintenant ne pouvoir être acquises que par 
adjudication les mines de houille de la province de Qùang-Yen, 
Haï-Dzuong et Bac-Ninh. 

Art. 20. — Les sujets ou protégés français et les sociétés fran- 
çaises peuvent seuls être propriétaires, possesseurs ou exploi- 
tants de mines. 

Ne sont considérées comme françaises que les sociétés consti- 
tuées conformément à la loi française, qui ont fait enregistrer 
leurs statuts en France ou dans les colonies et pays de protec- 
torat, et dont le conseil d'administration est composé en majorité 
de membres français. 

Toute société qui veut devenir propriétaire d'une mine, la 
posséder ou l'exploiter, doit remettre à Tadministration un exem- 
plaire certifié de son acte de société ou de ses statuts. 

Art, 21. — Ne peuvent ni posséder ou exploiter des mines, ni 
en acquérir la propriété par prise de possession, adjudication 
publique ou par les voies de droit commun autres que la suc- 
cession ab intestat, les fonctionnaires et agents français et les 
employés asiatiques de Tadministration française en Indo-Chine. 

Il en est de même des fonctionnaires annamites dans le res- 
sort de leur juridiction. 

Section 2. — De Vinstitution de la propriété des mines 

par prise de possession. 

Art. 22. — Nul ne peut acquérir une mine par prise de pos- 
session s'il n'en a fait au préalable l'objet d'une recherche en 
périmètre réservé, comme il est dit au titre II, soit par lui-même, 
soit par un tiers, aux droits duquel il se trouve. 

Art. 23. — Tout individu ou société qui désire acquérir la pro- 
priété d'une mine adresse une demande au résident. 

Cette demande doit faire connaître : 

1° Le nom du demandeur, ainsi que le domicile élu par lui 
dans le ressort de la résidence ; 

2" La recherche dont la propriété comme mine est demandée; 

3° Les titres, s'il y a lieu, en vertu desquels le demandeur se 
trouve substitué à l'explorateur originaire; 

4* Les limites et la superficie du périmètre de la mine. 

Art. 24. — Â la demande doit être annexé un plan en double 
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expédition, à l'échelle du dix-millième, indiquant les limites de 
ce périmètre orienté au nord vrai, rattachées à quelque point 
fixe remarquable à la surface. 

Ce plan doit avoir été dressé ou vérifié par Tadministration 
aux frais du demandeur, suivant un tarif arrêté par le résident 
général. 

Si Tadministration n'a pas terminé ces opérations dans un dé- 
lai de six mois à partir de la date a laquelle elle aura été mise 
en demeure d'y procéder, le privilège de l'explorateur sera main- 
tenu comme il est dit à l'article 14, § 3. 

Art, 25. — Le demandeur doit, en outre, avoir versé au Tré- 
sor une somme, par hectare contenu dans le périmètre, de 
30 francs pour les mines de combustibles, 40 francs pour celles 
d'alluvion et 30 francs pour toutes autres. 

Art. 26. — La demande n'est recevable qu'après la production 
du plan et ledit versement. 

Elle est inscrite à la date de son dépôt, contre récépissé, sur 
un « registre de demandes en propriété de mines » tenu à la 
disposition du public. 

Art, 27. — La demande est affichée pendant deux mois sur la 
mine et au chef-lieu de la province. 

Elle est insérée dans la publication officielle du protectorat. 

L*affichage a lieu à la diligence de l'administration et aux 
frais des demandeurs. 

Art. 28. — Les oppositions contre la validité de la demande, 
recevables seulement pendant la durée de l'enquête locale, sont 
formulées par écrit et remises au résident, qui en donne acte et 
les inscrit sur le registre mentionné à l'article 26. L'opposant 
doit faire élection de domicile dans le ressort de la résidence. 

Il doit justifier, pendant la durée de l'enquête, que son oppo- 
sition a été portée devant les tribunaux, faute de quoi elle est 
considérée comme nulle et non avenue. 

Art, 29. — A l'expiration de l'enquête, le résident transmet le 
dossier,avec ses observations et propositions, au résident général. 

S'il n'y a pas d'opposition, celui-ci, sous réserve de l'applica- 
tion de l'article 44, délivre un titre de propriété qui est remis au 
demandeur avec un des plans dûment certifié; inscription du 
titre est faite sur le « registre des mines ». 

S'il y a opposition, l'administration surseoit à statuer jusqu'après 
la décision judiciaire. Le titre de propriété est délivré, s'il y 
échet, à la partie qui a fait reconnaître son droit à la propriété 
de la mine. 
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S'il n'y a pas lieu à délivrance de titre, Tinstance administra- 
tive est close par une décision motivée du résident général, no- 
tifiée par rintermédiaire du résident de la province et inscrite 
en marge des registres spéciaux mentionnés aux articles 12 et 26. 

La somme versée aux termes de l'article 25 est restituée sur la 
présentation de la décision de rejet. 

Section 3. — De Vinstitution de la propriété des mines 

par adjudication publique. 

Art. 30. — Les terrains miniers situés dans une région affectée 
aux adjudications publiques seront, avant tout avis d'adjudica- 
tion, divisés en lots abornés et signalés à la surface. Il sera, en 
outre, dressé un plan général du lotissement et un plan de cha- 
cun des lots. 

L'administration aura la faculté de donner aux lots la délimi- 
tation et rétendue qui lui paraîtront les plus convenables, même 
en dépassant les maxima fixés par l'article 9. 

Art, 31. — Les adjudications auront lieu, quand il y écherra, 
devant le résident générai ou son délégué. 

Art, 32. — Avant toute adjudication, Tadministration fera pu- 
blier et afficher la désignation et la description sommaire des 
lots offerts. 

La publication au Journal officiel de la République et au Bul- 
letin officiel du protectorat, ainsi que l'affichage au ministère de 
la marine et des colonies, au gouvernement général de Tlndo- 
Ghine et à la résidence générale, devront précéder de trois mois 
la date de l'adjudication. 

Art, 33. — Pour se présenter à l'adjudication, les concurrents 
devront avoir fait élection de domicile au lieu de Tadjudication 
et] produire la quittance du versement de garantie calculé par 
hectare de superficie, à raison de 20 francs pour les mines de 
houille, 40 francs pour celles d'alluvion et 30 francs pour les 
autres. 

Art. 34. — L'adjudication aura lieu par surenchères publiques; 
elle portera sur le chiffre de la redevance annuelle à verser pour 
chaque hectare; cette redevance ne pourra dans aucun cas être 
inférieure à 10 francs pour les mines de combustibles et de fer, 
20 francs pour les mines d'alluvion et 15 francs pour les autres. 

L'adjudication aura lieu, pour chaque lot, en faveur du con- 
current qui aura offert la redevance la plus forte. 

Art. 35. — Le concurrent qui aura obtenu deux ou plusieurs 
lots dans une adjudication sera tenu d'indiquer, dans la huitaine. 
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à radministration, celui des lots auquel il donnera la préférence. 

L'administration, à son tour, devra lui faire connaître, huit 
jours après cet avis, celui ou ceux des lots qu'elle l'autorise à 
acquérir en outre de celui qu'il a indiqué. Les lots délaissés re- 
viendront respectivement aux concurrents, selon l'ordre déter- 
miné par leur soumission. 

Lorsque toutes les opérations seront terminées et après vérifi- 
cation de leur régularité, le procès-verbal de l'adjudication sera 
clos et publié, et le résident général signifiera aux intéressés les 
lots dont ils resteront définitivement adjudicataires. 

Art, 36. — L'adjudicataire devra, dans les trois mois de la si- 
gnification qui lui aura été faite, verser la première annuité de 
la redevance offerte par lui, à peine d'être déchu de plein droit, 
de perdre son versement de garantie et de ne pouvoir plus prendre 
part à la nouvelle adjudication. 

Un titre de propriété et un plan certifié seront délivrés à Tad- 
judicataire après ce versement. Inscription du titre sera faite sur 
le < registre des mines ». 

L'adjudicataire ne pourra d'ailleurs exercer aucun recours 
contre l'administration pour erreur dans la contenance énoncée. 

Art, 37. — Tout individu ou société remplissant les conditions 
énoncées à l'article 20 pourra faire des offres pour Tacquisition 
d'une mine qui, dans une région affectée aux adjudications, n'au- 
raient pas encore été allotie par l'administration. 

Dans ce cas, celle-ci devra procéder à un lotissement, de façon 
à mettre en adjudication cette mine, et, s'il y a lieu, les mines 
voisines, dans le délai de six mois après la demande. 

L'administration aura la faculté, après qu'elle aura fixé les 
bases du lotissement, de laisser Tintéressé procéder à l'abome- 
ment sur place et à la confection du plan ; ce plan devra toute- 
fois être vérifié par l'administration. 

L'acquisition définitive ne pourra jamais avoir lieu que par 
une adjudication publique, faite d'après les règles de la présente 
section. 

Section 4. — Dispositions spéciales aux gîtes cTalluvion. 

Art. 38. — Les dispositions du présent règlement sur les droits 
de recherche et d'exploitation des mines s'appliquent à tous les 
gîtes d'alluvion situés dans les terrains non cultivés. 

Toutefois, le délai de trois ans prévu par l'article 14 est réduit 
à deux ans. 

Art, 39. — Dans les terrains cultivés, le propriétaire ou ses 
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ayants droit peuvent seuls acquérir le droit d'exploiter une mine 
d'alluvion, en se conformant aux prescriptions du titre II et de 
ion 2 du présent litre, mais la mine peut avoir une étendue 
forme quelconques. 

40. — L'orpaitlage à la battée est librement permis dans 
es cours d'eau. 
orpailleurs peuvent disposer de l'or recueilli par eux. 

IV. — Des dkoits et des ouligations des propriétaires 



îCTiOK 1". — Du caractère de la propriété des mines. 
41, — La propriété d'une mine constitue une propriéti; 
te de la surface, immobilière, disponible et transmissible 
; tous autres biens immeubles, et soumise généralement 
gles légales relatives aux immeubles, sous réserve des ex- 
18 stipulées ci-après. 

4Î. — Une mine ne peut être vendue par lots, ni partagée 
ellement, sans une autorisation donnée par le résident 
J; celui-ci délivre, s'il y a lieu, aux intéressés, après annu- 
du premier titre de propriété, de nouveaux titres qui sont 
s à leur tour sur le « registre des mines ». 

43. — Toute cession d'une mine doit être déclarée au ré- 
de la province par le cédant ou le concessionnaire. La 

lission de la propriété n'est effective qu'après cette décla- 
qui est consignée au ■ registre des mines » et dont il est 
acte. 

44. — Un individu ou une société peut réunir la propriété 
sieurs mines de même nature, à condition de le déclarer 
a quinzaine au résident de la province; le résident général 
'opposer à cette réunion dans les six mois de la date de la 
atioD. 

i réunion n'a pas été déclarée, ou si, ayant été déclarée, 
t maintenue nonobstant la défense du résident général, ce 
r prononce le retrait de toutes les propriétés minières réu- 

es'ci sont vendues par adjudication publique, dans les con- 
i prévues aux articles 49 et 60. 

45. — L'exploitation des mines n'est pas considérée comme 
nmerce. 

actions ou intérêts dans une société constituée pour leur 
tation sont réputés meubles. 
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ArL 46. — Tout propriétaire d'une mine doit faire, dans le res- 
sort de la résidence, élection d'un domicile où lui sont valable- 
ment faites toutes les significations et communications adminis- 
tratives. 

Toute société à qui appartient une mine désigne un gérant 
responsable pour être son représentant vis-à-vis de Tadministra- 
tion ; ce dernier doit faire élection de domicile dans le ressort de 
la résidence. 

Toute contravention à ces obligations donne lieu contre Tindi- 
vidu ou la société, à une amende de 500 francs, recouvrable par 
voie de contrainte administrative. 

Section 2. — Des impôts sur les mines et sur leuvi/ produits. 

Art. 47. — Toute mine doit payer annuellement une taxe par 
hectare compris dans son périmètre. Cette taxe est calculée à 
raison de iO francs pour les mines de combustible et de fer; 
20 francs pour les mines d'alluvion; 15 francs pour les mines de 
toutes autres substances. 

En cas d'adjudication, ces taxes sont remplacées par celles 
qu'a consenties l'adjudicataire. 

Art. 48. — A partir du jour de la délivrance du titre de pro- 
priété, les taxes prévues à l'article 47 sont payées par avance en 
deux semestres égaux, le 30 juin et le 31 décembre; elles sont 
calculées par douzièmes, à compter du i*" du mois dans lequel a 
eu lieu la remise dudit titre. 

Art. 49. — Si le propriétaire d'une mine n'a pas payé à l'é- 
chéance le semestre exigible, l'administration lui fait notifier un 
avertissement au domicile élu par lui; trois mois après l'avertis- 
sement resté sans résultat, elle lui fait signifier sa déchéance» 
qui est exécutoire à partir de cette date. 

Toutefois ces avertissement et signification ne sont pas faits à 
l'exploitant qui a notifié à Tadministration, avant le commence- 
ment du semestre, sa renonciation à la propriété de la mine. 

La mine retirée ou délaissée doit être adjugée dans les six 
mois qui suivent l'arrêté prononçant la déchéance ou acceptant 
la renonciation. 

Le propriétaire déchu ne peut concourir a l'adjudication. 

Mention du retrait ou du délaissement et du nom du proprié- 
taire est faite dans les affiches et publications définies à l'ar- 
ticle^ 32. 

Art. 50. — Ces affiches et publications indiquent également 
que le nouveau propriétaire continuera d'être tenu, vis-à-vi3 de 
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"État, au payement de la redevance annuelle moyennaot laquelle 
i propriété minière a été précédemment constituée. L'adjudica- 
lOQ ne porte donc que sur une somme fixe & verser une fois 
our toutes et représentant ta plus-value éventuelle donnée à la 
line par des travaux exécutés ainsi que par les immeubles ou 
i matériel dont le propriétaire, déchu ou renonçant, n'a pas pu 
u n'a pas voulu disposer. 

Le résident général détermine, après avis du service technique, 
is ouvrages et installations qui ne peuvent être enlevés ou ven- 
us comme ayant été reconnus indispensables à la sécurité de 
exploitation ou de la surface ou à la conservation de la mine. 

Xrt. 51. — Si l'adjudication n'aboutit pas, la propriété mi- 
ière revient à l'Etat, libre et franche de toutes charges, et ne 
eut plus être acquise dorénavant par prise de possession. Tou- 
ïfois, s'il s'agit d'une mine d'atluvion constituée par application 
e l'article 39, à la propriété de laquelle il a été régulièrement 
énoncé, le propriétaire du sol conserve le droit qui lui est re- 
onnu par ledit article, à la condition d'avoir versé au Trésor 
es frais d'affichage de sa renonciation. 

Art. M. — Il est perçu par la douane un droit de sortie ad 
alorem sur les produits des mines ou sur les métaux bruts. 

Ce droit, calculé d'après la valeur, au port d'embarquement, 
es produits des mines ou métaux bruts, est de : 

3 p. 100 pour les combustibles et minerais de fer; 

5 p. 100 pour toutes autres substances minérales ou fossiles 
t métaux bruts. 

La perception de ce droit se fait conformément aux lois et rè- 
lemenis relatifs aux douanes. 

Section 3. — Des relafi<mi de l'exploitant de mines avec 
le propriétaire de la tur/ace. 

Art. 63. — Aucun puits ou galerie ne peut être ouvert dans 
n rayon de 50 mètres d'une habitation et des terrains compris 
ans les clôtures y attenant, sans le consentement du proprié- 
ûre de cette habitation. 

Arl. 64. — Aucun travail ne peut avoir lieu sous les chemins 
ublics, chaussées, digues, canaux de navigation et d'irrigation, 
euves et rivières navigables ou flottables, sans une autorisation 
u résident, ni sous les maisons et lieux d'habitation, sans une 
éclaration de l'exploitant, que le résident communique aux pro- 
riétaires intéressés. 

Art, S5. — Dans les terrains domaniaux situés à l'intérieur du 
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périmètre d*une mine, Texploitant aura le droit d'occuper la 
surface que le résident reconnaîtrait nécessaire k son exploita- 
tion ainsi qu'à Térection des établissements pour la préparation 
ou la transformation des produits, en .payant la contribution 
foncière sur le taux des terrains de culture les plus imposés de 
la commune. 

Art, 56. — Si des terrains situés à Fintérieur du périmètre de 
la mine sont possédés par un tiers, Fexploitant, à défaut d'en- 
tente amiable avec celui-ci, pourra occuper temporairement ou 
définitivement la surface dont l'occupation aura été déclarée 
nécessaire par le résident, moyennant le payement d'une indem- 
nité préalable, calculée au double de la valeur qu'avaient les 
terrains avant Toccupation. 

Art. 57. — L'exploitant sera tenu de payer une indemnité dé- 
terminée par expertise, pour tous les dommages que ses travaux 
causeraient aux propriétés ou établissements de la surface. 

Art, 58. — Dans les terrains situés en dehors du périmètre de 
la mine, et sous réserve de l'application de l'article 60, l'exploi- 
tant pourra faire, avec l'autorisation du résident, tous les travaux 
de secours que nécessiterait son exploitation, en se conformant, 
pour l'occupation^ aux prescriptions des articles 55 et 56, sui- 
vant les cas. 

Il pourra établir sur ces terrains toutes voies de transport, 
telles que sentiers, chemins de charroi, chemins de fer, canaux 
de navigation, en observant les règles concernant les travaux 
publics. 

Section 4. — Bes relations entre les exploitants des mines 

voisines et contiguës. 

Art. 59. — Il sera laissé autour du périmètre de chaque mine 
un massif intact de roche en place de 10 mètres au moins, lequel 
ne pourra être enlevé ou traversé qu'avec l'autorisation du ré- 
sident. 

Tout propriétaire de mine qui, nonobstant cette prescription, 
poursuivrait les travaux dans une mine voisine, resterait civile- 
ment responsable, jusqu'après l'expiration de la troisième année 
qui suivra la découverte du fait. 

Art» 60. — Il y aura, entre mines voisines, une servitude ré- 
ciproque pour l'établissement de travaux de secours, tels que 
ceux nécessités par les besoins de l'aérage ou de l'écoulement 
des eaux. A défaut d'entente amiable entre les intéressés, il sera 
statué par le résident sur la situation et la nature des travaux à 
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exécuter. L'exploitant au prolBt duquel seront faits les travaux 
devra payer à celui qui subirait un dommage matériel ou qui le 
ferait bénéficier d'une économie dans l'exploitation, une indem- 
nité fixée par expertise. 

Art. 61. — Si deux mines de catégorie différente se trouvaient 
superposées Tune à l'autre, à défaut d'entente amiable entre les 
exploitants pour la conduite de leurs travaux respectifs, il serait 
également statué par le résident, sous réserve de l'indemnité 
qu'un des exploitants pourrait devoir à l'autre et qui serait ré- 
glée comme à l'article précédent. 

Art, 62. — Tout exploitant de mines sera responsable des dom~ 
mages que ses travaux causeraient à une mine voisine ou super- 
posée. 

Art. 63. — Tout propriétaire de mine a le droit de se servir 
des sentiers et chemins de charroi établis par le propriétaire 
d'une mine voisine dans le périmètre de celle-ci, sauf payement 
d'une indemnité pour cet usage. 

Art 64. — S'il existe entre plusieurs mines voisines des ter- 
rains libres qui, par leur contenance et leur forme, ne peuvent^ 
aux termes de l'article 9, faire l'objet d'une prise de possession 
spéciale, ils ne pourront qu'être ajoutés à celle des mines conti- 
guës dont le propriétaire en ferait la demande, en se conformant 
aux prescriptions de la section 2 du titre III. 

Si plusieurs propriétaires de mines contîguës à ces terrains 
libres en revendiquent tout ou partie, pendant l'instruction de 
cette demande, ces terrains seront partagés entre eux par l'ad- 
ministration, à défaut d'entente amiable, proportionnellement à 
la surface des mines intéressées. 



Section 5. — Surveillance dé r exploitation des mines. 

Art. 65. — L'exploitation des mines est soumise à la surveil- 
lance de l'administration, en vue de prévenir les dangers que 
cette exploitation peut avoir pour la sûreté de la surface et pour 
la sécurité du personnel occupé dans la mine. 

Art. 66. — Cette surveillance s'exerce, sous l'autorité de l'ad- 
ministration supérieure, par les résidents assistés des fonc- 
tionnaires et agents du service des mines. 

Le résident général pourra édicter les règlements de police 
qu'il jugera nécessaires pour satisfaire aux objets prévus à l'ar- 
ticle précédent. 

Les résidents prescrironti le cas échéant, et dans le même but. 
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les mesures de précautions spéciales et urgentes auxquelles Fex- 
ploitant sera tenu de se soumettre. 

Aucune injonction faite à ce titre ne pourra donner ouverture 
à une indemnité en faveur de l'exploitant; toutefois, dans le cas 
où la mesure prescrite aurait pour but de protéger un travail 
d'utilité publique, autorisé postérieurement à Tinstitution de la 
mine, Texploitant devrait être indemnisé de la valeur des instal- 
lations que cette mesure rendrait inutiles ou de celles qu'il se- 
rait obligé d'exécuter. 

Art, 67. — Tout propriétaire de mine doit tenir à jour, sur 
place, un plan des travaux ainsi qu'un registre d'avancement, 
dans lequel sont mentionnés les faits importants de l'exploita- 
tion. Ce plan, dont copie doit être envoyée annuellement à l'ad- 
ministration, et ce registre, doivent être représentés aux fonc- 
tionnaires et agents du service des mines. 

Le propriétaire est également tenu de fournir à l'administration 
les renseignements statistiques qu'elle demanderait sur la nature 
€t la quantité des produits extraits ou élaborés et sur le per- 
sonnel occupé par l'entreprise. 

Il est tenu de procurer aux fonctionnaires et agents chargés 
de la surveillance les moyensde parcourir les travaux accessibles. 

Art, 68. — Tout travail d'exploration ou d'exploitation, ouvert 
en contravention au présent décret, peut être interdit par mesure 
administrative, sans préjudice des poursuites et pénalités pré- 
vues au titre suivant. 

TITRE V. — Des pénalités. 
Section 1". — Bes amendes. 

Art. 69. — Seront punis d'une amende de 16 à 100 francs : 

1" Tout individu qui aura fait des travaux de recherche ou 
d'exploitation, sans autorisation administrative ou sans déclara- 
tion préalable, dans les lieux interdits par les articles 5, 6, 53 
«t 54; 

2** Tout explorateur ou propriétaire de mine qui aura contre- 
venu aux règlements ou décisions de police rendus par applica- 
tion de l'article 66 ; 

3** Tout explorateur ou exploitant qui n'aura pas fourni, dans 
les délais impartis, les plans ou renseignements statistiques pré- 
vus à l'article 67. 

Art. 70. — Sera puni d'une amende de 100 à 500 francs tout 
individu qui aura disposé de substances minérales soumises au 
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présent décret, et extraites par des travaux illicites d'exploration 

ou d'cxploilatioD. 

Art. 71. — Sera puni d'une ameode de 1.000 francs tout 

" idu qui aura frauduleusement planté, enlevé ou dé- 

des poteaux ou signaux de recherche, modifié ou altéré 

nscriptions de leurs écriteaux, de façon à tromper autrui 

a délimitation, la contenance ou la date d'une occupation 

^ri mètre de recherche réservé. 

f. 72. — Les amendes prévues aux articles 69,70 et 71 seront 
:es au double, en cas de récidive dans les douze mois qui sui- 
t la première condamnation. 

SeCIIOs 2. — De la répression det infractions. 
t. 73, — Les coulravcntions aux preseriplions do présent 
it seront constatées par des procès- verbaux des fonction- 
:s ou agents du service des mines et de tous autres qui au- 
reçu compétence en pareille matière. 
i procès- verbaux feront foi jusqu'à preuve contraire. 
9 amendes seront appliquées parles tribunaux, sauf le cas 
a à l'article 48 du présent décret. 

TITRE VI. ~ De LA compétence. 
t. 74. — L'autorité judiciaire connaît de toutes contestations 
I particuliers, nées de l'exécution du présent décret, et no- 
ient de toutes indemnités qui peuvent être dues par les ex- 
ileurs ou exploitants à des propriétaires de la surface ou à 
ixploitants de mines. 

(. 75. ~ Le service technique des mines doit être consulté 
les cas prévus aux articles 5, 6, 10, 29, 35, 42, 44, 63, 54, 
6, ÔS, 59, 60, 61, 65 et 66. 

TITRE VIL — Disposition spéciale. 
(. 76. — Les dispositions édictées par le présent décret s'ap- 
lent aux propriétés minières constituées antérieurement à 
ite, sous réserve des clauses contraires contenues dans des 
déjà consentis par l'État à titre de transaction, ainsi que 
concession de Nong-Son (province de Quang-Main), précé- 
ni!nt accordée par le roi d'Annam. 
Fait k Paris, le 16 aciobre 1888. 

Carnot. 
?tr le Président de la République : 
Hnittre de la marine et des co'oniei, 
KnANTz. 
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ADRESSÉES 



AUX PRÉPETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



CHEMINS DE FER. — INTERPRÉTATION DE L'aRTIGLE 13 DU GODfi 

DES SIGNAUX. 

A MM. les administrateurs de la Compagnie d 

Paris, le 23 septembre 1888. 

Messieurs, Texamea des règlements généraux présentés par 
les compagnies, en vue de mettre en application le code des si- 
gnaux sur leurs réseaux respectifs (*), a soulevé une question 
d'interprétation de l'article 13 du code : celle de savoir si le po- 
teau-limite de protection prévu audit article doit être placé der- 
rière tout disque ou signal rond. 

La section du contrôle du comité de l'exploitation technique 
des chemins de fer, que j'ai consultée à ce sujet, a reconnu que 
le poteau n'était pas nécessaire, au point de vue de la sécurité, 
derrière les disques situés à Tintérieuir des gares, et que la pré- 
sence de plusieurs poteaux pourrait même, dans certains cas, 
occasionner des erreurs ou des confusions. 

La section a, en conséquence, émis l'avis que le poteau-limite 
de protection ne devait être considéré comme obligatoire que 
derrière les disques qui jouent le rôle de signaux avancés des 
gares. 

J'ai l'honneur de vous informer que j'adopte cette interpréta- 
tion de l'article 13 du code des signaux. 

Veuillez m'accuser réception de la présente circulaire. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaiLx publics, 

D. MONTAUD. 



(*) Voir l'arrêté du 15 novembre 1885, volume de 1885, p. 293. 
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A ii. le prifet du département d 

Puis, l« 12 oclobre 1888. 
onsieur le préfet, diverses sociétés m'ont adressé des de- 
ides à l'effet d'obtenir l'autorisation d'installer, dans tes gares 
:hemina de fer, des appareils automatiques, tels que dislri- 
iurs, lanternes magiques, etc. 

i question d'installation d'appareils de ce genre daos les 
!S a été examinée par mon administration à l'occasion d'une 
lande de la Société des bascules automatiques, et, par une 
ulaire du 31 mars 1887 ['), l'un de mes prédécesseurs vous a 

connaître qu'il appartenait aux préfets de statuer sur ces 
.es d'affaires, par application de l'article 70 de l'ordonnance 
15 novembre 1846 ("), étant entendu seulement que, indépen- 
iment des prescriptions spéciales qu'il y aurait lieu d'édicter, 
arrêtés d'autorisation contiendraient les clauses suivantes : 
La présente autorisation n'est accordée qu'à titre provisoire 
ourra toujours èlre rapportée ou modifiée, sans que, de ce 
f, le permissionnaire ait droit k aucune indemnité ni dé- 
image ment quelconque. 

Une affiche très apparente fera conndtre au public le ma- 
nant des bascules automatiques et portera, en outre, ta men- 

suivante : 

En cas d'arrêt dant le /onctionnemettt de Vap-pareil, prière 
■■ avertir le chef de gare. 

Dès que le chef de gare saura que l'appareil ne fonctionne 
i, il le condamnera au moyen d'un obturateur jusqu'à sa 
lise en bon état, et il prendra toutes les mesures nécessaires 
r éviter les plaintes du public. » 

es dispositions ont un caraclère général et s'appliquent, dès 
., aux distributeurs, aux lanternes magiques et à tous les au- 

appareils automatiques analogues. Je vous prie donc de les 
'rer dans tous les arrêtés d'autorisation que vous aurez à 
idre. 

î vous rappellerai d'ailleurs, monsieur le préfet, que les de- 
ides présentées par les pétitionnaires, d'accord avec les com- 
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pagnîes intéressées, doivent mentionner le nombre et les em< 
placements des appareils à établir, et être soumises à Fexamen 
des fonctionnaires du contrôle, ainsi que le prescrivent les cir* 
culaires ministérielles des 16 août 1861 (*) et 29 juillet 1863 (**). 

VeuiUez m'accuser réception de la présente circulaire, dont 
j'envoie un exemplaire à MM. les inspecteurs généraux du con- 
trôle, et ne pas omettre de m'adresser une ampliation de chacun 
de vos arrêtés d'autorisation. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

D. MONTAUD. 



MINES. — EMPLOI DES EXPLOSIFS DANS LES MINES A GRISOU. 



RAPPORT AU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 

SUR L*£MPLOI DES EXPLOSIFS DANS LES MINES A GRISOU. 

Paris, le 16 novembre 1888 (***). 

Monsieur le Ministre, par dépêche du 28 décembre dernier, 
monsieur votre prédécesseur a bien voulu autoriser la commission 
instituée sous ma présidence pour Fétude de l'emploi des explo- 
sifs dans les mines à grisou (****), à ne présenter ses propositions 
qu'après l'achèvement des expériences poursuivies à Sevran- 



(*) Volume de 1861, p. 387. 

(**) Volume de 1863, p. 281. 

{***) Conformément aux errements adoptés, ce rapport et la circulaire du 
19 novembre, insérée à la suite, auraient dû figurer, h raison de leur date» 
dans la 6* livraison des Annales des mines. Cette dérogation est motivée par 
l'importance que présentent ces documents au point de vue de la séeurité 
publique et par l'intérêt quMl y a par suite à leur donner le plus tôt possible 
la publicité des Annales, 

(**'*) Cette commission, Instituée par décision du 12 février 1887, est com- 
posée de : 

MM. Haton de la Goupillière, inspecteur général, directeur de TÉcole nationale 
supérieure des mines ; 
Mallard, inspecteur général, professeur de minéralogie à TÉcole ; 
Lorieux, inspecteur général ; 

AguiUon, ingénieur en chef, professeur de législation des mines k l'École ; 
Le Chfttelier, ingénieur ordinaire, directeur adjoint du laboratoire de 

rÊcole des mines ; 
Sarrau, ingénieur en chef des poudres et salpêtres, membre de l'Institut. 

DÉCRETS, 1888. 24 
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livry par la commission des substances explosives, àlaqueUe 
ont été adjoints & cet effet trois des membres de notre commis- 
sion. Ces expériences peuvent être aujourd'hui considérées 
"""""•e terminées. Dans ses séances des 5 juillet et 8 novem- 
1B8, la commission des substances explosives a approuvé 
pports qui ont été rédigés par M. l'inspecteur général des 
Hallard, au nom de la sous-commission constituée sous 
sidence pour poursuivre ses recherches. Saisie & son tour 
i rappoTls, qui sont en votre possession depuis quelque 
, la commission que je préside, et qui n'a jamais cessé de 
ir pas k pas au courant des progrès de la question, a dû se 
:uper des propositions qu'elle avait maintenant à vous sou- 
:. Mais, avant de vous les indiquer, et pour les justifier, je 
lemande la permission de rappeler, en les résumant, les 
gnements qui découlent, ait point de vue de la pratique, 
vants travaux dans lesquels M. l'Inspecteur général Mallard 
ligné les résultats de ses recherches, 
a d'abord établi encore une fois le danger résultant de 
oi de la poudre noire dans les milieux grisouteux ; ce dan- 
ibsiste même en recourant aux cartouches à eau les plus 
tionnées. Il existe non seulement pour la poudre de mine 
la composition actuelle, mais pour toute poudre nitratée, 
nposilion plus ou moins différente, qui ae constituerait 
1 explosif détonant 

rai ces derniers, il faut parler en premier lieu de ceux qui 
ncore seuls aujourd'hui à la disposition de l'industrie fran- 
c'esl-à-dire des diverses dynamites. Bien que ces explosifs 
tous susceptibles d'enflammer le grisou à l'air libre, ils 
ians les milieux grisouteux d'un emploi incomparablement 
iûr que la poudre noire. Les expériences de Scvran-Livry 
labli, conformément aux vues théoriques présentées par 
(allard et Le Chfltelier, que si l'on fait détoner ces explosifs 
i obligeant à accomplir un travail dynamique suffisant, ils 
amment pas un milieu grisouteux. Mais, pour obtenir sCt- 
it ce résultat, il faut que l'explosif détone dans certaines 
lions de lassage et de bourrage suffisants, conditions dont 
peut jamais être certain a priori. Il en résulte que l'emploi 
i explosifs, bien qu'offrant une sécurité relative, dont l'em- 
e la poudre noire e.st totalement dénué, ne peut être réputé 
•r une sécurité complète. 

mi les diverses dynamites, il y a Ueu d'ailleurs de faire des 
étions. La dynamite -go m me est notamment plus dange- 
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reuse que la dynamite ordinaire à la silice, parce que sa tempé- 
rature de détonation est beaucoup plus élevée que celle de cette 
dernière. 

Les différences que peuvent présenter les diverses dynamites 
donnent donc encore plus d'intérêt au choix que doivent faire 
les exploitants parmi celles qui sont dans le commerce. Lorsque 
de pareils produits ne sont pas monopolisés par TÉtat, qui peut 
alors en quelque sorte en garantir la bonne composition, il est 
utile que la concurrence donne à Tindustrie des moyens de bon 
approvisionnement. 

Les vues théoriques de MM. Mallard et Le Ghâtelier n'ont pas 
seulement permis d'expliquer rationnellement les faits observés 
lors de l'explosion des dynamites dans les milieux grisouteux : 
elles ont conduit à déterminer la composition que devrait avoir 
un explosif détonant pour présenter le maximum de sécurité 
auquel on peut espérer atteindre. On peut obtenir ce résultat avec 
des mélanges binaires formés par des proportions d'azotate d'am- 
moniaque soit avec d'autres explosifs, comme la dynamite, dé- 
tonant à haute température, mais donnant des produits incom- 
bustibles, soit avec une substance combustible par elle-même, 
ou donnant en détonant des produits combustibtes comme l'azo- 
tate cupro-ammonique, la naphtaline, la mononitronaphtaline, 
la binitrobenzine, le coton octonitrique. 

Ces mélanges, avec leurs dosages particuliers, constitueraient 
des explosifs nouveaux présentant dans la pratique les plus sé- 
rieuses garanties de sécurité, dont la commission des substances 
explosives sera ainsi parvenue à doter l'industrie des mines. 

Il peut ne pas être sans intérêt de faire remarquer que les 
mélanges de la première catégorie sont essentiellement diffé- 
rents des explosifs connus et vendus aujourd'hui, sous le nom 
de dynamites à l'ammoniaque. 

Ces dynamites sont, en effet, caractérisées par l'addition à 
l'azotate d'ammoniaque d'une substance charbonneuse qui a pour 
effet d'augmenter la force explosive du mélange formé par la 
seule addition de l'azotate d'ammoniaque à la dynamite; dans les 
nouveaux explosifs, au contraire, le nitrate d'ammoniaque em- 
ployé seul a pour effet d'abaisser suffisamment la température 
de détonation pour que, même lorsqu'elle a lieu à l'air libre, 
cette détonation ne puisse enflammer qu'exceptionnellement les 
milieux grisouteux les plus dangereux. 

Encore plus que pour les dynamites, il sera essentiel pour ces 
nouveaux explosifs que les exploitants puissent être assurés de 
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l'eiacle composition sur laquelle reposera en majetire partie la 

sécurité. 

Les espériences de Sevran-Lîvry semblent d'ailleurs montrer 
que les dangers toujours inhérents à l'emploi des explosifs crois- 
sent avec la grandeur des charges; il pourra y avoir lieu dans 
la pratique de ne pas les augmenter au delà d'une certaine 
limite. 

Hais it ne suffit pas de se préoccuper d'avoir à sa disposition 
l'explosif qui puisse être réputé sinon absolument sûr jamais 
on ne pourra l'afiîrmer avec des matières aussi délicates donnant 
des réactions toujours complexes et obscures en certains cas), 
mais qui, tout au moins, présente la sécurité la plus grande. II 
faut encore se prémunir contre les dangers qui peuvent résulter, 
même avec de pareils explosifs, de leur mode d'inflammation. 

A cet égard, les rapports de M. Mallard font ressortir les dan- 
gers spéciaux de la mèche de sûreté. Cette mèche est à redouter, 
non pas tant pour la flamme qu'elle peut donner lorsqu'on l'al- 
lume, ou lorsque son enveloppe présente quelque solution de 
continuité, mais surtout parce que si, par suite d'un mauvais 
amorçage, elle se trouve en contact direct avec l'explosif, elle 
peut provoquer son inflammation; en détonant ensuite, sousl'iu* 
fluence de l'amorce, l'explosif peut projeter dans le milieu gri- 
souteux des flammes susceptibles de déterminer l'inSammation 
de celui-ci. La mèche de sûreté ne peut donc être employée 
qu'avec des précautions méticuleuses, de la réussite desquelles 
on ne peut jamais être assuré, et il vaudrait mieux la rejeter 
tout à fait. On ne devrait employer que des amorces à A-iction, 
telles par exemple que celles qui paraissent être entrées déj& 
dans la pratique des mines autrichiennes, ou recourir à l'élec- 
tricité de la pile ou à des courants d'une assez faible tension 
pour ne pas avoir à craindre l'effet de l'étincelle électrique. On 
peut également espérer, peut-être obtenir de bons résultats par 
l'emploi de cordeaux détonants analogues a ceux usités pour les 
services de la guerre, dès que l'on pourra mettre ces engins à la 
disposition de l'industrie. 

Je ne parle pas des amorces ou détonateurs, nécessaires pour 
provoquer l'explosion de tous ces explosifs, parce que l'expé- 
rience, d'accord avec la théorie, a montré qu'il était très facile 
d'en avoir qui donnassent dans la pratique une sécurité sufS- 
sante. 

Ce résumé des résultats obtenus par les expériences de Sevran- 
Livry est de nature k montrer, monsieur le Ministre, que la 
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question de remploi des explosifs dans les mines à grisou 
peut être considérée aujourd'hui comme ayant fait dans le do- 
maine de la théorie un pas très important, sinon décisif. Mais il 
faut, d'autre part, reconnaître que, sur le terrain de la pra- 
tique, il reste encore plus d'une difficulté. On ne peut songer à 
imposer immédiatement à Tindustrie l'emploi d'explosifs ou 
d'engins qu'elle ne pourrait se procurer nulle part aujourd'hui, 
et dont la fabrication en grand demande à être étudiée. Puis, 
dès que leur fabrication courante aura commencé, il restera à 
étudier les conditions pratiques de leur emploi dans les mines, 
soit au rocher, soit au charbon, ce qui ne pourra se faire que 
par leur usage dans diverses exploitations sous les auspices de 
la commission; des essais se poursuivent actuellement à cet effet 
dans plusieurs mines; la commission vous en signalera les ré- 
sultats dès qu'elle les aura reçus. 

Dans ces conditions, en présence, d'autre part, du respect gé- 
néralement si grand en Frauce des prescriptions réglementaires 
qui, même avec l'emploi de la poudre noire (l'expérience l'a 
montré) donnent déjà une grande sécurité, la commission a 
pensé qu'il serait prématuré de vous proposer d'entrer dès au- 
jourd'hui dans la voie de dispositions impératives; il lui a paru 
qu'il fallait attendre ce complément d'instruction sur le terrain 
de la pratique, et qu'il suffisait pour l'instant, en agissant sim- 
plement par voie de recommandation, de donner la plus large 
publicité possible aux expériences qui viennent d'être poursui- 
vies. 

A cet effet, la commission a l'honneur de vous proposer d'or- 
donner l'insertion immédiate des rapports de la commission 
dans les Annales des mines et d'émettre une circulaire conforme 
au projet ci-joint. Cette circulaire, destinée à accompagner les 
rapports de M. Mallard, serait, avec ces rapports, dont un tirage 
à part suffisant devrait être fait en conséquence, transmise par 
les soins des préfets et des ingénieurs des mines à tous les ex- 
ploitants de mines grisouteuses ou susceptibles de le devenir. 

D'autre part, il importe que l'industrie française puisse avoir 
le plus tôt possible à sa disposition les nouveaux explosifs, pour 
que des essais en grand puissent être faits avant qu'on arrête 
un choix définitif entre eux. 

Dans l'élat actuel de la législation sur les explosifs, la com- 
mission a donc l'honneur de vous prier de vouloir bien faire des 
démarches pressantes auprès de M. le Ministre de la guerre pour 
que l'administration des poudres et salpêtres, qui nous a donné 
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déjà tant de preuves de son bon vouloir, puisse fournir à Tin- 
dustrie le plus tôt possible les nouveaux explosifs qui ont été 
approuvés par la commission des substances explosives. 

Il me reste, monsieur le Ministre, un devoir à remplir en atti- 
rant tout spécialement votre attention sur le nouveau travail de 
MM. Mallard et Le Châtelier, qui complète si brillamment les 
premières recherches sur le grisou, déjà si remarquées, que nous 
devons à leur association féconde. 

Une connaissance approfondie des lois les plus délicates et les 
plus récemment connues de la physique et de la chimie, une 
habile ingéniosité dans la préparation et la poursuite des expé- 
riences, une intuition pénétrante pour élucider les phénomènes 
les plus complexes, ont conduit ces ingénieurs à des découvertes 
d'une haute portée scientifique qui, tout porte à Fespérer, auront 
les conséquences pratiques les plus importantes. On entrevoit^ 
grâce à elles, la possibilité d*atténuer, jusqu'à le faire disparaî- 
tre de Texploitation des mines grisouteuses, le danger, à coup 
sûr le plus grave, tout en laissant aux exploitants l'avantage de 
remploi des explosifs. Le mérite de ces ingénieurs s'augmente 
encore, si Ton tient compte du désintéressement et du dévoue- 
ment avec lesquels ils ont poursuivi sans relâche des expérien- 
ces qui n'étaient pas sans danger, assez loin de Paris, dans des 
circonstances matérielles qui ne laissaient pas d'être incommodes 
et même pénibles. 

Je me plais à espérer, monsieur le Ministre, que vous voudrez 
bien reconnaître les services exceptionnels qui viennent d'être 
rendus par MM. Mallard et Le Ghâtelier en leur donnant dès 
maintenant un témoignage de votre satisfaction qui puisse être 
joint à leur dossier. 

Votre administration, monsieur le Ministre, devra également 
remercier l'administration de la guerre qui, en nous permettant 
de recourir à la commission des substances explosives, nous a 
assuré le concours d'ingénieurs et de savants dont la science 
et l'expérience nous étaient indispensables et nous a donné 
avec la plus grande et la plus fructueuse libéralité les moyens 
matériels de réaliser notre programme sans reculer devant 
aucune dépense. 

Je vous demanderai en particulier, monsieur le Ministre, de 
vouloir bien adresser des remerciements personnels à M. Lam- 
bert, ingénieur en chef des poudres et salpêtres, {directeur de la 
poudrerie de Sevran-Livry, et à M. Bruneau, ingénieur de ce 
même établissement, qui ont prêté leur concours le plus assidu 
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et le plus persévérant dans Finstallation et la poursuite des 
expériences. Les connaissances techniques de ces savants ingé- 
nieurs étaient indispensables pour assurer le succès de ces 
longues recherches auxquelles M. Bruneau n'a cessé un instant 
de prendre la part la plus active et la plus importante. 

J'aurai enfin à vous demander également, monsieur le Minis- 
tre, de vouloir bien adresser des remerciements tout spéciaux à 
M. Sarrau, ingénieur en chef des poudres et salpêtres, membre 
de rinstitut, qui a bien voulu accepter d'être membre de la com- 
mission constituée sous ma présidence et a fait profiter la com- 
mission de ses connaissances profondes sur les explosifs, matière 
dans laquelle il est à juste titre considéré comme un des 
maîtres. 

Parmi les membres de la commission qui sont directement 
placés sous vos ordres, monsieur le Ministre, je vous deman- 
derai pour M. Aguillon la même faveur que pour MM. Mallard 
et Le Ghâtelier ; cet ingénieur en chef, qui a été mêlé dans une 
certaine mesure aux recherches expérimentales, nous a en outre 
apporté le concours le plus dévoué et le plus précieux sous le 
rapport administratif, à diverses reprises, et notamment pour 
le dépouillement et le résumé de l'enquête de l'année dernière. 

Je ne saurais d'ailleurs, sur ce terrain, omettre sans injustice 
de vous dire combien ont été précieux pour la commission les 
avis sages et éclairés par une grande expérience, de M. l'ins- 
pecteur général des mines Lorieux. 

Veuillez agréer, monsieur le Ministre, mes hommages les plus 
respectueux et dévoués. 

Vinspecteur général des mineSy\ directeur 
de VÉcole nationale des mines, 

Haton. 

Proposé à l'approbation de M. le Ministre par le directeur des 
routes, de la navigation et des mines. 

Paris, le 19 novembre 1888. 

F. GUILLAIN. 
AppronTé : 

Paris, le 19 novembre 1888. 

Le Ministre des travaux publics, 

D. MONTAUD. 
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Paris, le 19 notembre 1686. 
Uonsieur le préfet, par sa circulaire dy 23 mars 1887, l'un de 
prédécesseurs, en vous invitant à procéder, avec le concours 
ingénieurs des mines, à une enquête sur l'emploi des explo- 
dans les mines 4 grisou, vous faisait connaître qu'une com- 
iion spéciale avait été instituée soua la présidence de M. l'in- 
teur général des mines Haton de la Goupiltiëre, k l'effet 
idier toutes les questions se rapportant à cet important su- 
et notamment le rOte des divers explosifs en présence d'atmo- 
ïres plus ou moins grisouteuses. 

la suite d'un accord entre mon administration et celle de la 
tre, la commission spéciale s'est entendue avec celle des 
(tances explosives, que préside H. Berthelot; et, par les soins 
:el]e-ci, à laquelle avaient été adjoints (rois des membres de 
ommission instituée par mon département, de nombreuses 
mportantes expériences ont été entreprises et poursuivies 
s des conditions absolument nouvelles par une sous-coramis- 
I spécialement constituée en vue de ce travail. Le président 
cette sous-commission, H. l'inspecteur général des mines 
lard, vient de présenter le résultat de ses recherches dans 
X rapports qui ont clé adoptés parla commission des sub- 
ices explosives et insérés dans la 5' livraison des Ahnalet des 
es pour 1888 (*). Je vous adresse un certain nombre d'exem- 
re du tirage à part dé ces documents. 
oici, en résumé, les enseignements qui découlent des espè- 
ces qui viennent d'être faites et des travaux dans lesquels 
s sont relatées. 

n a tout d'abord étehli encore une fois le danger résultant de 
iploi de la poudre noire dans les milieux grisouteux, danger 
subsistera quels que soient les procédés de tirage auxquels 
pourrait recourir, notamment les cartouches à eau réputées 
plus perfectionnées. Les explosifs détonants sont les seuls 
C l'emploi desquels on pourrait espérer trouver des condi- 
iB satisfaisantes de sécurité, sinon absolue, tout au moins 
■tive. 

es seuls de ces explosifs que l'industrie française puisse au- 
rd'hui se procurer sont les diverses dynamites; à l'air libre, 
tes sont susceptibles d'enflammer le grisou. Hais le danger 



') Voir S- TOlame (Mémoires} de 18SS, p. 191 et 319. 
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est atténué et peut même théoriquement disparaître, si les dyna- 
mites détonent dans certaines conditions. Pour se rapprocher le 
plus possible de ces dernières, il convient que la dynamite soit 
tassée au fond du trou de mine aussi fortement que le permettent 
les précautions élémentaires qu'il est essentiel d'observer dans 
son maniement, et qu'elle soit bourrée aussi soigneusement et 
sur une aussi grande hauteur que possible. D'une part, en efTet, 
on doit éviter que, par suite de vides laissés au fond de la chambre 
de chargement, les gaz de l'explosion puissent se dilater libre- 
ment avant d'agir sur la roche, et, d'autre part, on doit chercher 
à faire produire à ces gaz, avant qu'ils ne puissent être en con- 
tact avec le milieu grisou teux, le maximum de travail dyna- 
mique. Dans le cas de roches fissurées ou crevassées, il ne serait 
pas inutile d'aveugler au préalable les fissures et crevasses par 
un premier bourrage à l'argile, dans lequel le trou de mine serait 
ensuite reformé. 

Parmi les diverses sortes de dynamites actuellement livrées a 
l'industrie, et de la bonne qualité desquelles on devra toujours 
soigneusement se préoccuper, celle qui, au point de vue dont on 
traite ici, paraît le moins dangereuse, est la dynamite ordinaire, 
c'est-à-dire à la nitro- glycérine avec absorbant siliceux. La dyna- 
mite-gomme, mélange de nîtro-glycérine et de fulmî-coton, doit 
être considérée comme la plus dangereuse. 

Au demeurant, comme l'on ne peut jamais être assuré d'avoir 
réalisé les conditions qui fassent disparaître les dangers inhé- 
rents à l'emploi des dynamites dans des milieux qui peuvent 
être grisouteux, il y avait un intérêt capital à chercher un explo- 
sif détonant qui présentât des garanties de sécurité sinon abso- 
lues (on ne doit jamais l'espérer avec les explosifs), du moins 
beaucoup plus satisfaisantes que celles des dynamites. 

La commission des substances explosives a établi expérimen- 
talement, d'accord avec les vues théoriques de MM. Mallard et 
Le Châtelier, qu'on pouvait obtenir de pareils explosifs par des 
mélanges appropriés d'azotate d'ammoniaque soit avec de la dy- 
namite, soit avec certaines autres substances. 

Ce sera à de pareils explosifs, aussitôt qu'ils pourront être 
livrés à l'industrie, que Ton devra donner la préférence dans les 
mines grisouteuses, dès que la pratique aura fait connaître les 
conditions dans lesquelles il convient de les employer. 

n va de soi, en raison des incertitudes qui régneront toujours 

sur ce sujet, que l'on ne devra jamais compter sur une sécurité 

^ absolue, et que le tirage, même avec ces nouveaux explosifs, ne 
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devra être permis que sous l'observation des prescriptions régle- 
mentaires actuellement consacrées. 

Il n'est pas inutile de rappeler en outre que les dangers qui 
—steront inhérents & l'emploi de ces explosifs peuvent ètxe ac- 
us, toutes choses égales d'ailleurs, par l'augmentation des 
larges. 

Ce n'est pas seulement de l'explosif en lui-même qu'il faut se 
'éoccuper, mais encore du mode suivant lequel on le fait Aé- 
ner. A cet égard, on ne saurait assez insister sur les dangers 
hérents à la mèche de sûreté qui est encore la plus communé- 
ent employée. Un premier danger consiste dans la projection 

I flammes qu'elle donne à l'extrémité allumée ; à vrai dire, on 
peut parer dans une certaine mesure en tenant cette extrémité 
ut au bas du chantier en un point où, avec une attention des 
us ordinaires, on puisse être assuré de ne pas avoir un mé~ 
nge inflammable. Un second danger est & redouter au cas oh 
inveloppe étant déchirée, il se ferait, lors de la propagation de 
nflammation, des projections de flammes en d'autres points 
acés d'une manière plus fâcheuse. Le plus grave enfin peut- 
re résulterait du contact direct de la mèche avec des explosifs 
Is que les dynamites ouïe fulmicoton, purs ou mélangés. L'ex- 
osif peut commercer à brûler avant de détoner sous l'action 
i l'amorce, et la détonation peut alors projeter des flammes 
isceptibles d'enflammer le grisou. 

II est donc essentiel, si l'on emploie la mèche de sûreté, de s'as- 
irer que l'amorce coiffant le bout intérieur de la mèche n'est 
is entièrement plongée dans l'explosif. 

Ces inconvénients de la mèche sont tels que le mieux serait 
Y renoncer pour recourir à un autre mode d'allumage. On 
)urrait employer des étoupilles de friction disposées de telle 
>rte qu'elles soient au contact même de l'explosif en évitant de 
s mettre à l'orifice du trou, comme dans certains modèles qui 
it été proposés à l'industrie. On pourra également recourir à 
slectricité, en ayant soin de n'employer que celle de la pile ou 
!s courants de tension assez faible pour que l'étincelle qu'ils 
tuvent produire, en quelque point que ce soit, ne puisse en- 
Lmmer le grisou. Les cordeaux détonants, dès qu'ils pourront 
re livrés à l'industrie française, pourront également constituer, 
;ut-ëtre, une solution avantageuse. 

J'ai pensé, monsieur le préfet, qu'il suffirait aujourd'hui de 
ire connaître tous ces faits aux exploitants et d'attirer sur ces 
■jets leur plus sérieuse attentioD, sans songer à entrer encore 
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dans la voie d'une réglementation officielle. Si, en effet, la ques- 
tion peut être considérée comme ayant fait un pas très impor- 
tant au point de vue théorique, il reste encore plus d'un point à 
étudier dans le domaine de la pratique ; il m'a paru convenable 
notamment d'attendre que Findustrie pût avoir à sa disposition 
les nouveaux explosifs ou engins et qu'on fût mieux fixé sur leur 
maniement et les conditions pratiques de leur emploi. 

Dès aujourd'hui, toutefois, les exploitants d'une part et l'admi- 
nistration de l'autre trouveront, dans les rapports rédigés par 
M. Mallard au nom de la commission des substances explosives 
et dans le résumé que je viens d'en donner au point de vue pra- 
tique, les indications les plus utiles pour les divers cas qui 
peuvent se présenter dans l'exploitation. Suivant les conditions 
dans lesquelles un travail devra être poursuivi, les exploitants doi- 
vent, d'eux-mêmes et sous leur responsabilité, adopter et l'admi- 
nistration, le cas échéant, doit leur imposer l'emploi des moyens 
reconnus comme présentant les moindres dangers. On interdira, 
s'il le faut, l'emploi de la poudre noire ; et, si l'on ne peut se 
passer d'explosifs, on n'emploiraque ceux qui peuvent être con- 
sidérés comme les moins dangereux, en ne les utilisant que dans 
les conditions d'emploi, considérées comme les plus sûres. 

Je vous prie de vouloir bien, avec le concours de MM. les ingé- 
nieurs des mines, faire remettre à tout exploitant de mine gri- 
souteuse ou susceptible de le devenir, un exemplaire de la pré- 
sente circulaire et des rapports de la commission des substances 
explosives. Je vous en adresse à cet effet le nombre nécessaire. 

Vous aurez soin de vous assurer, en raison de l'extrême im- 
portance de cette communication, qu'elle a été effectivement 
reçue par les destinataires. 

Vous voudrez bien m'accuser réception du présent envoi. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

D. MONTAUD. 



JURISPRUDENCE. 



MINES. — OCCUPATION TEMPORAIRE DE TERRAINS. — EXPROPRIATION. 
— LOI DU 27 JUILLET 1880. — INDEMNITÉ DU DOUBLE. — PROPRIÉ- 
TAIRE DE LA SURFACE. — LOCATAIRE. (Affaire SOCIÉTÉ DES MINES 

DE LENS contre les hospices de lens.) 



I. Jugement préparatoire rendu^ le i^ mai 1885, par le tribunal 

civil de Béthune, 

(extrait.) 

Attendu que par arrêté de M. le préfet du Pas-de-Galais, en 
date du 3 juillet 1884, la Société des mines de Lens a été auto- 
risée à occuper temporairement, pour rétablissement de son 
siège n*' 9, les immeubles suivants appartenant aux hospices 
de Lens : V 83 ares 40 centiares à Lens, section F, n*" 399, occu- 
pés par Joseph Flament, de Lens ; 2^ i hectare 62 ares 75 cen- 
tiares à Lens, section F, n° 400, occupés par Joseph Troy ; 

Attendu que la Société des mines de Lens a fait donner assi- 
gnation au défendeur es qualité pour voir fixer, conformément 
à la loi l'indemnité qui lui est due par suite de la dite occu- 
pation; 

Par ces motifs, le tribunal donne acte à la Société des mines 
de Lens de ce qu'elle déclare choisir pour expert M , demeu- 
rant à Béthune, et au défendeur de ce qu'il déclare choisir pour 

son expert M ; nomme comme tiers expert M ; dit qu'en 

cas d'empêchement et de non acceptation de sa part il sera rem- 
placé par ordonnance du président de ce siège sur requête pré- 
sentée parla partie la plus diligente; lesquels experts, serment 
préalablement prêté entre les mains du président de ce siège, ou 
du magistrat qui le remplacera, verront et visiteront les parcelles 
de terre dont s'agit; en décriront la nature et en fixeront le. 
double produit net et la double valeur avant l'occupation; diront 
si les pièces de terre dont une partie seulement a été occupée 
sont endommagées sur une trop grande partie de la surface 
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pour que le surplus puisse être facilement cultivé et dans Faffir- 
mative en fixeront la double valeur vénale et le double produit ; 

De tout quoi les dits experts dresseront un rapport qu'ils dépo- 
seront au greffe pour être ensuite conclu et statué ce qu'il 
appartiendra, 

Dépens réservés. 

Donne acte au défendeur de ses réserves de faire valoir devant 
les autorités et tribunaux administratifs ses droits et actions à 
raison de tous abus et exagérations dans la fixation, retendue, 
l'utilisation et la destination des terrains que la compagnie a 
obtenu du préfet du Pas-de-Calais Fautorisation d'occuper tem- 
7)orairement, sous le prétexte qu'ils seraient nécessaires à sa 
nouvelle fosse n"" 9. 



II. Jugement rendu aufond<, le ^^ février 1887, par le tribunal 
civil de Béthune, dans Vaffaire qui est Vohjet du jugement 
'précédent. 

(extrait.) 

Attendu que les articles 43 et 44 de la loi du 21 avril 1810 
combinés avec l'article 43 de la loi du 27 juillet 1880 n'ont en vue 
que la fixation des indemnités dues au propriétaire de la surface 
du sol par suite de l'occupation temporaire ou définitive des 
terrains sur lesquels le propriétaire de la mine est autorisé à 
établir ses travaux en vertu de la servitude dont cette surface a 
été nécessairement grevée à son profit dans un intérêt général; 

Attendu que soit qu'il s'agisse de travaux passagers, cas auquel 
l'indemnité doit être réglée au double du produit net, soit qu'il 
s'agisse de terrains à acquérir au double de la valeur qu'ils 
avaient avant l'occupation, le propriétaire de la mine et le 
propriétaire de la surface se trouvent en présence d'une orga- 
nisation transactionnelle, d'une réglementation à forfait du droit 
extraordinaire accordé à la mine d'envahir la surface, de la ser- 
vitude légale d'enclave prévue par une autre hypothèse, avec 
cette différence considérable toutefois et qui vient encore justi- 
fier l'indemnité au double que le propriétaire de la mine, sous le 
contrôle de l'administration, sera libre de s'établir où le com- 
manderont les nécessités de son exploitation sans avoir à consul- 
ter les intérêts ou les convenances de la surface; 

Attendu que le propriétaire de la surface, en recevant une 
somme représentant le double du produit net du terrain occupé 
pendant moins d'un an, n'obtient pas l'indemnité double du 
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dommage éprouvé, mais Tindemnité réglée au double du pro- 
duit net, ce qui ne constitue après tout qu*une indemnité simple 
qui se proportionne si peu au dommage qu'elle pourra souvent 
lui être supérieur comme aussi lui être inférieure et rester 
insuffisante pour le réparer, notamment lorsqu'on mutilera une 
vaste culture formant un grand ensemble en lui enlevant un 
terrain indispensable, en créant des chemins, des [puits, des 
installations de machines, de hautes cheminées, des construc- 
tions, des dépôts de matières mêmes provisoires; 

Qu'il résulte des termes de la loi de 1880, de celle de 1810, des 
documents de jurisprudence et de la doctrine, que cette indem- 
nité transactionnelle et cette réglementation du prix d'acquisi- 
tion à forfait, ne régissent que les droits et obligations des 
propriétaires de la surface et de la mine et que tous les autres 
liens de droit qui peuvent résulter au profit des tiers ou de tout 
ayant-droit de l'occupation temporaire ou définitive, de la dépos- 
session du terrain doivent être réglés par les propriétaires de la 
mine, conformément aux principes du droit commun ou des 
dispositions de la loi du 3 mai 1841 ; 

Qu'admettre le partage de cette indemnité élevée au double 
avec le locataire, en supposant ses droits à la réparation d'un 
dommage constant, il pourrait arriver qu'en évaluant toutes les 
causes de dommages, conformément aux principes du droit 
civil, que ce dommage fût assez élevé pour absorber et au delà 
ces allocations au double accordées au propriétaire, lequel serait 
ainsi dépouillé de son fermage même simple, tandis que, inver- 
sement, il serait possible que le locataire n'obtint pas alors le 
paiement de tout le préjudice à lui causé,] si le propriétaire pré- 
levait d'abord son fermage et la valeur du terrain portée au 
double ; 

Qu'il est bien évident que les législateurs de 1810 et de 4880 
ont voulu que la privation de jouissance et cette dépossession 
exorbitante fussent compensées pour le propriétaire de la sur- 
face par une indemnité extraordinaire qui garantît son intérêt 
et le prémunît contre l'exercice abusif des droits des concession- 
naires, par le doublement de l'indemnité et par la faculté de 
requérir Taçquisition du terrain à un prix double de sa valeur; 

Attendu que l'article 43 de la loi du 27 juillet 1880 ne prévoit 
pas le cas où l'estimation précéderait ou suivrait la déposses- 
sion et sans parler d'intérêts, ordonne que le terrain à acquérir 
sera toujours estimé au double de la valeur qu'il avait avant 
l'occupation ; 
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Que régulièrement et légalement l'estimation et le paiement 
devant précéder la dépossession, il s'ensuit que : s'agissant d'un 
immeuble productif de fruits et à raison de cette circonstance 
que la réquisition d'achat intervient pour obtenir la réparation 
d'un fait dommageable, les intérêts sur le prix porté au double 
de la valeur doivent également avoir pour point de départ la 
dépossession du propriétaire, c'est-à-dire à l'expiration de la 
période d'occupation temporaire fixée par le législateur à une 
année, commençant au jour de la notification de l'arrêté préfec- 
toral autorisant Toccupation. 

Sur le double produit net : 

Attendu que les experts l'ont fixé à l'unanimité à 5 francs l'are, 
soit pour les 82 ares 83 centiares (parcelle n^ 399 du cadastre) à 
la somme de 414^15, et pour les 1 hectare 62 ares 75 centiares 
(n* 400 du cadastre) à la somme de 813^,75; 

Attendu que les éléments de la cause démontrent qu'ils ont 
fait une appréciation exacte de l'indemnité à allouer au proprié- 
taire; qu'il y a donc lieu d'entériner de ce chef le rapport des 
experts ; 

Attendu qu'il résulte des documents de la cause, des prix ordi- 
naires des ventes dans cette région, des éléments de l'expertise, 
de l'examen des titres, plans et situation du terrain, que le tri- 
bunal peut fixer k 120 francs l'are, la double valeur vénale de 
cette propriété, soit au total à la somme de 29,469^^60; 

Attendu que la parcelle dont s'agit ayant été louée à un tiers 
antérieurement à l'arrêté préfectoral autorisant l'occupation, il y 
a lieu de réserver tous droits, actions et litiges pouvant en résul- 
ter, la double valeur et le double produit net ne comprenant pas 
l'indemnité qui peut être due au fermier ou locataire en raison 
de la privation de jouissance. 

Sur l'intervention du locataire : 

Attendu que la demande formée par Troy n'est pas connexe; 
que son objet n'est pas identique; que les hospices de Lens 
sont déclarés seuls propriétaires du double produit net et de 
la double valeur vénale du terrain avant l'occupation ; 

Que les causes ne peuvent être jointes; que du reste le sieur 
Troy ne justifie pas du dépêt du mémoire prescrit par la loi et 
de l'autorisation administrative; 

Par ces motifs, le tribunal dit qu'il n'y a lieu de recevoir 
Troy intervenant, et entérinant en tant que besoin le rapport 
des experts et fixant à 5 francs l'are le double produit net du 
terrain occupé par la Compagnie des mines de Lens pour l'année 
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1884-1885, condamne ladite Compagnie à payer aux défenderesses 
la somme de 1,227', 90, sauf compte à faire entre les parties 
relativement aux fermages qui ont pu être payés; 

Dit que cette indemnité ne se partagera pas entre le proprié- 
taire et le locataire, et fixant à 120 francs Tare, la double valeur 
vénale, condamne ladite Compagnie de Lens à payer aux hospices 
de Lens la somme totale de 29,469^60, avec intérêt du 28 août 
1885, date à laquelle a cessé Toccupation temporaire; 

Dit également que cette indemnité de dépossession est acquise 
aux hospices de Lens, et en tant que de besoin donne acte aux 
hospices de Lens des réserves par eux faites au sujet de tout 
fermier ou locataire ; 

Condamne la Compagnie de Lens aux dépens. 



HI. Arrêt rendu le iS février 1888, par la cour d'appel de Douaif 
dans r affaire qui est V objet des deuxjugements qui précèdent, 

(extrait.) 

Attendu que par arrêtés préfectoraux des 3 juillet et 16 août 
1884, la Société des mines de Lens a été autorisée à occuper 
temporairement deux pièces de terre d'une contenance d'ensem- 
ble 2 hectares 45 centiares appartenant aux hospices de Lens, 
repris au cadastre de la commune sous les n** 399 et 400 ; 

Attendu que par jugement du 15 mai 1885, le tribunal de Bé- 
thune a, sur les poursuites de la Société des mines de Lens, 
nommé experts pour fixer le double produit net et la double 
valeur avant Toccupation, dire si ces pièces de terre qui n'étaient 
même pas entièrement occupées étaient endommagées sur une 
trop grande partie de la surface pour que le surplus puisse être 
facilement cultivé, et dans l'affirmative en fixer la double valeur 
vénale et le double produit ; 

Attendu que, sans s'expliquer sur les effets de l'occupation, les 
trois experts ont, dans leur rapport^ déposé au greffe le 17 no- 
vembre 1885, enregistré, unanimement estimé à 5 francs l'are ce 
double produit annuel des 2 hectares 45 ares 58 centiares, mais 
que pour la double valeur vénale, chacun des experts a indiqué 
un prix différent; 

En ce qui touche la double valeur : 

Attendu qu'en fixant à 120 francs la double valeur de l'are et 
à 29,469^60 la double valeur des 2 hectares 45 ares 58 centiares 
dont les hospices de Lens ont exigé l'acquisition; le tribunal a fait 
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une exacte appréciation du prix du terrain au moment de la 
dépossessîon ; 

Adoptant de ce chef les motifs des premiers juges : 

En ce qui touche le double produit annuel et les intérêts de la 
double vsdeur ; 

Attendu que Foccupation temporaire n*a réellement commencé 
qu'à partir d'octobre 1884 ; 

Attendu que les hospices de Lens ont laissé expirer plus de 
deux années d'occupation sans manifester Tintention de forcer 
la Société à acquérir les terrains ; 

Attendu que les hospices n*ont remis Tacquisition des deux 
pièces de terre que le 5 janvier 1887; 

Attendu que la Société des mines de Lens offre, comme elle 
avait offert le 31 décembre 1886, après le dépôt du rapport des 
experts, pour le double produit de l'année 1884-1885, la somme 
de 1,227^90 et pareille somme pour le double produit de Tannée 
1885-1886; 

Attendu que cette indemnité, calculée suivant l'indication des 
experts, représente exactement le double produit de chacune de 
ces années ; 

Attendu qu'en ne faisant, comme le demande la Société des 
mines de Lens, courir les intérêts du prix de vente que du 5 jan- 
vier 1887, la Société bénéficierait d'une occupation gratuite du 
1" octobre 1886 au 5 janvier 1887; 

Attendu qu'il résulte des divers documents de la cause que, 
pour l'année 1886-1887, l'indemnité du double produit doit être 
fixée au montant des intérêts de la double valeur ; 

Attendu qu'en leur allouant les intérêts du prix de vente de- 
puis le 1*" octobre 1885, les hospices de Lens seront, pour l'année 
1886-1887, complètement indemnisés. 

En ce qui touche le fermier : 

Attendu qu'à tort les premiers juges ont adversativement aux 
mines de Lens, déclaré que l'indemnité de dépossession était 
acquise aux hospices sans se partager entre les hospices et leurs 
locataires, et donné en tant que de besoin acte aux hospices 
des réserves par eux faites au sujet de tout fermier ou locataire; 

Attendu, en effet, que moyennant l'allocation du double pro- 
duit annuel et du prix de la double valeur du terrain, la Société 
des mines de Lens est complètement libérée de toute indem- 
nité de dépossession vis-à-vis les hospices et vis-à-vis leur 
fermier; 

Attendu que la loi des 27-88 juillet ,1880 règle expressément la 
DiCRETS, 1888. 25 
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dépossessk^D entre le oessîonnaireîde la mine «t le ptopriétaire 
de la surface qu*elle met seuls en présence; qua-laMl0P.ne«e 
préoccupe pas^dU localaîpe; 

Que rindemnité'de dépossessionqae^les^artMesiSetii fiaient 
au double comprend toutes les conséquences de lia déposeissioD, 
quele propriétaire de la surface cultive par «lur^mème ou par 
un locataire ; que le législateur n'a pas-entendu «faire au.prppiié- 
taire donnant sa terre à bail, une âitnation - imeilleuare qu'au 
propriétaire e^cploitantlai^-mème ; 

Attendu que le règlement au ^dotible eonstitue «n- foràdt^qui 
exonère complètement lamine des «on«éqaeitoes de la dépos- 
session et qui laisse à la charge du proiM'iétaâre Tobligation de 
préleTersur la double indemnité' qtiil T9^\i ia «ommeiqu-il peut 
avoir à payer à ^n fermier; 

^ffin ce qui tonûhe les «réserves adtiiîtitelriitives : 

•Attendu que c*est dand le jugement du'iB^mai f BS5 nommaùt 
les experts, que le tribunal a donné acte aux hospices de Lans 
dei leurs TésepvesideHfeîr&« valoir) deirafit lesi atitorltési et 'tribu- 
naux' adminvstriAtifs leurs droits et aotion^^à rlnson deitous ahns 
et exagérations dans la fixation, l'étendue, l'utilisation et la des- 
tination'des terraiiis>que la Sooîété a« obtenu du > préfet daPasrde- 
Calais rantorisation' d'occuper temporaireniei^, soit&de prétexte 
qu*ils' seraient néeeetsaires à<sa«nouvell0'f<MSS6m99; » 

Attendu que la cour n'est saiei^ d'aueom appel du jugement'du 
15tmai 1S85; 

lAttendu'que si, devant les 'premiersi jiiges,Mes^'hia8pices de 
Lens ont demandé attede eo que sous>le bénéfiee^^des «réseiH^s 
aotées au premier jugement' du 1& nMti> 4ê85, ^îls déelaoràient s'en 
ri^pofrter à justiee sur* la» fixation d«st StfnaoGsiqiar turetietpar 
année pour double produit, et > exiger 'J^'aoquMtsO'n du^sol .^la 
double valeur de 300 francs par are^ 'le juge»eBt<doiit est^appei 
ne leur a pas «"donné' acte du bénéfice de leurs précédentes 
réserves; 

'^Attendu qne4arSodété desmiaes^ de Lens n^B¥ait'pns.aii<auBe 
conclusion quant au bénéfice qu'entendaient «se résenvcr- las 
hospices; 

' Attendu qu 'en l'état de >la prœédore, la Société desimtnes de 
Lras ne peut élever devant la coup aucun» g»ids, «oit qnaatattx 
réserves dont le jugement du I5»i»ai f SSSa donn^ acte aux hos- 
•pices,- soit qaaitt aux 'bénéfkes de ~ees imènves réserves que èas 
hospices sollicitaient des premiers juges au cours de Tinstence 
terminée^paoria décision aujoaM'hni déférée à la cour; 
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Attendu que les conclusions par lesquelles la Société des 
mines de Lens demande à être, malgré les réserves actées au 
jugement du 15 mai 1885, déclarée propriétaire incommutable 
des terrains occupés et acquis, ne sont pas plus recevables que 
ne- le seraient des conclusions tendant directement à Fannulation 
de ces mêmes réserves ; 

Attendu que ces conclusions prises en cour d'appel pour la 
première fois constituent d^ailleurs une demande nouvelle irre- 
cevable aux termes de.Farticle 464 du Code de procédure civile; 

Par ces motifs : 

La cour. 

Ordonne que la disposition du jugement qui condamne la 
Société des mines de Lens à payer aux hospices de Lens la somme 
principale de 29,469^60, sortira effet; 

Donne acte à la Société des mines de Lens de ce qu'à la barre 
elle offre de nouveau de régler les deux années d'occupation 
temporaire à raison de 1,227^90 par an sous déduction des fer- 
mages reçus par les hospices de Lens, les intérêts de la double 
valeur vénale ne courant que du 5 janvier 1887; 

Dit les offres suffisantes ; 

Ordonne que la disposition du jugement qui condamne la 
Société des mines de Lens à payer aux hospices, pour Tannée 
d'occupation 1884-1885, la somme de 1,227^,90, sauf compte à 
faire entre les parties, relativement aux fermages qui ont pu être 
payés, sortira effet ; 

Condamne ladite Société à payer, pour l'année d'occ^upation 
1885-1886 une autre somme de 1,227^,90,. sauf également coippte 
à. faire pour les fermages qui ont pu être payés par elle auac 
hospices ; 

Met à néant. la disposition du jugement qui faitrcourîr du 28 
août 1885 les intérêts de la somme de 29,169^60; 

Émendant, réformant; 

Dit que les intérêts des 29,469^60 ne eommenoeront à courir 
que du 1**^ octobre 1886; 

^'llet> à néant la^ dispoàition du jugement qui. déclare, que l'in- 
demnité de dépoBsession est acquise aux hospices, qa'eûe ne «e 
partagera pas entre le propriétaire et le locataire, et qui, en tant 
que de besoin, donne acte auxdits hospices des ^réserves par eux 
faites au suiet de tout fermier et locataire; 

Réformant et faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire; ' - 



i 
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Déclare les hospices de Lens non recevables et mal fondés en 
leurs demandes, fins et conclusions de ce chef; 

Ordonne que la disposition du jugement relative aux dépens, 
sortira efTet; 

Condamne les hospices de Lens à Tamende et aux dépens de 
la cause d'appel à plus prétendre; 

Déclare^ en Tétat, la Société des mines de Lens non rece- 
vable. 



Mines. — Abandon. — Contravention a l'article 8 du décret du 
3 janvier 1813. (Poursuites exercées contre le directeur de la 
Société anonyme des houillères de Rive-de-6ier.) 



Jugement rendu y le W janvier 1887, 
par le tribunal correctionnel de Saint-Étienne. 

(extrait.) 

Attendu que le procès-verbal dressé par le garde-mines Mal- 
plat, le 3 septembre dernier, n'a pas été affirmé, conformément 
aux dispositions de l'article 94 de la loi du 21 avril 1810; qu'il 
faut donc le rejeter de la poursuite comme n'existant pas ; 

Mais, attendu, en droit, que tout fait délictueux peut être 
prouvé par témoins (art. 154, 155 et 342 du Code d'instruction cri- 
minelle) à moins d'une exception expresse ; qu'aucune réserve de 
ce genre n'a été insérée dans la loi de 1810, laquelle ordonne, 
au contraire, que les contraventions qu'elle prévoit seront con- 
statées comme celles de voirie et de police, et poursuivies selon 
le mode des délits forestiers, toutes matières où, incontestable- 
ment, l'existence d'un procès-verbal n'est point nécessaire (voir 
notamment l'art. 35 du titre I de la loi des 19-22 juillet 1791 et 
l'art. 175 du Code forestier) ; 

Et attendu, en fait, qu'il résulte de l'information et des débats j 

et d'une manière plus particulière de la déposition du témoin i 

Dougados, que, dès le 29 juin 1886, le prévenu N... a fait cesser 
définitivement tout travail au puits Sainte-Barbe de la conces- 
sion du Martoret, sans qu'au préalable l'ingénieur des mines ait 
visité cette exploitation et que les diverses formalités prescrites, 
en pareil cas, aient été accomplies; 

Fait qui constitue la contravention prévue et punie par l'ar- 
ticle 8 du décret du 3 janvier 1813, ensemble l'article 96 de la loi 
de 1810; 
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Qu'à la vérité, la défense du prévenu, tout en plaidant et 
même après avoir plaidé au fond, s*est retranchée derrière di- 
verses fins de non-recevoir ou moyens de forme qu'il importe 
d'examiner successivement. 

En ce qui concerne le premier moyen : 

Attendu que, par les mots « tout propriétaire » dont se sert 
rarticle 8 du décret du 3 janvier 1813, on ne doit pas seulement 
entendre le propriétaire lui-même, mais encore le représentant 
légal et officiel de celui-ci, lorsque surtout, comme dans Tespèce, 
il s'agit d'une société anonyme, qui procède par Torgane d'un 
directeur, muni de tous les pouvoirs nécessaires pour la repré- 
senter, tant en demandant qu^en défendant, conformément à 
l'article 7 de la loi du 27 avril 1838; 

Que cette interprétation, admise par la doctrine et la jurispru- 
dence (voir notamment Peyret-Lallier, Bury, Dupont, Aguillon et 
arrêts de cassation des 5 et 18 août 1837), trouve à son appui un 
argument considérable dans l'article 93 de la loi de 1810, lequel 
fait suivre le mot « propriétaire » de ceux-ci « ou autres per- 
sonnes » ; 

Que, d'ailleurs, le système contraire aurait pour conséquence 
rigoureuse d'empêcher toute police correctionnelle, chaque fois 
que la propriété d'une mine reposerait sur une société anonyme, 
être moral que la nature des choses met à Fabri de la prison, et 
qu'on ne saurait non plus, en principe, frapper d'une peine 
d'amende ; 

Que c'est donc, à bon droit, que le ministère public a dirigé 
son action contre le prévenu N..., directeur de la Société ano- 
nyme des houillères de Rive-de-Gier. 

En ce qui concerne le deuxihne moyen : 

Attendu qu'il importe peu que l'assignation à partie n'ait 
pas visé d'une manière spéciale l'arrêt du puits Sainte-BarJ>e, 
alors que l'abandon de cette exploitation se trouvait implicite- 
ment compris dans la formule générale « d'avoir depuis moins 
« de trois ans, à Rive-de-Gier, abandonné les travaux, etc.. », et 
que, d'autre part, toute l'information préliminaire, et notam- 
ment les mémoires et explications émanés du prévenu, ont eu 
pour objet à peu près unique le puits dont il s'agit, et accessoi- 
rement, comme cause de son arrêt, les puits ou beaucoup mieux 
les pompes de la Gerbaudière, Sainte-Colette et Grézieux; 
. Qu'ainsi, N... n'a pu se méprendre sur les fins de la poursuite, 
et, qu'en effet, il ne s'y est point mépris, comme l'ont démontré 
ses réponses à la barre et la plaidoirie développée en son nom » 
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Qile les droits de la défense se troaveDt donc eatiëremeut san- 
irdés; 

n ce qui concerne la trmtième moyen : 
[tendu qu'en admettant que ce soient les règles du Code fo-' 
ier et non purement celles du droit commun, qui détepnri- 
t le délai de la preacriplion cotrectionndle en matière de 
les, il n'en faudrait pas moins rejeter l'exoeptionde la pres- 
>tion invoquée par leprévenn; 

n'en effet, ainsi qu'il a été' dit plus hsnlj le délit relevai 
tre lui doit être considéFë comme n'ayant pas été constaté; 
ue, d'autre part, en droit, il est hors de doute que tout déift 
istier non constaté édiâppe aux dispositions de l'article 188 
Code forestier pour tomber sous la saule application de l'ttr- 
»S38 du Code d'instruction criminelle; 
ue, par conséquent, c'est le délai de trois ans et non celui de 
ismois ni de six' mois qui régit la poursuite aetuelle, Ia-> 
iUei dès lors, est intervenue plus qu'en temps utile, le délit 
Ht du 29 juin et l'assignation du 1" décembre de l'année ddr»- 
rej 

lu' ainsi, tant dans la forme qu'au fond, le ministère public a 
n et légalement procédé etqa'ilyalieu d'accueillir ses réqui- 
onsi 

'sn'ces motifs, le tribunal, faisant application au prévenu de8> 
loles susTÎséB et énoncés du décret de 1813 et de la loi de 
0, le condamne à 100 francs d'amende; le condamne en outre 
[idépens. 



lES. — Concessionnaires. — Propriétaire dh u surface.. — 

iBDEVUfCB. — OrIMHNANGE DB CONCESSION. — ISTERPitÉTATiatl. 

- Compétence (afEûre Aigasd contre Cohpageiib des mias 
V Aocbe-la-MoliAbe et Piriunt). 

Arrêt renàu, le i% juillet 1888 {') par la Cow.de casiotion. 
(Chambre ^civile.) 

(EXTfUIT.) 

^aCourj 

Lttendn que l'arrêt attaqué ne pouvait refuser- d'tocueillir la 

')■ Voir l'arrSl infirmé et le jugement qui l'avait motiTé suprà, p. 16* 
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majoraCicm de 20* p. 100 sans s'expliquer ^auf làfoieeet les cow»" 
séquences juridiques de la reeonnaiasanoe releMée' par Ârgaudc 
quant à ce point; qu'en ne le faisant pasi,> il a violé l'artioletsus^* 
visé; 

Sur les deuxième et cinquième moyens réunis; 

Vu rarticle 13, titre II de la loi des l&-â&<aoùt 1790 ç 

Attendu que pour. vider le litige soulevé ^^i&8la;.coinpagiiJD6.i 
concessionnaire des mines de Rodie- la-* Molière etiFirminsT' 
et le sieur Argaud, créancier de la redevance due aux pnoprié^* 
taires de la surface, la Cour d'appel avait à iix^r le sens de cer-' 
taines expressions de Tordonnance du 30- août 1820; que no^- 
tamment, le taux de la redevance variant suivant la profondeuF! 
des puits de mine et devant être réduit d'uiM certaine fraction 
si la compagnie concessionnaire employait I» méthode d'exploit' 
tatiott dite par remblais, il était nécessaire, pour calculer la proi^* 
fondeur des pnits, d'interpréter les termes de^ Tarticle 2, lequel 
indique les éléments de oe calcul,' et de définir oe^u'il faut en-^' 
tendre par exploitation par remblais ; 

Attendu en outre, que le redevancier, pour la sauvegarde de.> 
ses droits dans l'avenir, demandait à la^Gour d'appel d'ordonner > 
certaines mesures, à savoir, la tenue et la communiciUion du re«c 
gtstre prescrit par Tarticie 19 de l'ordonnance» le dépôt et la; 
communication des plans de détail, conformément. à l'article ièy 
enfin le droit d'accès dans la miae; 

Attendu que la Cour d'appel de Lyon a renvoyé les parties ta 
se pourvoir, ainsi qu'elles aviseront devant les tribunaux .admi**-' 
nistratifs, pour faire interpréter les termes des articles 1 et 2 de 
l'ordonnance relatifs à la profondeur des puits et à la méthode! > 
d'exploitation par remblais,^ et que cette Cour s'est déclarée in^^' 
compétente pour ordonner les mesures réclamées par Argaud>en.i 
exécution de ladite ordonnance; 

Attendu que Tordonnance du 30 août 1820, qui réglemente iie&> 
rapports des concessionnaires de la mineet des propriétaires dei' 
la surface, et qui fixe le taux de la redevance duei par les pre^ > 
miers aux seconds, a été rendue en vertu des pouvoirs que la loi 
du 21 avril 1810 a attribué à l'autorité administrative en fait de^- 
concession de mines ; qu'elle participe ainsi de la nature de cette ' 
loi et que les prindpes consacrés par la loi touchant la compé»' 
tence régissent nécessairement la matière de l'ordonnance ; 

Attendu que la loi du 21 avril 1810 n'a dérogé au droit com^ 
mun, sous ce rapport, que dans son article 46 pour les questions 
relatives aux indemnités à payer par les propriétaires de mines à 
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)n de recherches ou travaux antérieurs à l'acte de 
; qu'en dehors de cette exception, la loi maintient l'appli- 
•n des règles du droit commun, d'après lequel les contesta- 
I soulevées à propos des indemnités diies aux propriétaires 
1 surface sont, à raison même de leur nature et de leur ob- 
du ressort des tribunaux ordinaires; que l'aulorité adminis- 
ve l'a elle-même expressément reconnu, puisque l'article SO 
ordonnance du 30 août 4S20 porte que les contestations qui 
raient s'élever entre les propriétaires et les coucessioanaires 
Ison du paiement de la redevance en nature ou eu argent 
ut, aux termes des articles 87 h 98 de la loi du SI avril 1810, 
èes devant le tribunal civil; 

l'il suit de là que la Cour d'appel, eu surséant à statuer sur 
lifHcultés relatives à l'influence que la profondeur des puits 
emploi ou le non emploi de la méthode d'exploitation dite 
remblais était susceptible d'avoir sur le montant de la rede- 
:e due par les concessionnaires , sous prétexte que l'autorité 
inistrative pourrait seule donner t'inlorprétation des arti- 
de l'ordonnance qui régissent ces questions, a méconnu le 
ctère de dispositions qu'il lui appartenait d'apprécier dans la 
lire où elles réglementent les droits respectifs des conces- 
naires et des redevanciers et qu'elle a, parla même, violé les 
es de sa propre compétence ; 

tendu que de ce qui précède, il résulte encore que, si la Cour 
pel n'aurait pu, sans excès de pouvoirs, se substituer à l'an- 
é administrative pour décider comment doivent être tenus 
eglstres dont parle l'article 19 de l'ordonnance, ou comment 
ent être dressés tes plans dont l'article 11 garantit la com- 
lication aux redevanciers, c'était à l'autorité judiciaire, dont 
]ission consiste essentiellement à assurer le rapport des 
ts de chacun dans les rapports des particuliers entre eux, 
[ appartenait d'enjoindre à la Compagnie concessionnaire 
icuter ses obligations, en se conformant aux prescriptions 
autorité administrative ; 

le, par la même raison, l'autorité judiciaire pouvait, pour la 
egarde des intérêts privés d'Ai^aud, et, dans cette limite, 
oriser à visiter la mine et, en cas de résistance sur ce point 
: Compagnie, la condamner à des dommages-intérêts; qu'en 
sant de se reconnaître ces pouvoirs, la Cour d'appel a, en- 
à ce point de vue, violé la loi susvisée; 
X ces motifs, casse. 
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I. — Ingénieurs. 



NOMINATIONS. 
i 

Décret du il septembre, — Sont nommés élèves-ingénieurs de 
3* classe pour prendre rang à dater du i** octobre 1888, les élèves 
de rÉcole Polytechnique dont les noms suivent : 

MM. Weiss (Paul-Louis); 

Lépreux (Gonstant-Louis-André). 

CONGÉS RENOUVELABLES. 

Arrêté du 1*' octobre. — M. Luuyt (Maurice), ingénieur ordi- 
naire de â" classe en congé sans traitement, est mis, sur sa de- 
mande, en congé renouvelable de cinq ans, et autorisé à entrer 
au service de la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée^ en qualité d'ingénieur attaché à Texploita- 
tîon. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

Arrêté du 3 septembre. — M. Râteau, ingénieur ordinaire de 
3* classe chargé du sous-arrondîssement minéralogique de Rodez 
et du 5" arrondissement du service du contrôle de l'exploitation 
technique des chemins de fer d'Orléans, est nommé professeur à 
l'école des Mines de Saint-Étienne (emploi créé). 

M. Râteau est chargé du cours d'analyse, mécanique, construc* 
tions'et chemins de fer. 
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: disposition aura son effet à dater du 1" novembre 1S88. 
té du 3 septembre. — H. Bernard, ingénieur ordinaire de 
le, cliargé du sous-arrondissement mjnéralogique d'Albi 
f arrondissemeat du coatrile de l'exploitation technique 
3roins de fer du Hidi, est chaîné du' bous -arrondisse ment 
ilogique de Rodez et du &■ arrondissement du service du 
le de l'eiploitation technique des chemins de fer d'Orléans, 
iplacement de H. Ratean. 
emard reste d'ailleurs chargé de l'intérim des services 

sont actuelle ment confiés. 

: disposition aura son effet à dater du 1" novembre 1888. 
té du ^septembre. — Le-seivice du contrôle del'exploita- 
: la section de la ligne de Tabla ï TIemcen (compagnie de 

Algérien) comprise entre Aln-Tellout et Lamoricière^ est 
se de la manière suivante : 

I. Exploitation technique. 

eatf, ingénieur en chef des pools et chaussées, à Oran. 

f Vole et imini d'ut. 

PiBoemalllfl, ingénieur ordiiiaire des ponts et chaussées, 
à Sidi-bel-Abbës. 

VMque, conducteur des ponts et chaussées, à Sidi-bel- 
Abbës. 

a*. llsUticàAt1trietia&. 

Bails, ingénieur ordinaire des mines, à Orau. 
Bbnty, garde-mines, à Oran. 

II. Exploitation commerciale. 

Gtmtj, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Oran, 

faisant fonctions d'inspecteur principal. 
Lescnre, inspecteur particulier, & Oran. 

in; Surveillance adminittraUve, 

àasenr, commissaire à Sidi-bel-Abbès. 

iéda3 ociabriei — 4li.Ladoiu, ingénieur en chelde^mims 
liasse en congé renouvelable, est nommé :pTofb3seiir du'i 
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cours d'exploitation des miaes à TÉcole nationale supérieure des 
mines (*), en remplacement de M. Haton de la Gonpillière, pré- 
cédemment nommé directeur de la môme école {**), . 

M. Ledoux reste d'ailleurs placé dans la situation de congé^re^- 
nouvelable. 

Arrêté du 3 octobre} — M. Sauvage, ingénieur ordinaire des 
mines de 4" classe, en congé renouvelable au service de la com- 
pagnie du chemin de fer du Nord, est nommé professeur de ma- 
chines à l'École nationale supérieure des mines (*), en remplar 
cément de M. Haton de 1^ Gonpillière, précédemment nommé 
directeur de la même École (**). 

11 reste d'ailleurs chargé des leçons relatives k la construction 
de machines à l'École supérieure des mines et demeure placé 
dans la situation de congé renouvelable. . 

Idem. — M. Chesneau, ingénieur ordinaire des mines de 
2"^ classe, chargé à la résidence de Paris du sous-^arrondissement 
minéralogique de Versailles et attaché^ en ûutre^ au contrôle de 
l'exploitation des réseaux de l'État et de l'Est, est nommé pro- 
fesseur du cours de chimie générale à l'École nationale supé- 
rieure des mines, en remplacement de M. Lé Châtelier, qui res- 
tera exclusivement chargé des fonctions de professeur de chimie 
industrielle et d'adjoint au directeur du labomtoire et du bureau 
d'essais. 

M. Chesneau conserve d'ailleurs ses attributions actuelles. 

Les dispositions des trois arrêtés qui précèdent auront leur 
effet à dater du 1*» novembre 1888. 

Arrêté du 6 octobre, — Le service du contrôle dé l'exploitation 
de la ligne de Lourches k Prouvy-Thiant (réseau du Nord), est 
organisé de la manière suivante : 

L Contrôle des travaux neufis £t d^enÉreiien. . 

8* arrondissement d'ingénieur ordinaire des ponts et chaussées 
(M. Veilhan, à Yalenciennes). 

IL Contrôle de Vexploitation technique, 

5* arrondissement d'ingénieur oinlinaire des mines (M. Sûnêtt!^ 
à Yalenciennes). 



(*^ Voir infrà p. 360, le décret du 3 octobre. 
(**) Volume de 1887, p. 360. 
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III. Contrôle de l'exploitation commerciale. 
circonscription d'inspecteur particulier (M. TtaéTenin, à 

)■ 

IV. Surveillance adminitlrative. 

mmissariat de surveillance administrative de Valenciennes. 
■rêté du 6 octobre. — Le contrAIe de l'exploitation de la sec- 
de la ligne de Draguignan à Heyrargues (compagnie des 
nins de fer du Sud de la France) comprise entre Salernes et 
ois est rattaché au service du contrôle de Paris à Lyon et & 
éditerranée et organisé de la manière suivante : 

I. Contrôle dea travaux neufs et d'entretien. 

i. Péronae, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Paris. 
PftTÎUier, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, & 
Marseille. 

IL Contrôle de l'exploitation technique. 

H. Wonna de Romllly, ingénieur en chef des mines, à Paris. 
Oppermann, ingénieur ordinaire des mines, k Marseille. 

III. Contrôle de Cexploitalion commerciale. 

t. d'iTemoifl et David, inspecteurs principaux, à Paris. 
Bandonin, inspecteur particulier, à Avignon. 

IV. Surveillance administrative. 

immissariat des Arcs. 

frété du 6 octobre. — Le service du conlr&le de l'exploitation 
i ligne de Laon à Sains-Richaumont (réseau du Nord), est oi^ 
se de la manière suivante : 

I. Contrôle des travaux neufs et d'entretien. 

1 i" arrondissement d'ingénieur ordinaire des ponts et chaus- 
(H. Caillez, k Saint-Quentin). 

IL Contrôle de l'exploitation technique. 

1 i" arrondissement d'ingénieur ordinaire des mines (II. Lft- 
à Paris). 
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m. Contrôle de V exploitation commerciale, 
!'• circonscription d'inspecteur particulier (M. Harel, à Paris). 

lY. Surveillance administrative. 

Commissariat de surveillance administrative de Laon. 

Arrêté du 19 octobre, — M. Mnssy, ingénieur en chef de 
S* classe, en congé renouvelable, en qualité de directeur des 
aciéries de Longwy, est remis en activité et chargé d*une mission 
ayant pour objet Texamen des avantages que présenterait rem- 
ploi de rails de grandes dimensions sur les lignes fréquentées 
par les trains rapides. 

Ces dispositions auront leur effet à dater du i**" novembre 4888. 



IL — Gardes-mines. 



AVANCEMENT. 

29 septembre. — M. Bertharion (Antoine), garde-mines de 
3* classe attaché, dans le département du Gard, au service du 
sous-arrondissement minéralogique d'Alais et au service du con- 
trôle de Fexploitation des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée, est élevé à la %* classe de son grade par mesure 
exceptionnelle. 



EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1889. 

Par arrêté du ministre du commerce et de Tindustrie en date 
du 9 novembre 1888 : 

MM. Haton de la Goupilliére, membre de Tlnstitut, inspecteur 
général des mines; 
Humbert, ingénieur des mines, secrétaire de la Société 

mathématique ; 
Poincaré, ingénieur des mines, membre de l'Institut, 
professeur à la Sorbonne ; 
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ont été nommés membre du comité d'organisation du Congrès 
international de bibliographie des sciences mathématiques. 

Par arrêté du miniatre du commerce et de l'iodustrie, en dat» 
du 13 novembre 188S : 

mot (Adolphe), ingénieur en chef des mines, inspecteur 
des études b. l'école nationale supérieure des mine$; 
jnitard, inspecteur générai des mines; 
lommés membres du Congrès intematimal pour la pro- 
des exratnces physiques dans l'éduealion. 



LE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES. 



! du 3 octobre. — Le cours d'exploitation des mines et de- 
■s, professé à l'École nationale supérieure des mines est 
D deux cours distiocls qui prendront respectivement le 
Cottrs d'exploitation des mines et de Court des Tiutchinet^ 



ANNÉE SCOLAIRE 18S7-1888. 

TES EXTEnHES. — ilJnS OES GDQItS PKtPAIUTOIKES. 
ÉLÈVES ÉTRANGERS. 



àcisions du ministre des Travaux publics en date des 
1, 5, 11 et 31 octobre 1886, sont iHiiuHiés!à.i>£c«4e natio- 
érieure des mines : 

ves e&ternes de 3* classe pour l'année scfthûre i888-188B,. 
e-cinq candidats dont le» noms suivent : 



FKRSONKSL. 
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,4(M. 
Vuigner. 
Garas. 
IXestlval. 
Gro8s)Bliii. 
Waymel. 
4iwtlde. 
Carnot (Ernest). 
Leroy-Dupré. 
Plichon. 
Tixier. 
Beau. 
Bardier. 



.rMM. 

Trotte. 

Forquenot. 

Carra de Vaux. 

"Welll. 

Bonafous. 

ffiottAon, 

Kehren. 

Orflla. 

Allier. 

Lévy (Lucien). 

Allemand. 

Bancquart. 



MM. 
Pontonnier. 
Esealle. 
Ruelle. 
Ruppé. 

Roux (Albert). 
'CharpoAttar. 
Jobez. 

Lagarde (Augustin), 
Gré%. 

Nonnez-Lopes. 
Gombelles. 



2" Élèves des cours préparatoires pour Tannée scolaire 1888- 
1889, les trente-deux candidats dont les noms suivent : 



MM. 


MM. 


MM. 


Le Blant. 


Gampredon. 


Dufès. 


Barbier. 


Denarié. 


Duparquef. 


Merlin. 


Cbabalier. 


Bru. 


Leinonnler. 


Boiry 


Ackermann. 


Viallefond. 


De Félix. 


Weill. 


Blech. 


Llmagne. 


Zicbon. 


Vemes. 


Gbapuy. 


Botiaux. 


Holtzer. 


Lagneau* 


Micbel. 


Lefèvre, 


Antelme. 


Labro. 


Bouruet-Aul^ertot. 


Babin de Lignac. 


Ricbemond. 


Pillon. 


Collaebe. 





Par décisions du ministre des travaux publics en dates des 
il juillet et 31 octobre 1888, et après avoir subi avec succès un 
examen d'aptitude» ont été autorisés à suivre, comme élèves 
étrangers : 

Les cours spéciaux. 



MM. 

Alimanestiano. 
De Aranjo. 


MM. 

MlOQCbekOTich. . 
Da Gamara. 


MM. 
Stasslnopoulos. 




Les cours préparatoires. 


MM» 
0*Kelly. 
Noguès. 
Mikaïlowski. 


MM. 
Hi|ar y Milan. 
Badesco. 


MM. 
Mircea. 
Peretz 



Par décisions du ministre des travaux publics en date des 
âO «opleuibrtt6aL3i>cictotoQk<AIMyrO»t été admis àAuivre, an.qua- 
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lité d'élèves étrangers et sans ezamen préabble, les cours Bp6- 
: de l'Ëcote nationale supérieure des mines : 

ds Girard, citoyen suisse, ancien élève de l'Ëcole polytecti- 
i fédérale. 

K. Bratiano, svijet roumaio, ancien élève de l'École poly* 
lique de Paris. 



^Cirmti JynMh-nM*. — an.e. HinM v ■. n 
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CONCKRNAKT 



LES MINES, CARRIERES, SOURCES D EAUX MINERALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



- ■ p^Mi g a<Ti 



Décret du Président de la République^ du 30 avril i886 (^)i portant 
concession à la Société anonyme des mines d'Arre, de mines de 
blende et autres minerais connexes situées dans la commune 
d'ÉAux-BoNNES, département des Basses-Pyrénées. 

(extrait.) 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
à*Anglas, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret ainsi qu'il suit : 

Au nordf par deux lignes droites : la première allant du point A, 
sommet du pic de Pénéméda, au point B, confluent de deux 
ruisseaux venant, Tun du groupe des lacs de Lavedan, d'Uzions 
et d'Anglas, l'autre du lac de Lonesque ; la deuxième allant du 
point B au point G, sommet nord de la crête de Louesque, et 
intersection des limites des trois communes d'Eaux-Bonnes, de 
Béost et d'Arrenx ; 

A Y est et au sud-est, par quatre lignes droites : la première 
allant du point C au point D, sommet sud de la crête de Louesque; 
la deuxième du point D au point E, sommet nord de la crête de 
Sanctus; la troisième du point E au point F, sommet sud de la 
crête de Sanctus; la quatrième du point F au point G, milieu de 
la gorge d'Arre, point limite des communes d'Eaux-Bonnes, de 
Laruns et d'Arrcnx, et aussi de la concession d'Arre, instituée par 
décret du 20 janvier 1851 (**). 



(*) Non inséré à sa dute. 

(**) Premier volume de 1851, p. 738. 

DÉCBETS, 1888. 6< liyraiâon. 16 
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tud et au tuâ-ouest, par la limite de la concession d'Arre, 
int les sinuosités d'Ar-Saurins et les limites de la commune 
I (actuellement Eaux-Bonues) du point G au point A, point 
ipart. 

idites limites renfermant une étendue superficielle de six 
lètres carrés quatre- vingt-dii- sept hectares (SQ?**). 
'-. i. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
3S articles 6 et 43 de la loi du 21 avril tSlO, modifiée par la 
1 S7 juillet 1S80, sur le produit des mines concédées, sont 
es à une redevance annuelle de dix centimes (0",IO} par 
Te de terrain compris dans la concession. 



H du Président dé la Bépablique, du 8 novembre 18S8, portant 
et de la demande du nenr Moïse en concession de gisements 
matières phosphatées, notamment de phosphate de chaux, 
■ le territoire de la commune de Beidval (Somme), et de la 
nande concurrente des sieurs Boutuors et consorts. 



it du Président de la République, du 15 novembre tSiS, dé- 
rant d'utilité publique rétablissement d'un chemin de/er 
Une à relier les fosses Noire-Dame et Sainte-Marie, de la 
xession des mines de houille d'ANiCHE (Nord). 

(extrait.} 
1. 1". — Est déclaré d'ulilité publique l'établissement d'un 
lin de fer destiné à relier les fosses Notre-Dame et Sainte- 
I, de la concession des mines de bouille d'Aniche (Nord), 
présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
avenue si les expropriations nécessaires pour l'exécution 
chemin de fer ne sont pas accomplies dans le délai de dix- 
mois, à partir de la date du présent décret. 
l. i. — La Compagnie des mines de bouille d'Aniche est 
■isée à construire ce chemin de fer à ses frais, risques et 
i, suivant le tracé indiqué au plan ci-dessus visé, et confoiv 
eut aux clauses et conditions du cahier des charges égale- 
ci-dessus visé. 

i susdits plan et cahier des charges resteront annexés au 
mt décret. 

t. 3. — Le Ministre des travaux publics est chargé de l'exé* 
n du présent décret qui sera inséré au Journal o^ciel et 
alletin des lois. 
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Cahier des charges du chemin de fer de la Compagnie honillire 
d'Âniche, reliant les fosses Notre-Dame et Sainte -llaxie de 
ces mines. 

Art. 1*'. — Le chemin de fer qui fait l'objet du présent cahier des «barge», 
partira de la fosse Notre-Dame et aboutira h. la fosse Sainte-Marie, en emprun- 
tant sur une partie de son parcours, Tembrancbement reliant la fosse .Dechgnè 
la fosse Saiut-René. Il sera établi conformément anx indications du plan 
d'ensemble qui a été présenté, k la date du 30 août 1887, par la compagnie des 
Mines d'Aniche. 

(Les articles 2 et suivants sont identiques à ceux du cahier des charges 
annexé au décret du 7 avril 1888 déclarant d'utilité publique l'établissement 
d'un chemin de fer reliant les fosses 5 et 7 des mines de houille de Nœux 
(Pas-de-Calais). (Voir supràj p. 152). 



Décret du Président de la République, du 20 novembre iSSSy portant 
concession au sieur Radisson de mines de zinc et autres mé- 
taux: connexes, situées dans les communes de Saint-Cierge-L:!^ 
Serre, de Saint-Vincent-de-Durfort et de SAiNT-FoRTtmAT, 
département de /'Ardèche. 

(extrait.) 

Art, 2. — Cette concession qui prendra le nom de concession 
de Saint'Cierge-la-Serre , est limitée, conformément au plan 
annexé au présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par Taxe de la rivière d'Heyrieux, depuis le confluent 
du ravin de Coursières, point G, jusqu'au confluent du rayin de 
Puet, point F du plan ; 

Au nord-est et à Test, par deux lignes droites, Tune menée du 
point F ci-dessus à Fangle nord-ouest de la maison du hameau 
de Menet, appartenant au sieur Alibert (Jean -Pierre), inscrite sous 
le n° 489 de la section £ du plan cadastral de la commune de 
Saint'Fortunat, point Ë du plan; l'autre menée du point E ci- 
dessus, à Tangle sud-ouest de la maison du hameau de Bruyère, 
appartenant aux sieurs Barde (Eugène) et Bertrand (Pierre), et 
portant le n" 245 de la section G du plan cadastral de la com- 
mune de Saint-Cierge-la-Serre, point D' du pian; 

Au sud, par deux lignes droites menées : Tune du point D' au 
clocher de l'église de Saint-Cierge, point C, l'autre du point C 
au point de rencontre du chemin de Chambon à Yaneille avec le 
ravin du Claux, point B; 
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A Youestf par deux lignes droites, l'une joignant le point B 
ci-dessus, au clocher de l'église de Sainl-Vincent-de-Durfort 
point A'; l'autre joignant le point A' au point G de départ. 

Lesdites linnites renfermant une étendue superficielle de qua- 
torze kilomètres carrés, onze hectares (1411^). 

^rt. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de cinq centimes (0^05) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de la RépubliquCy du 24 novembre 1888, auto- 
risant la Compagnie la Forcite à établir un dépôt de dyna- 
mite-forcite, de i'* classe^ sur le territoire de la commune de 
Wallers (Nord). 



Décret du Président de la République, du 21 décembre 1888, 
portant acceptation de la renonciation de la Société minière 
ET INDUSTRIELLE à la concession des mines de manganèse de 
Germ-et-Loudervielle n (Hautes-Pyrénées). 



Décret du Président de la République, du 21 décembre 1888, 
portant acceptation de la renonciation de la Société minière 
et industrielle à la concession des mines de manganèse de la 
Serre-d'Azet (**) (Hautes-Pyrénées). 



Loi du 22 décembre 1888, portant approbation de la concession 
faite à la Société en commandite Noir et €• de rétablissement 
thermal de Bourdon -l'Archambault et des sources de Saint- 
Pardoux et de la Trollière (Allier). 

(extrait.) 

Art. 1". -— Est approuvée la concession faite à la Société en 
commandite Noir et C**, constituée par acte sous-seing privé en 
date du 11 mai 1887, de rétablissement thermal de Bourbon- 
FArchambault et des sources de Saint-Pardoux et de la Trollière 

( *) ConcessioD instituée par décret du 2 juillet 1870. (Volume de 1870, p. SIO). 
( **) Concession instituée par décret du 6 février 1874. (Volume de 1874, p. 16). 
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(Allier), pour une période qui expirera le 31 décembre 1910, aux 
conditions indiquées dans la soumission de son gérant, M. le 
docteur Noir, et conformément aux clauses du cahier des charges 
ci-annexé. 

Art, 2. — La soumission du docteur Noir, en date du 10 juillet 
1888^ sera enregistrée moyennant le droit fixe de trois francs. 

ANNEXES. 



!<" Première soumission de M. le docteur Noir (12 mai 1887); 
S" Cahier des charges; 

3*" Soumission de M. le docteur Noir pour une prolongation de bail 
(20 avril 1888) ; 
4* Soumission déânitiye de M. le docteur Noir (10 juillet 1888). 

I. — Première sonmission de M. le doctenr Noir. 

Le soussigné, Philippe Noir, doctenr en médecine, maire, conseiller général, 
officier d'académie, agissant comme gérant de la société Noir et 0\ en com- 
mandite, constituée à Bourbon-rArchambauU (Allier), par acte du 11 mai 1887, 

S^engage & prendre à ferme, pour une période partant du 15 mai 1887 et 
expirant le 31 décembre 1895, rétablissement de Bourbon-rArchambauU et les 
sources de Saint-Pardoux et de la TrolUère (Allier), aux conditions du cahier 
des charges ci-annexé, sauf la suppression du mot « reconstructions » dans 
Tarticle 19 et cela aux conditions ci-après : 

l** Il s'engage k payer une redevance annuelle de cinq mille francs (5,000^) 
comprenant, indépendamment du prix de ferme, les frais de surveillance prévus 
à Tarticle 8 du cahier des charges. 

Pour la première année, la redevatice afférente k la période de jouissance 
sera payable le 31 décembre 1887. 

2" Trente-six mille francs (36,000') de travaux à exécuter avant le 1^ jan- 
vier 1891, soit aux sources de Saint-Pardoux et de la Trollière, soit à rétablis- 
sement et k ses dépendances. 

Le docteur Noir s'engage aussi k tenir l'établissement thermal ouvert du 
15 mai de chaque année au 30 septembre. 

Il est bien entendu que TÉtat achèvera, dans la limite des crédits votés par 
le Parlement, les travaux non encore achevés pour les services de rétablis- 
sement. 

Paris, le 12 mai 1887 

D' Noir. 
Vu et accepté la présente soumission, 

Paris, le 12 mai 1887, 

Le Ministre du commerce et de VindustriCt 

Edoutrd Lockrot. 
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II. — Cahier des chargeB. 



KT CaimiTIOKS FOUR LA MKB BN FERVE DE l'ËTABLISSEHENT TBBRIfÀL 

". — Le Minisire du commerce, agissanl an nom de l'Eut, concède 

à bail ordinaire b dater do. l'eiploitation de l'JIsblis- 

lermal de Bonrban-l'irchBmtiauU, avec les deux sources miDéralei qui 
int, aes bdllments, terrains et dépeudauces, le matériel et le mobilier 
!, sans aucune eiceplioa ni rfsene, tel que cet établissement est 
1 désigné dans les plan et état descriptif prévus par les articles 13, 14 

oncession comprend également les sources de Saint-Pardoux et de la 
situées sur le territoire de la commune deTheneuille; le conces- 

entrera en jouissance de ces eoarces dans un délai qui ne pourra 
le quatre mois l'approbation de l'adjudication. 
Lcesaionnaire est subslitaé aux droits et obligations attribuées au 

de l'établi ssemeni de Bourbon relatliement aux Boarces de Saint- 
el de la Trollière, tels que ces droits et obligations résultent du cahier 
tes arrêté par le préfet de l'Allier, te 9 décembre 1B80. 

— L'adjudicatioa ne sera prononcée qu'an profit d'un preneur de 
é française. 

git d'une Société, l'adjudication ne pourra Etre définitive qu'après 
ou que la Société est réguliéremeut eonstituée. 
leur pourra déclarer dans les vingt-quatre heures de l 'adjudication un 
remplissant les conditions prévues dans les paragraphes précédents. 
, dans ce cas, solidaire de ce command pour l'exécution du présent 

JcatioQ devra être approuvée par une loi si la durée du bail est sufé- 

— Le concesùonnaire aura le droit de percevoir, au maiimum, tes 
rés: 

Élablissemejil de Bourbon- 

Juche (avec un peignoir et trois serviettes) Ï.SO 

lie (mSme linge) VfiO 

eule (un peignoir et denx serviettes) 1',50 

: d« l'eau pour boisson sur place est gratuit. 

Sources de Saint-Pardoax et de la TroUière. 
que bouteille, litre ou demi-litre non bouché pris b la source. IK.IO 

jne bouteille, litre on demi-litre bonchés D'IIS 

que bouteille bouchée ou scellée, expédiée sans fourniture de 

O*,» 

que bouleille, expédiée avec le verre, scellée et embsllée. . . VfiO 
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Le cachet est de rigneur pour toutes les expéditions, quel que soit le nombre 
de bouteilles ou litres expédiés ; les bouteilles remplies par les personnes qui 
doivent en faire usage et les enlever de suite en sont seules dispensées. 

Les prix ci-dessus pourront être révisés tous les cinq ans par le Ministre du 
commerce, sur la proposition du concessionnaire. 

Le service des bains et douches ne pourra ni commencer avant quatre heures 
du matin, ni se prolonger au delà de six heures du soir. 

La durée des bains dans les baignoires sera de une heure, y compris le 
temps nécessaire pour la toilette ; au delà d'une heure le bain devra être payé 
double. 

Dans les piscines, la durée du bain est illimitée. 

Aucune rétribution autre que celles ci<dessus fixée ne pourra être exigée. 

Les prix à percevoir pour les bains et douches qui seraient ultérieurement 
établis pour être administrés sous de nouvelles formes au moyen d'appareils 
spéciaux, seront fixées de concert entre rAdministration et le concessionnaire. 

Art, 4. — Le concessionnaire sera tenu de fournir à l'hospice civil de 
Bourbon 175 mètres cubes d'eau minérale par jour. 

Ce prélèvement sera opéré soit au commencement de chaque journée, soit 
en plusieurs fois et à différentes heures, soit d'une manière continue, selon les 
exigences du service. 

Art, 5. — Le concessionnaire sera en outre tenu de mettre, sans indemnité, 
à la disposition de l'Administration, Un nombre de douches et de bains égal 
au dixième du nombre annuel de douches et de bains payants, calculé d'après 
la moyenne des trois années précédentes. 

Provisoirement, pendant chacune des trois premières années du bail, le 
nombre des douches et des bains gratuits que l'Administration pourra exiger, 
est fixé à mille. 

Pour que le service de l'établissement se fasse toujours avec facilité, le 
concessionnaire ne sera tenu de fournir qu'un cinquième des bains gratuits du 
15 juin au 15 août. Les quatre autres cinquièmes seront répartis par moitié 
dans les périodes avant le 15 juin et après le 15 août. 

Chaque bain gratuit donnera droit, sans rétribution, k un peignoir et à une 
serviette. 

Art, 6. — Les droits qui pourraient exister au profit des habitants de 
Bourbon ou de tous autres, relativement à l'usage gratuit ou à prix réduit des 
bains et douches, seront supportés par le concessionnaire, sans qu'il puisse 
exercer de ce chef aucune répétition contre l'État. 

Art. 7. — Le concessionnaire devra laisser puiser gratuitement aux sources 
de Saint-Pardoux et de la Trollière l'eau nécessaire aux besoins de l'hospice 
«ivil et militaire de Bourbon. 

Il supportera également, sans qu'il puisse exercer de ce chef aucune répé- 
tition contre l'État, le droit attribué aux habitants de la commune de Theneuil 
de puiser gratuitement l'eau nécessaire à leur usage. 

Les indigents seront en outre admis à puiser gratuitement de l'eau aux 
sources de Saint-Pardoux et de la Trollière sur la présentation de deux certi- 
ficats, l'un du médecin-inspecteur des eaux ou du médecin du domicile de riB« 



«, 
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digenty établissant la nécessité de faire usage des eaux de ces sources, ainsi 
que la quantité b puiser ; l'autre délivré par le maire ou par le percepteur du 
domicile de Tindigent, constatant que ce dernier n*est imposé au rôle d*aucune 
contribution. 

Art. 8. — Le concessionnaire aura h verser k TÉtat pour le paiement du 
traitement du commissaire du GouYernement institué par Tarticle 26 ci-après, 
une somme de douze cents francs (1,200') et une de huit cents francs (SOC) 
pour les dépenses du contrôle du service d'architecture. 

Ces sommes seront versées par avance chaque semestre dans la première 
quinzaine des mois de janvier et de juillet. 

Art. 9. — Le parc de rétablissement thermal sera ouvert au public et le 
concessionnaire ne pourra, en aucun cas, exiger le paiement d*an droit d'entrée. 

Le concessionnaire sera tenu d'entretenir et de laisser gi*atuitement h la dis- 
position du public, un nombre de bancs égal k celui dont il aura pris livraison 
ors de l'entrée en jouissance. 

11 ne pourra y être établi de construction qu'avec l'autorisation du Ministre 
du commerce, qui aura à approuver les plans des projets fournis par le con- 
cessionnaire. 

Art. 10. — Le concessionnaire sera tenu de fournir gratuitement dans réta- 
blissement un cabinet pour le commissaire du Gouvernement et un autre 
cabinet pour le médecin-inspecteur. 

Art. 11. — Le preneur prendra l'objet loué, meubles et immeubles, dans 
l'état où il se trouvera au moment de l'entrée en jouissance, sans réclamation 
aucune pour l'état de détérioration ou de vétusté des biens. 

Art. 12. — Avant l'entrée en jouissance, il sera dressé un état descriptif et 
estimatif du mobilier industriel et du matériel désigné dans l'article 1'', appar- 
tenant k l'État et remis au preneur. Cet état est destiné à servir de base k la 
reprise que l'Administration aura le droit de faire k la fin de la concession, 
ainsi qu'il va être dit. 

Il sera dressé contradictoirement entre le preneur et le représentant de 
l'Administration en double original et aux frais du preneur. A défaut d'entente 
sur l'estimation, il est statué par un expert désigné par les parties et, en cas 
de désaccord, sur simple requête, par le président du Tribunal de première 
instance de l'arrondissement. 

Le concessionnaire sera tenu d'augmenter ce matériel et ce mobilier suivant 
les besoins du service et de les entretenir pendant toute la durée de la conces- 
sion, de telle sorte qu'ils représentent toujours une valeur au moins égale k 
celle des objets qui lui auront été remis par l'administration lors de son entrée 
en jouissance. 

A l'expiration du bail, il sera fait dans la même forme et également aux 
frais du preneur, un état descriptif et estimatif du matériel et du mobilier 
qui garniront alors l'établissement. L'Administration sera tenue de choisir, dans 
cet état descriptif et estimatif, tels des objets qui y seront compris pour se 
couvrir du montant de l'estimation du matériel et du mobilier cédés au conces- 
sionnaire lors de son entrée en jouissance, jusqu'k concurrence de cette 
estimation. 
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Elle aura le droit, mais ne pourra pas être tenue de reprendre le surplus du 
matériel et du mobilier pour sa valeur estimative. 

Les frais des états dont il s'agit seront recouvrés comme il est dit en Tar- 
ticle 19. 

Art, 13. — Le concessionnaire sera tenu de reprendre, au prix coûtant, les 
bouteilles, les bouchons et en général tout le matériel destiné à la vente des 
eaux qui seraient en magasin dans rétablissement. 

Il reprendra également au prix coûtant^ le combustible approYisionné ou 
acheté, mais non encore livré pour le service de Tannée. 

Art, 14. — Avant l'entrée en jouissance, il sera dressé entre le preneur et 
le représentant du Ministre du commerce, un état des immeubles, bâtiments, 
sources et dépendances composant rétablissement thermal et compris dans 
Texploitation concédée par l'article 1*'. 

Un pareil état sera dressé k la réception des travaux et constructions énumérés 
dans Tarticle 30 ci-après. 
Ces états seront faits aux frais du preneur en double original. 
Si le preneur ne satisfait pas dans la huitaine à la mise en demeure qui lui 
sera notifiée à cet égard, TAdministration pourra rédiger seule les états dont 
il s^agit, qui seront réputés contradictoires. 

Les avances relatives k ces états seront recouvrées sur le preneur, comme il 
est dit en Tarticle 19. 

Art. 15. — Un plan topographique et descriptif de l'établissement et de ses 
dépendances, dressé aux frais du concessionnaire, sera annexé à l'état des lieux 
dont il est parlé à l'article précédent. 

Pareil plan sera dressé aux frais du preneur pour les constructions, addi- 
tions et travaux effectués par lui et dont l'État devient propriétaire au cours 
du bail. 

Le plan sera dressé par un expert convenu entre les parties et, h défaut, 
par rarchitecle de l'Administration. 

Art. 16. — L'État ne doit aucune garantie au preneur pour les vices ou 
défauts de la chose louée, connus ou inconnus. 

11 ne doit également ni garantie ni indemnité k l'occasion des événements 
qui empêcheraient l'usage ou la jouissance temporaire de tout ou partie de la 
chose louée. 

Art. 17. — Le preneur aura droit aux sources nouvelles qui se produiront 
naturellement ou par suite de travaux entrepris par PÉtat. Mais il devra une 
augmentation de redevance proportionnée h. l'accroissement qu'elles donneront 
Il rétablissement. L'augmentation du loyer sera réglée contradictoirement ou, 
k défaut, par trois arbitres désignés, l'un par le preneur,- l'autre par l'Admi- 
nistration, et le troisième par le président du Tribunal de première instance 
de l'arrondissement. 

Art. 18. — En cas d'aliénation de l'immeuble loué ou de distraction quel- 
conque d'objets compris dans l'adjudication, l'évaluation particulière du revenu 
dont l'adjudicataire se trouvera privé sera faite à dire d'experts, conformément 
à Tarticle 17, et il lui sera accordé, sur le prix de son bail, l'indemnité c[ui 
aura été déterminée. 
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AH. 19. — PendtDt lonte Ift daréD de U conceasion, le concestiumaire 
icn tenu de faire, ï ses frais, & rétablIssemoDt tbcmul et i loutes se» dépeo- 
^'-ices, tons les traïaux d'entretien, mtme ceux de grasseï répiriUons et de 

onstruciioDS et de riiparatioDS de tonte nature qui seraient néceiHires. 

1 rendra le lout, i la Gn de la jouissance, en bon état d'eaUrelien et de 

aratlons de toute espice. 

>ans le caa oii l'établissement thermal et ses dépendances ne seraient pas 

stamment entretenus en bon état, ainsi qu'il est dit au paragraphe 1" du 

lent article, il y sera pourvu d'office et à la diligence de l'Administration, 
frais du concessionnaire; le montant des avances faites sera recouiré sur 

. états rendus exécutoires par le préfet, comme en matière de contributioDE 

[rt. 90. — Les eontributions et charges générales on locales de tonte 
are, ordinaires on ettraordinairea, qui soûl ou pourront être imposées k 
ablissement thermal et ses dépendances, s compris les additions qu'il 
nra pendant le cours de la concession, seront supportées par le preneur, 
seront également supportées par lui toutes les charges qui pourraient résulter 
la législation sur les eaux minérales. 

Irl. 21. — Le preneur deyra faire assurer et maintenir assurés i ses frais 
tre l'incendie tous les bStiments qui composent ou composeront l'élabllsse- 
tt thermal et les objets mobiliers dont 11 sera pouria. 
s choix de la Compagnie ehargie de l'issunnce sera soumis k l'approbation 
l'Admiiûstratioa. 

le preneur devra jasti£cr!i l'Administration du payement annuel des primes, 
cas de retard, l'aiance en sera faite par l'AdmiaistratioD et recouTrée 
une il est dit en l'article 19. 

In cas de sinistre, l'Indemnité sera acquise i l'Ëtat k qui elle est déléguée 
a payer jusqu'à due concurrence les termes échus de la rederance et toutes 
indemnités on dommages-intérêts k la charge du preneur. 
[ri, 3Ï. — Le preneur sera tenu, k peine de tous dommages-intérïts, de 
loncer immédiatement k l'Administration toutes entreprises on usurpatiqui 
^aéralemeat tous lea actes de nature k préjudicier aux droits de l'État. 
Irf. 33. — Le preneur na pourra, sans le consentement de l' Administration, 
«r son bail ou sons-lonerla concession, soit en totalité, soit en partie. 
i ne pourra non plus raire apport de son droit k une Société sans obtenir le 
sentement de l'Administration et sans la production des statuts de la Société. 
,B Société une fois agréée ne pourra fusionner avee une autre Société on 
transporter tout ou partie de ses droits, sans l'autorisation de l'Admiuis- 

In cas d'infraction k ces dispositions, l'Administration aura le droit de faire 
inoncer la déchéance conformément k l'article S5. 

\rt. 34. — Toute expédition d'eau minérale sera accompagnée d'une facture 
jfiani le puisement k la source; cette facture sera délivrée par le conces- 
iniire cl visée par le commissaire dn Gonvcrnement désigné k l'anicle S6. 
>es eaui pour boisson seront puisées, mises en bouteilles, bouebées, scellées 
npédiée* par le concessionnaire, sou la snrveilluiet de l'AdnûDUtniioD. 
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La forme et la nature des boateilles, la qualité des bouchons et le mode de 
scellement devront être approuvés par TAdministration. 

Les eaux ne pourront être expédiées en fût qu'avec l'autorisation de TAdmi- 
nistration. 

Elles seront délivrées dans l'état où elles sortent des sources et sans aucun 
mélange. 

Art 25. — Le concessionnaire devra se conformer aux règlements généraux 
ou spéciaux existants, ainsi qu'à tous ceux qui pourront être établis ulté- 
rieurement concernant le service des eaux minérales. Il sera tenu de se sou- 
mettre» soit pour l'exécution des travaux & sa charge, soit pour l'exploitation 
des sources, aux mesures qui seront prescrites par les arrêtés du Ministre du 
Commerce. Toutefois, aucune modiiîcation ne pourra être apportée au règlement 
particulier de l'établissement sans que le concessionnaire ait été appelé à pré- 
senter ses observations. 

Art. 26. — Le Gouvernement instituera, près de rétablissement thermal de 
Bourbon, sous le titre de commissaire, un agent chargé de représenter l'Admi- 
nistration et spécialement de veiller, en son nom, h. la bonne, entière et loyale 
exécution des charges, clauses et conditions du bail. 

Le commissaire du Gouvernement devra veiller notamment à ce qu'il n'y ait 
aucune préférence dans les heures pour les bains et douches et k ce que 
l'égalité des prix soit maintenue. 

Le Gouvernement se réserve^ en outre, de faire inspecter ledit établissement 
toutes les fois qu'il le jugera utile. 

Le concessionnaire sera tenu de donner aux agents du Gouvernement toutes 
les facilités nécessaires k l'accomplissement de leur mandat. 

Art. 27. — Le concessionnaire sera tenu de faciliter aux médecins- 
inspecteurs l'accomplissement des obligations qui leur sont imposées par les 
règlements, en tout ce qui concerne la santé publique. 

Le concessionnaire devra déférer aux observations qui lui seront faites par 
les fonctionnaires et agents du Gouvernement, ou par les médecins- inspecteurs, 
chacun suivant ses attributions, à l'effet d'assurer la conservation et la salubrité 
des eaux, d'empêcher toute altération dans la température et la composition 
des eaux de chaque source^ de faire exécuter avec exactitude les prescriptions 
médicales ; d'entretenir dans un état convenable et d'améliorer, lorsqu'il y aura 
lieu^ les appareils destinés à la distribution et k l'administration des eaux, selon 
les différents usages auxquelles elles sont appliquées ; de pourvoir k ce que le 
service, dans toutes ses branches, notamment en ce qui concerne la composition 
des bains, les heures assignées aux malades, le chauffage du linge, la bonne 
tenue des cabinets de bains, soit fait avec soin et ponctualité^ suivant l'ordre 
des inscriptions et sans admettre aucune préférence. 

Art. 28. — Les garçons de bains et autres agents attachés au service de 
distribution et d'application des eaux, seront nommés par le concessionnaire ; 
mais le médecin-inspecteur et le commissaire du Gouvernement pourront 
requérir le renvoi de ceux qui donneront lieu k des plaintes graves, sauf 
recours au Ministre de la part du concessionnaire. 

Art, 29. — - Le concessionnaire ne pourra ni exercer la médecine dans It 
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station, ni attaclier aucun médecin au serrice de l'établissement thermal de 
Bourbon, ni prendre aucune mesure de nature k nuire au libre exercice de la 
médecine dans ledit établissement, tel que ledit exercice est réglé par les 
lois et règlements. 11 ne pourra non plus ni exploiter^ ni s'intéresser à Texploi- 
tation d'aucun hôtel dans la station. 

Art, SO. — 1* Le preneur pourra, s'il le juge convenable, faire, à ses frais, 
des constructions ou des travaux neufs poui'vu qu'il en ait obtenu l'autorisa- 
tion de. l'Administration. 11 devra se conformer à leur égard aux prescriptions 
du Ministre du commerce. 

t*" Tous les travaux, constructions, plantations ou appropriations quelconques,, 
exécutés volontairement par le preneur, soit en vertu de sa soumission, soit en 
vertu d'une autorisation postérieure, deviendront, au'fur et k mesure d« leur 
achèvement, la propriété définitive de l'État sans aucune indemnité de sa part, 
ni aucune diminution dans le prix du bail. Ils lui appartiendront à rexpiration 
du bail survenant pour quelque cause que ce soit, au même titre que les 
constructions actuellement existantes. 

3« Aucune de ces constructions, plantations et appropriations aujourd'hui 
existantes ou faites pendant le cours du bail ne pourra être détruite ou modi- 
fiée sans autorisation préalable du Ministre du commerce. 

Les matériaux provenant de démolitions dûment autorisés pourront être réem- 
ployés dans tous les travaux. Le surplus sera livré à l'Administration des 
Domaines pour être vendu au profit du Trésor. 

4* Le preneur ne pourra, pendant la durée du bail, établir, dans une dis- 
tance à déterminer de la concession, sans l'autorisation du Ministre du Com- 
merce^ des constructions ou installations similaires h celles qui composent 
l'établissement thermal. 

Aucune exploitation ni installation nouvelle ne sera établie dans les con- 
structions et bâtiments dépendant de la concession qu'après l'autorisation du 
Ministre du commerce. 

Art. 31. — Si le preneur n'a pas terminé dans le délai fixé les travaux que 
par sa soumission il s'est engagé k exécuter, l'Administration pourra provoquer 
la déchéance du bail conformément à l'article 35. 

Dans ce cas, la somme déposée k titre de cautionnement, en exécution de 
l'article 33, deviendra la propriété de l'État et restera acquise au Trésor public. 

Il sera pourvu à la continuation et k l'achèvement des travaux, comme k 
l'exécution des autres engagements contractés par le preneur, au moyen d'une 
adjudication qu'on ouvrira sur les clauses du présent cahier des charges et sur 
une mise à prix des ouvrages déjk exécutés, des terrains acquis, des matériaux 
approvisionnés et des additions ou améliorations apportées k l'établissement. 

Le preneur évincé recevra du nouveau fermier la valeur que la nouvelle adju- 
dication aura déterminée pour les objets compris dans la mise à prix, déduc- 
tion faite du montant des redevances et dommages-intérêts qui pourraient être 
dus k l'État. 

Si l'adjudication ouverte n*amène aucun résultat, une seconde adjudicttian 
sera tentée sur les mêmes bases, après un délai de deux mois et avec un rabais 
maximum de 50 p. 100 sur la mise k prix de la nouvelle adjudication. 
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Si cette seconde tentatlTC reste également sans résaltat, l'État rentrera dans 
la libre disposition de sa propriété, sans que le preneur puisse réclamer aucune 
indemnité pour les travaux et améliorations exécutés et^pour les sources qui 
auraient été ajoutées à ia propriété de TÉtat. 

Les dispositions du présent article ne sont point applicables au cas où le 
retard ou la cessation des travaux proviendrait de force majeure régulièrement 
constatée par TÂdmiaistration. 

Art, 32. — Si l'Administration juge k propos de ne pas faire prononcer la 
déchéance du preneur dans les conditions de l'article précédent, elle aura le 
droit de faire exécuter ou continuer les travaux aux frais et compte du fer- 
mier. 

A cet effet, une mise en demeure sera adressée au preneur par TAdminis- 
tration, et, dans les dix jours de cette notification demeurée infructueuse, le 
préfet ordonnera rétablissement d'une régie. 

Dans ce cas, il est procédé immédiatement, en présence du fermier on lui 
dûment appelé, & Tinventaire descriptif de Tétat de Tentreprise. Les travaux 
sont alors effectués en la forme que l'Administration juge convenable. Pendant 
leur durée, le fermier est autorisé à en suivre les opérations^ sans quMl puisse 
toutefois entraver l'exécution des ordres de TAdministration pour quelque 
cause que ce soit. 

Il peut être relevé de sa régie par le préfet^ sur Tautorisation de TAdminis- 
tration, s'il justifie des moyens nécessaires pour reprendre les travaux et les 
mener & bonne fin. 

Les excédents de dépense qui résultent de la régie sont prélevés sur les 
sommes qui peuvent être dues au fermier, sur le cautionnement qu'il a déposé 
et sans préjudice des droits à exercer contre lui, en cas d'insuffisance, dans 
la forme prévue par l'article 19. 

Si la régie amène une diminution dans les dépenses, le fermier ne peut 
réclamer aucune part de ce bénéfice qui reste acquis à l'Administration. 

Art, 33. — Avant son entrée en jouissance, le preneur devra founiir un 
cautionnement représentant la moitié de la redevance annuelle et le dixième 
de la valeur du matériel et du mobilier d'exploitation. 

Ce caUlionnement sera réalisé par le dépôt d'une somme égale en numéraire, 
rentes sur TÉtat, bons du Trésor ou effets publics avec transfert au profit de 
la Caisse des consignations de celles de ces valeurs qui seraient nominatives ou 
k ordre. Ce cautionnement sera reçu par le receveur des Domaines. 

Il pourra également être remplacé par une affectation hypothécaire sur des 
immeubles libres jusqu'à due concurrence, avec obligation au fermier de faire 
opérer k ses frais les purges nécessaires et d'en justifier. 

Art. 34. — Le preneur paiera le prix du bail en deux termes égaux, les 
1" janvier et 1*' juillet de chaque année. 

Ces paiements, dont le premier devra être effectué le 1*' juillet 18S7, à 
l'expiration du premier semestre de la jouissance, auront lieu au bureau du 
receveur des Domaines de Bourbon-rArchambault. 

Art, 35. — A défaut, soit de payement du prix du bail aux échéances, soit de 
Texécution des autres charges et conditions de la présente locatioui l'Adminis- 
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trttioD tara Is faculté soit d» pooruiivre l'exicutlon du contrat par Toie de 

simple caatriiint« admiaistrative, aolt de fairs proaoDcer la déchéance. 
La décbfance sera prononcée par le Hinlstre du Commerce, 
lirt. 36. — Ea cas d'ipterruptioa partielle ou (olale du serrice de l'éUblis- 
nenl pour toute autre cause que force majeure régalitremeni constatée par 
dminiatralion, celle-ci prendra immédialement, aux frais et risques du fer- 
er, les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le senîce. 
Si, dans les trois mois de l'organisation du senice proiisoire, le fermier n'a 
9 Talable ment justifié des mojcns de reprendre el de continuer l'exploilalian, 
s'il ne l'a pas effectiTinenl reprise, la déchéance pourra être prononcée 
as les conditions prévues par l'article 35. 

Art. 37. — Toute infraction aux clauses du câbler des charges rendra, s'il 
I lieu, le fermier passible de dommages-intérêts It prononcer par le Conseil 
préfecture, en exécution de l'article 39, sans préjudice du droit de l'Admi- 
itrstion de faire prononcer la déchéance du preneur dans les conditions 
tscrites ci -dessus. 

drf . 38. — Le bail finira de plein droit It l'expiration du terme lîxé. 
En CBS de faillite du preneur, le contrai sera résilié de plein droit, sauf I 
dministralion h accepter, si elle j consent, les oETres qui pourraient ttre 
tes par les cr!<anciers pour lu continuation de l'entreprise. 
Art. 39. — Toutes contestations entre le fermier et l'Administration relati- 
nent h rinierprélatioo, l' application ou l'eiécution du présent cahier dea 
irges, seront jugées par le Conaeil de préfecture du département de l'Alkier, 
if recours au Conseil d'État. 

Provisoirement, le couccssionnaire sera obligé d'exécuter les décisions du 
nmissaire du Couvernement, sauf recours au Ministre, en ce qui louche 
dministralion des eani et la police de l'élablissemenl. 
Art. iO. — Le concessionnaire devra faire élection de domicile a Bourbcn- 
rchambauh. Dans le cas de non élecliou de domicile, toute notification ï lai 
ressée sera valable lorsqu'elle sera faile au secrétariat général delà Prétee- 
e du déparlement de l'Allier. 
Art. U. — Le présent traité sera enregistré. 

Art. 43. — Les frais des présentes seront ï la charge exclusive du preoeor, 
isi que ceux de deux expéditions, dont l'une sut timbre pour l'AdminisM- 
n des Domaines. 

Le preneur fera transcrire le traité ï ses frais s'il le juge convenable. 
Approuvé : 
Paris, le 37 Décembre 1886, 
Le llinislre du Commerce et de l'Industrù, 
Edouard Locmoï, 
\'a pour être annexé i ma soumission eu daie de ce jour, 
D' Noir. 
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m. •— NouTOlle Soumission de M. le docteur Noir. 

Je soussigné Philippe Noir, docteur en médecine, conseiller général du dépar- 
tement de TAllier, demeurant à Ghantelle-le-Château, gérapt de la Société 
Noir et G** établie à Bourbon-rArchambault pour Texploitation des thermes 
de cette Tille, 

M^engage, au nom de ladite Société, à faire exécuter dans le cours de ma 
ferme, soit k rétablissement thermal et à ses dépendances, soit aux sources de 
Saint-Pardoux et la TroUière, les travaux suivants : 

Construction d'un casino à la place de celui existant actuellement et dont 
les plans ont été déposés ; 

Aménagement de nouvelles douches pouvant servir au traitement hydrothé- 
rapique ; 

Amélioration de la tuyauterie; 

Achèvement du parc (nivellement, clôture, éclairage, plantations) ; 

Aménagement des sources de Saint-Pardoux et de la Trollière. 

Le total de ces travaux, dont quelques-uns sont déjà en cours d'exécution, 
devra atteindre le chiffre de cent vingt mille francs et ne pourra lui être infé- 
rieur, mais sans que la Compagnie concessionnaire puisse être astreinte à 
dépenser pour cet objet une somme supérieure. 

Les plans et devis seront présentés par la Compagnie concessionnaire sous 
le contrôle de TÉtat. 

De plus, le prix de la ferme sera porté, k partir du premier janvier 1896, de 
cinq mille à huit mille francs, payables en deux termes comme pour la conces- 
sion primitive. 

£n échange, le bail actuel sera prorogé de quinze années & compter du 
1" janvier 1896, c'est-à-dire jusqu'au 31 décembre 1910. 

Les travaux ci-dessus enlevant k l'État une charge considérable, le soussigné 
espère que la plus grande hâte sera apportée k l'achèvement de la pose des 
faïences artistiques de ParviUée qui sont prêtes k être livrées et dont il ne 
reste k poser qu'une faible partie. 

Fait k-Bourbon-l'Archambault, le 29 avril 1888. 

Approuvé l'écriture ci-dessus, 
D»^ Nom. 

Accepté sous réserve de la ratification des Chambres, 

Paris, le 24 avril 1888, 

Le Ministre du Commerce et de V Industrie j 

Pierre Legrand. 

IV. — Dernière Soumission de M. le docteur Noir. 

Je soussigné, docteur en médecine, maire et conseiller général, agissant at 
nom de la Société en commandite Noir et G**^ 
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imuide b l'ËtBl uns prarogation d« quinze années du bail de l'élabllf- 
ml Ibcrmai de Bourbon-I'Arcbambaull et des sources de Ssîat-Pardou et 
i Trollitre, c'est-à-dire jusqu'au trente et an décembre mil neuf cent dix 
ilécembre 19 iO). 

) écbange, la Société s'engage, en su» du prix ferme qu'elle paye actoel- 
lut, h faire dans l'établissement Uiemal, daat le parc, itux sources de 
itPaTdonx el de la Trollitre, pour une somme de cent cinquante mille francs 

:s IraTaux seront répartis de te manière suiionte : 

]q easlno, aiec ses dépendances, sur remplacement de l'ancien, poor une 

iDune de 80.000 fr. 

Son ameublement et sa décoration pour une somme de . . . âO.DOO 
qui seront dépensés dans les délais de quatre années, par- 
lant du I" jauTier 1889. 
lehiiement du parc, des murs de clAlure, terrassements et 

antations d'arbres, pour une somme de SO.OOO 

Lméiionition de la tuyauterie, kiosque dans le parc, pour une 

>mme dfl 10.000 

IchiTement des installaliona que l'État n'avait pas acbevées 
lalle de Tapeur et doucbes d'hydrolbérapie), pom' une somme 

s 3.000 

Lrrangemenl des sources de Saint-Pardoox cl de la Trollîire, 

our une somme de 10.000 

impréiues, pour une somme de . 5.000 

UonUnt de la somme totale ISO.OOO fr. 

/article 3 est déjà presque acbeté). 

a Société, faisant tout ce qui est relaté ci-dessus pour achever ce qui res- 
i faire fa l'Ëlat, dans les neuf premières années à parUr du l*'' jan- 
1889, espère que ce dernier fera poser dans le plus bref délai les faïences 
tratÎTCS de UH. Parvlllée, qui sont achevées et prévues an devis principal. 
ail II Bouibon-l'Àrcbambault, le dix juillet mil boit cent qualre-vingl-hiiit. 
Le Directeiir-Géraiit. 
D' Nom. 
eceplé SODS la réserve de la ratlflcslion des Cbambrcs. 
Paris, le 19 juillet 18S8, 
Le Minisire du Commerce et de l'Industrie, 
Pierre LBCnun>. 



:ret du PréHâenl de la République, du 24 décembre i88( 
xonêraKt le r Werher DB HénoDE de l'entretien d^une galer 
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éTécoulement à la concession des mines de fer de Trélon-et- 
Ohain (Nord). 

(EXTRAIT.) 

Vu la pétition en date du 31 mai 1883, par laquelle le 
comte Werner de Mérode, concessionnaire de mines de fer, si- 
tuées sur le territoire des communes de Trélon et d'Ohain 
(Nord), sollicite Fautorisation de cesser d'entretenir en bon état 
une galerie d'écoulement des eaux des travaux souterrains que 
larticle 2 du décret, en date du 19 avril 1811 (*), qui a institué la 
concession desdites mines, prescrit au concessionnaire « de con> 
tinuer et entretenir en bon état»; 

Art. 1". — Le s' Werner de Mérode est exonéré de l'obliga- 
tion qui lui était imposée par Tarticle 2 du décret susvisé du 
19 avril 1811, d'entretenir une galerie d'écoulement à la mine de 
fer de Trélon -et-Ohain. 

Art. 2. — Le S' de Mérode devra faire remblayer le puits et la 
tranchée situés au droit de la galerie d'écoulemept, à 700 mètres 
environ de son orifice, de manière à raccorder en pente douce 
les fontis du puits et la tranchée, avec les terrains avoisinants. 

Jrt. 3. — H demeure responsable de tous dégâts qui pour- 
r^îient être occasionnés à la surface par le fait de l'effondrement 
de la galerie d'écoulement. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié et affiché aux frais 
du S' de Mérode, dans les communes sur lesquelles s'étend la 
concession. 



SOURCES MINERALES. 

Par décisions de M. le Ministre du Commerce et de l'Industrie, 
en date du 28 décembre 1888, ont été autorisées l'exploitation et 
la vente de l'eau minérale provenant des sources ci-après dé- 
signées : 

Source Saint-Louis n* 1 à Saint-Yorre (Allier). 

— de la Bergère à Aspre-sur-Buëch (Hautes-Alpes). 

— Romaine à Jaujac (Ardèche). 

— Farincourt à Vais (Ardèclie). 

— Marie à Rennes-les-Bains (Aude). 

Sources Mathieu-César et Sainte-Marie à Bully (Rhône). 

(*) Journal des mineSy 1" tolume de 1811, p. 318. 



DECRETS, 1888. n 



niUCULAIRES ET INSTRUCTIONS 



lÉI-ETS, AUX INGÉNIEURS DBS HINES, ETC. 



A M. le préfet du département d 

Paris, le 13 Doiembre 1S8S. 
îur le préfet, la question s'est posée de savoir si les for- 
et les mesures prescrites par le titre V du décret du 
ISâO ('; sont applicables aux récipients desiinés à chauf- 
lattères à élaborer au moyen de la vapeur, lorsque la 
licalion avec l'atmosplière peut être interceptée d'une 
ificonque, notamment par le jeu d'un robinet, d'une 

d'un tiroir. 

nmission centrale des machines à vapeur a émis l'avis 
: question devait être résalue arfirmativement. En con- 
t, et couformément à cet avis, vous voudrez bien inviter 

ingénieurs à veiller, en pareil cas, à l'application des 
3s et des mesures prescrites par le titre V SDSvisé. 11 
Ira, d'ailleurs, que les présentes i nstructions soient com- 
tes, par leurs soins, aux industriels ainsi qu'aux associa- 
propriétaires d'appareils ii vapeur. 
is prie d'assurer l'exécution de la présente circulaire, 
resse à MM. les ingénieurs des mines , en nombre suffi- 
.emplaires pour les communications qu'ils auront à faire 
istriels et aux associations susmentionnées. 
3Z, etc. 

Le Minùtre des travaux publics, 

D. HOKTiUD. 



lune de I8S0, p. 93. 
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Mines. — Emploi des explosifs dans les mines a grisou. 

Circulaire du 19 novembre 1888. 
(Voir cette circulaire et le rapport qui la précède, suprà^ p. 331 et 338.) 



INSERTION DANS LE « JOURNAL OFFICIEL » DES AVIS D*ADJUDIGATION. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le 4 décembre 1888. 

Monsieur le préfet, j'ai l'honneur de vous faire connaître qu'à 
partir du l**" janvier 1889 les avis relatifs aux adjudications du 
ministère des travaux publics ne seront plus insérés, à Paris, 
que dans un seul journal, et que j*ai désigné, à cet effet, le 
Journal officiel de la République française, organe du gouver- 
nement. 

Vous voudrez bien, conformément aux dispositions contenues 
dans la circulaire ministérielle du 7 novembre 1882 (*), conti- 
nuer à faire parvenir à mon administration, exclusivement char- 
gée d'assurer à Paris la publicité nécessaire, cinq exemplaires 
des affiches relatives aux adjudications, quel que soit d'ailleurs 
le chiffre de l'évaluation des travaux auxquels elles se rap- 
portent. 

Il est bien entendu que, pour aucun motif, vous ne devrez 
communiquer ou laisser communiquer à aucun journal de Pa- 
ris de renseignements concernant ces adjudications. 

Je vous prie, monsieur le préfet, de veiller à la stricte exécu- 
tion des prescriptions contenues dans la présente circulaire, dont 
j'adresse une ampliation à MM. les ingénieurs. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

D. MONTAUD. 



(*) Volume de 1882, p. 320. 



CIRCULAIRES. 



NTIOK DD SERVICE DES MINES DANS LES QUESTIONS DR TAKIFS 
EMIN3 DE FER FODR LE TRtNSPOItT DES PRODUITS HINIERS. 

1 M. l'ingénisar en chef chargé de Sarrondisiemenl 
minèralogiqae d 

Paris, te S décembre 18SS. 
BOT l'ingénieur en chef, aux termes de l'arlicle 3 de l'ar- 
aistériel du 20 juillet 1886 ('), relatif à la réorgaaisatioD 
ce de coDtrAle des chemins de fer, les iagénieurs en 
I n)ines, chargés d'un arroudissemeat du service ordi- 
oivent être consullés sur les tarifs, qui intéressent le 
rt des produits miniers de leur région. 
■escriptions ajant été, à maintes reprises, perdues de 

cru devoir insister sur leur application auprès de MM. les 
urs généraux du contrôle des divers réseaux d'intérêt 

il peut arriver, en effet, que l'attention de l'industrie 

ne soit pas toujours suffisamment appelée par les affi' 
r certaines propositions de tarifs susceptibles de favori- 
exemple, l'importation des houilles étrangères; si le ser- 

mînesétailtoi^ours régulièrement saisi de cesquestions, 
à les étudier en s'entourant de tous les THnseignements 
rraient lui fournir les compagnies houillères intéressées, 
stration serait mieux en mesure d'apprécier toutes les 
ences des propositions de tarifs qui lui sont faites par les 
lies de chemins de fer. 

d'un autre côté, comme il importe de ne pas retarder 
isure l'instruction, déjà fort longue et compliquée, dont 
isitions de tarifs sont l'objet, je vous invite, monsieur 
ur en chef, à fournir toujours vos avis sur ces questions 
plus bref délai possible. 

ez m'accuser réception de la présente circulaire, dont 
un exemplaire à HM. les ingénieurs placés sous vos 



Le Ministre des travaux publics 

D. HONTtUD. 



me de 18SG, p. 348. 



A M. 



CIRCULAIRES. 
INGÉNIEURS. — TRAVAUX D'EXPERTISE. 

, ingénieur en chef des 



383 



Paris, le 18 décembre 1888. 



Monsieur Tingénieur en chef, aux termes de la circulaire du 
30 octobre 1886 (*), les ingénieurs des ponts et chaussées et des 
mines ne doivent pas accepter la mission d'expert avant d'en 
avoir référé à Fadministrution supérieure et avoir obtenu son 
assentiment. 

Il arrive souvent que les ingénieurs, en formulant leur de- 
mande, se bornent à faire connaître les noms des deux parties 
en cause, sans donner de détails sur la nature de Tinstance en- 
gagée. L'administration est alors obligée, pour être à même de 
prendre une décision, de réclamer des renseignements complé- 
mentaires, et il en résulte des retards préjudiciables à la marche 
de Tafifaire. 

Je vous prie, en conséquence, lorsque vous aurez à présenter 
une demande de ce genre, de vouloir bien fournir des indications 
précises sur la cause du litige, la situation des parties et sur la 
question de fait soumise à votre appréciation. 

Si la demande émane de l'un des ingénieurs ou agents placés 
sous vos ordres, vous voudrez bien vous assurer, avant de la 
transmettre, qu'elle renferme les renseignements nécessaires. 

Je vous adresse ci-joint quelques [exemplaires de la présente 
circulaire, que je vous prie de porter à la connaissance du per- 
sonnel de votre service. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

D. MONTAUD. 



(•) Volume de 1886, p. 282. 



JURISPRUDENCE. 



Carrière a ciel ouvert. — Contravention. — Compétence. — 
Interruption de la prescription par un pourvoi en règlement 
DE JUGES. (Poursuites exercées contre l'exploitant d'une carrière 
sise à Cerny (Seine-el-Oise), pour contravention au décret du 
25 mars 1868). 



I. Jugement renduj le 3 mai 1887, par le tribunal correctionnel 

d'Étampes. 

(extrait.) 

Attendu que les infractions aux lois et règlements relatifs aux 
carrières à ciel ouvert ne sont pas prévues par les articles 93, 95 
et 96 de la loi du 21 avril 1810, qui font partie d'un titre spécial 
dont la rubrique montre qu'il s'applique exclusivement aux 
mines ; 

Attendu dès lors que les contraventions à la loi du 27 juillet 
1880 qui a modifié Tarticle 81 de la loi du 21 avril 1810, et 
spécialement celle résultant du défaut de déclaration préalable 
de l'ouverture d'une carrière de ce genre, n'étant point punies 
par ledit article 81, non plus que par le décret réglementaire du 
25 mars 1868 sur l'exploitation des carrières du département de 
Seine-et-Oise, tombent sous l'application de l'article 471, § 15 
du Code pénal et sont dès lors de la compétence exclusive des 
tribunaux de simple police à laquelle ne les a pas soustraites 
l'article 34 dudit décret, lequel ne comprend pas au nombre des 
infractions qu'il énumère comme devant être réprimées par les 
conseils de préfecture celle résultant d'un défaut de déclaration; 

Attendu que le prévenu ayant excipé avant toute défense au 
fond de l'incompétence du tribunal de police correctionnelle ; 

La cause doit être, aux termes de l'article 640 du Code d'ins- 
truction criminelle et des principes généraux du droit pénal, 
renvoyée devant le juge compétent; 

Par ces motifs, le tribunal se déclare incompétent. 
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II. Le jugement qui précède a été confirmé purement et simpie^ 
ment par un arrêt de la Cour d'appel de Paris, en date, du 
29 juin 1887. 



m. Arrêt rendu, le 3 novembre 1887, par la Cour de cassûJtkm 
(chambre criminelle), statuant en règlement déjuges, 

(extrait.) 

Attendu que par ordonoance du juge d'instruction d'Ëtampes, 
en date du 14 avril 1887, N... a été renvoyé devant le tribunal 
correctionnel de ladite ville, sous la prévention d'avoir exploité 
une carrière à ciel ouvert sans avoir fait la déclaration prescrite 
par rarticle 81 de la loi du 27 juillet 1880; 

Attendu que, par un arrêt en date du 29 juin 1887, confirmatif 
d'un jugement du tribunal correctionnel d'Étampes, en date du 
3 mai 1887, la Cour d'appel de Paris a déclaré la juridiction) 
correctionnelle incompétente pour statuer sur la poursuite, le 
fait relevé à la charge de N... étant passible, non des peinres 
correctionnelles édictées par l'article 96 de la loi du 21 avril 18i(f; 
mais de la peine de simple police prévue par l'article 47H, § 15 
du Code pénal, pour la répression des contraventions aux régie»» 
ments légalement faits par l'autorité administrative ; 

Attendu que cette décision a fait une juste appréciation dies 
textes de la loi applicables à la matière, que la loi du 27 juil- 
let 1880 n'édictant pas de pénalité pour l'inobservation d^ 
prescriptions qu'elle contient dans son article 81, on ne saurait 
dès lors appliquer aux infractions commises contre ledit artide 
les dispositions de l'article 96 de la loi du 21 avril 18i0 qui ne 
concerne que les mines et les carrières à galeries souterraines; 
que l'obligation de la déclaration d'ouverture d'une carrière à 
ciel ouvert résultant non pas seulement pour le département dé 
Seine-et-Oise de la loi du 27 juillet 1880, mais encore d'un décret 
du 25 mars 1868 qui règle pour ce département l'exploitation des 
carrières et qui n'a pas été abrogé par la loi postérieure de 1880, 
l'infraction commise sur ce point tombe sous Tapplication de 
l'article 471, § 15 du Code pénal et n'est passible que de peintes 
de simple police; que c'est donc à bon droit que la juridietioa 
correctionnelle s'est déclarée incompétente ; 

Attendu que l'ordonnance du juge d'instruction d'Étampes et 
l'arrêt de la Cour de Paris sus- visés, qui ont acquis l'autorité^ d^ 
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chose Jugée, sont contradictoires et entraînent un conflit 

^tif de juridiclion qu'il importe de faire cesser ; 

jï Cour, 

tëglant de juges, annule l'ordonnance rendue par le juge 

iBtruction d'Élampea, le li avril 1S87 et, pour être statué sur 

poursuite dirigée contre N,.., renvoie la cause et le prévenu 

rant le tribunal de simple police du canton de la Perté-Alais. 



JugeToent rendu, le Si mort 1888, par le Inbunal de simple 
police de la Perlê-Alais. 
(extrait.) 
Utendu que N... est poursuivi pour inrraction au décret du 
mars 1868 et à la loi du 27 juillet 1880 sur la police des 
•rières, laquelle inTraclion résiderait dans ce fait que, en sa 
ilité d'exploitant de la carrière de grès sise au plateau de 
rdenay, commune de Cerny, il ne s'est pas conformé aux dis- 
iitions écrites dans les loi et décret sus-rappelés obligeant 
it propriétaire ou enlrepreoeur de carrière à l'aire la décla- 
Jon de son exploitation au maire de la commune en laquelle 
trouve assise la carrière; 

attendu que, pour cette infraction constatée par procès-verbal 
m ingénieur des mines, dressé âla date du IS décembre 1S8S, 
.. a été poursuivi antérieurement devant la juridiction cor- 
:tionneUe qui s'est déclarée incompétente et dont le moyen 
ncompétence a été confirmé par l'arrêt de la Cour de cas- 
ion du 3 novembre 1SS7, en vertu duquel la cause se trouve 
ivoyée devant ce tribunal, comme relevant de la juridiction 

tribunal de simple poUce ; 

Utendu qu'aujourd'hui, N..., après avoir reconnu qu'il exploite 
ectivemeDt la carrière de Lardenay, depuis la fin de l'année 188S 
tout en soutenant avoir fait la dédaration à lui imposée, 
foque tout d'abord le moyen de la prescription édictée par 
rticle 640 du Code d'instruction criminelle; qu'il importe 
ixaminer en premier lieu la valeur de ce moyen ; 
Attendu qu'aux termes dudit article, l'aclion publique pour 
e contravention de police est prescrite après une année révolue 
M>nipter du jour où elle a été commise, même lorsqu'il y a eu 
ncès-verbal, saisie, instruction ou poursuite, si, dans cet înter- 
lle, il n'est point intervenu de condamnation; 
Que la prescription édictée par cet article est applicable aux 
DtraventioDS résultant des lois particulières qui n'ont pas édicté 
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€lles-méines de prescription spéciale, ce qui se rencontre dans le 
cas présent; 

Que le point de départ de la prescription dans Tespèce, doit 
être pris du jour où la contravention a été relevée par l'ingénieur 
des mines, c'est-à-dire du iS décembre 1886; 

Qu'on ne saurait donner a cette contravention le caractère 
successif, alors qu'il s'agirait d'un fait passif; 

Qu'en matière de contravention de police, les poursuites devant 
un tribunal incompétent ne sauraient être une cause interruptive 
de la prescription, quand les poursuites faites devant la juridic- 
tion compétente seraient elles-mêmes sans effet pour proroger le 
délai de prescription ; 

Que dans ces conditions, l'action publique, à raison du fait 
reproché à N..., s'est trouvée éteinte dès le 18 décembre 4887; 

Attendu que le moyen de prescription invoqué étant admis, 
il n'y a lieu à examiner les moyens du fond. 

Par ces motifs : 

Déclare prescrite l'action contre N...; en conséquence, le 
renvoie des fins de la plainte, sans dépens. 



V. Ar7'êt rendit^ le ^ juin 1888, par la Cour de cassation 

(chambre criminelle). 

(extrait). 

Attendu, en droit, que si aux termes de l'article 640 du Code 
d'instruction criminelle, l'action publique et l'action civile pour 
une contravention de police sont prescrites après une année ré- 
volue, si dans cet intervalle il n'est pas intervenu de condamna- 
tion, cette règle, d'après le même article, comporte une excep- 
tion lorsqu'un appel est formé. 

Que cette disposition s'applique par identité de raison au re- 
cours introduit par le ministère public devant la Cour de cassa- 
tion, soit en vertu de l'article 373 du Code d'instruction crimi- 
nelle, soit en vertu des articles 525 et suivants du même code ; 

Attendu en effet que, dans l'un et l'autre cas, le ministère 
public, par l'effet de ce recours se trouve dans l'impossibilité de 
procéder à aucun acte de poursuite et de faire aucune diligence, 
tant que la Cour de cassation se trouve saisie et qu'il ne dépend 
pas de lui d'obtenir un jugement de condamnation; que dès 
lors, le cours de la prescription est nécessairement interrompu 
et qu'elle ne peut commencer à courir qu'à compter du jour où 
le ministère public aura recouvré le pouvoir d'agir. 
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Attendu, dans Fespèce, qu'à Tépoque où N..« a été traduit de- 
vant le tribunal de simple police de La Ferté-Alais, moins d'une 
année s'était écoulée depuis le moment où la Cour de cassation 
avait statué sur le recours dont elle était saisie ; qu'en consé- 
quence, en déclarant Faction publique prescrite, le jugement 
attaqué a violé les dispositions de l'article 640 du Code d'ins- 
truction criminelle. 

Par ces motifs, la Cour casse et annule le jugement rendu par 
le tribunal de simple police du canton de La Ferté-Alais, le 
24 mars 1888 ; et, pour être statué sur la poursuite, renvoie la 
cause et le prévenu devant le tribunal de simple police d'Ëtampes, 
à ce déterminé par délibération spéciale prise en la chambre du 
conseil. 



VI. Jugement rendUj le 17 août 4888, par le tribunal 
de simple police d'Ëtampes. 

(extrait). 

Attendu qu'il est établi et reconnu que N... n'a pas fait, au 
moins régulièrement, la déclaration d'ouverture de sa carrière 
prescrite par le décret du 28 mars 1868; qu'ainsi il a commis 
une contravention prévue par le paragraphe 15 de l'article 471 
du Code pénal ; 

Attendu qu'il déclare s'en rapporter à justice et n'oppose plus 
le moyen de la prescription édictée par l'article 640 du Code 
d'instruction criminelle ; qu'il se trouve d'ailleurs dans le cas de 
l'exception contenue en fin du même article, exception qui per- 
mettait de fixer le point de départ de l'année nécessaire au 
3 novembre 1887, date de l'arrêt de la Cour suprême, portant 
rejet du pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour d'appel confir- 
mant le jugement de police correctionnelle, laquelle exception, 
d'après le principe relevé au même arrêt de rejet, reporterait 
même le point de départ au 9 juin dernier, date de l'arrêt de 
cassation du jugement de la Ferté-Alais; 

Attendu, en conséquence, qu'il n'y a pas à s^arrêter au moyen 
de la prescription et qu'il y a lieu de faire droit aux conclusions 
du Ministère public ; 

Faisant à N... application dudit article 471 § 15 du Code pé- 
nal, lu à l'audience, le condamne à l'amende de 3 fr. et aux 
dépens. 



PERSONNEL. 



I. — Ingénieurs. 



DÉCORATIONS. 

Décret du 29 décembre 4888. — Sont promus ou nommés dans 
rOrdre national de la Légion d'honneur, savoir : 

Au grade d'officier : 
* if 11 li i ^ûspecteurs généraux de 2* classe. 

Au grade de chevalier : 
' .. * I ingénieurs ordinaires de !'• classe. 

CONGÉ. 

Arrêté du [29 octobre. — M. Braconnier , ingénieur ordinaire 
de i^* classe, en retrait d'emploi , est placé dans la situation de 
congé sans traitement. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

Arrêté du 20 novembre, — La mission confiée, par arrêté du 
19 octobre 1888 (*), àM.Hussy, ingénieur en chef de 2* classe, pour 
Texamen des avantages que présenterait remploi des rails de 
grande dimension sur les lignes fréquentées par les trains ra- 
pides, comprendra également l'étude des questions qui se ratta- 
chent à l'emploi des traverses métalliques. 

Décret du 13 décembre. — M. Mallard, inspecteur général des 
mines, est nommé membre de la commission des substances 
explosives. 



(*) Voir 9uprày p. 359. 
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II. ^ Gardes-mines. 



NOMINATIONS. 

!•' novembre 1888. — M. Laville (Jean-Baptiste), ancien élève 
de rÉcole des maîtres-ouvriers mineurs d'Alais , sorli avec le 
n* i, est nommé garde-mines de 4* classe et attaché^ en cette 
qualité, dans le département de l'Aveyron, à la résidence de Ro- 
dez, aux services du sous-arrondissement minéralogique de 
Rodez, et du contrôle de l'exploitation technique des chemins de 
fer du Midi. 

24 novembre. — M. Cossange (Valentin), ancien élève-breveté 
de l'École des mines de Saint-Élienne, est nommé garde-mines 
de 4' classe et attaché, en cette qualité, dans le déparlement du 
Pas-de-Calais, à la résidence d'Arras, au service du sous-arron- 
dissement minéralogique d'Arras et au contrôle de l'exploitation 
technique des chemins de fer du Nord. 

AVANCEMENT. 

24 octobre. — M. Sarran (Emile) , garde-mines de 4» classe, 
précédemment employé au Tonkin en qualité d'ingénieur co- 
lonial des mines, et actuellement en congé renouvelable, est 
élevé à la 3* classe de son grade. 

DISPONIBILITÉ. 

12 novembre. —M. E8pérandieu(Louis), garde-mines de 2' classe, 
détaché au service des travaux publics de la Tunisie et remis à 
la disposition de l'administration, est placé dans la situation de 
disponibilité avec demi-traitement. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

22 octobre. — M. Yvart (Henri), garde-mines de 1" classe, atta- 
ché, dans le département [de l'Orne, au service du sous-arron- 
dissement minéralogique de Caen, est attaché, en outre, au ser- 
vice du contrôle de l'exploitation technique des- chemins de fer 
de rOuest. 

31 octobre. — M. Gardes (Hippolyte), garde-mines de 3* classe, 
attaché, dans le département du Lot, à la résidence de Gahors, 
au service du sous-arrondissement minéralogique de Rodez, est 
attaché, en outre, au service du contrôle de l'exploitation techni- 
qae des chemins de fer de Paris à Orléans et prolongements. 
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31 octobre. — }![, Abadie (Isidore), garde-mines de 4* classe, atta- 
ché, dans le département de FAveyron, à la résidence de Rodez, 
au service du sous- arrondissement minéralogîque de Rodez, est 
attaché, en outre, au service du contrôle de Texploitation tech- 
nique des chemins de fer de Paris à Orléans et prolongements. 

!•' novembre. — M. Delprat (Jean), garde-mines de 4* classe, 
attaché, dans le département de TAveyron, à la résidence de 
Rodez, au service du sous-arrondissement minéralogîque de Ro* 
dez, et, en outre, au service du contrôle de Texploitation techni- 
que des chemins de fer du Midi, est mis en retrait d*emploi sans 
traitement. 

!•' novembre. — M. Horeau (Gustave), garde-mines de 3* classe, 
attaché, dans le département du Pas-de-Calais, aux services du 
sous-arrondissement minéralogique d'Arras et du contrôle de 
Texploitalion technique des chemins de fer du Nord, passe dans 
le département de TAisne, à la résidence de Laon, aux services 
du sous-arrondissement minéralogique de Yalenciennes et du 
contrôle de Fexploitation technique des chemins de fer du Nord. 

13 novembre. — M. Boisramé (Paul), garde-mines de 2* classe, 
attaché, dans le département de l'Aisne, au service du sous-ar- 
rondissement minéralogique de Yalenciennes et au service du 
contrôle de Fexploitation technique des chemins de fer du Nord , 
est mis en retrait d'emploi sans traitement. 



EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1889. 

Par arrêté, en date du 24 décembre 1888^ du Ministre du Com- 
merce et de l'Industrie, commissaire général de TËxposition 
universelle de 1889, 

MM.Cléranlt, ingénieur en chef des mines, ingénieur en chef de 
la compagnie de TOuest , 
Haton de la Gonpillière, membre de Tlnstitut, inspecteur 
général des mines, directeur de TËcole nationale supé- 
rieure des mines , 
Lévj (Michel), ingénieur en chef des mines , 
PhiHpps (Prosper), membre de Flnstitut, inspecteur général 
des mines en retraite, 

ont été nommés membres de la commission d*organisation du 
congrès international de mécanique appliquée. 
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Par arrêté, en date du 24 décembre 1888, du Ministre du com- 
merce et de l'industrie, commissaire général de TExposition 
universelle de 4 889 , 

MM.Gamot, ingénieur en chef des mines, inspecteur de FEcole 
nationale supérieure des mines , 

Gastel, inspecteur général des mines, 

Fuchs, ingénieur en chef des mines, professeur a TÉcole na- 
tionale supérieure des mines, 

Haton de la Goupillière, membre de Tlnstitut, inspecteur 
général des mines, directeur de TÉcole nationale supé- 
rieure des mines , 

Ledonz, ingénieur en chef des mines , 

Linder, inspecteur général des mines , vice-président du 
conseil général des mines, 

Lodin, ingénieur des mines, professeur à FÉcoIe nationale 
supérieure des mines, 

Martelet, ingénieur en chef des mines , 

Nitroit, ingénieur en chef des mines, professeur à TÉcole 
nationale supérieure des mines, 

Orsel, inspecteur général des mines , 

Parran, ingénieur en chef des mines en retraite. 

ont été nommés membres de la commission d'organisation du 
congrès international des mines et de la métallurgie. 

Par arrêté, en date du 26 décembre , du Ministre du Commerce 
et de l'Industrie , commissaire général de FExpositionï univer- 
selle de 1889, 

MM.Âguillon, ingénieur en chef des mines, professeur à TÉcole 
nationale supérieure des mines, 

Keller, ingénieur en chef des mines, secrétaire de la com- 
mission de statistique de Tindustrie minérale, 

Linder, inspecteur général des mines, vice-président du 
conseil général des mines , 

Olry, ingénieur en chef des mines, rapporteur près la com> 
mission centrale des machines à vapeur , 

ont été nommés membres du conseil d'organisation du comité 
international des accidents du travail. 

Par arrêté, en date du 26 décembre 1888, du Ministre du Com- 
merce et de l'Industrie, commissaire général de rExposilion 
universelle de 1889, 
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MM. Cornu, membre de Tlnstitut» ingénieur en chef des mines, 
Philipps, membre de l'Institut, inspecteur général des mi- 
nes en retraite, 

ont été nommés membres du comité d'organisation du congrès 
international chronométrique. 



ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES 

Dans sa séance du 5 novembre 1888, le conseil général des 
mines a désigné M. Orsel, inspecteur général de 2r classe, comme 
membre du conseil de perfectionnement de TÉcole supérieure 
des mines, en remplacement de M. Peschart d'Âmbly, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 



ÉCOLE DES MINES DE SAINT-ÉTIENNE. 

Par arrêté du 18 décembre, ont été nommés membres du con- 
seil de perfectionnement de FÉcole des mines de Saint-Étienne 
pour l'année scolaire 1888-1889 : 

1* Les quatre membres pris parmi les anciens élèves de TÉcole 
dont les noms suivent : 

MM. Evrard (Alfred), directeur général de la compagnie des for- 
ges de Châtillon-et-Commentry ; 

DeviUaine, directeur de la société des houillères de Mont- 
rambert et de la Béraudière; 

Lévy, administrateur des mines, à Paris; 

Villiers, directeur de la société des houillères de Saint- 
Étienne. 

2*" Les deux grands industriels dont les noms suivent : 

MM.de Montgolfier, président de la Chambre de commerce de 
Saint-Étienne, directeur des aciéries de la marine à Saint- 
Chamond; 
Henry, ingénieur en chef du matériel et de la traction * à la 
compagnie P.-L.-M.> a Paris. 
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L'année -135^ marque une date mémorable dans la marine 
moderne : la création du vaisseau à vapeur rapide par Dupuy 
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de Lônie. A ceUe époque^ Fart naval débutait dans cette eiten- 
sion considérable, qui, en moins de quarante ans, a amené 
quatre transformations totales des flottes de guerre (i). — forcé 
lies grandes compagnies de navigation commerciale à renouve- 
ler plusieurs fois leur matériel, -^ introduit . à bord des navires 
une foule de nouveaux appareils et mécanismes, — donné aux 
combats de mer une physionomie inconnue jusqu'alors, — et 
qui, enfin, a incidemment conduit à de notables améliorations 
dans les procédés de navigation, et abouti au percement des 
isthmes pour multiplier les transits. 

Que de combinaisons auparavant inconnues; que de créations 
d*engins comjdexes! Quelle nuée de perfectiouDements réclamés 
par les navires de guerre et de commerce dans leur vertigineuse 
transformation ! 

Tout cela s'est réalisé grâce aux dernières conquêtes de la 
Science appliquée. Ainsi, la Métallurgie est venue apporter son 
concours au blindage des cuirassés, à l'artillerie moderne et à 
ses hydrauliques de manœuvre^ aux tôles en fer ou en acier 
entrant dans la confection des coques et des générateurs à 
vapeur; VÉlectricité s'est imposée pour les mises de feu simul- 
tanées des canons, pour les torpilles, Téclairage intérieur et 
extérieur à bord des bâtiments» les correspondatices télégra- 
phiques et téléphoniques ; la Thermochimie a prêté le secret de 
ses découvertes à la confection des poudres récentes et des divers 
explosifs destinés aux torpilles et aux nouveaux obus, etc., etc. 

On le voit, toutes les sciences expérimentales sont intéressées 
aujourd'hui aux progrès de la marine. La somme de conuais- 
sances nécessaires à ceux qui s'occupent de ces questions va 
en augmentant chaque jour; et les recherches deviennent de 
plus en plus difficiles au milieu de documents épars, dont le 
nombre se multiplie sans cesse. 

Nous avons pensé, M. Cadiat et moi, que le moment était venu 
de réunir en un seul faisceau les nombreuses branches du nou- 
vel art maritime, et de présenter une sorte de résumé de tous 

(1) 1* Vaisseaux et navires à vapeur mixtes; 2* vaisseaux et fréga- 
tes à vapeur rapide; 3» bâtimeuts cuirassés de bout eu bout; 4" cui- 
rassés à réduit central ou à tourellea, blindés à l*extérieur plus ou 
moins partiellement et à Tintérieur sur le fiout do la itloitaison, avec 
coque cellulaire à cofferdams; croiseurs rapides protégés semblable- 
ment; torpilleurs. Sans compter qu'on tend à revenir au cuirasse- 
ment total depuis la constatation des effets formidables des obus à 
la mélinite. 
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les perfectiooneraents les plus récents du matériel navail pn^- 
prement dity c'est-à-diré abstraction faite. des coquet; ^t dt^ 
machines propulsives. Tel est le but d^ livre.. ; .,.-.• 

Il s'adresse non seulement, aux officiers <ie vaisseau et de 
machine, mais encore aux industriels. quj prêtent leur cpnco.ur8 
.à la construction d^s navires et de$ armes. 11 .convient égale- 
ment aux officiers de Tarmée de terre, qui désirent acquérin une 
instruction supérieure sur tout ce qui concerne l'art de la guerre. 

L'ouvrage comprend la balistique, — les explosif Si.r^ïar^ 
tillerie et ses hydrauliques de manœuvre, — les fusilSf -r- Vér 
lectricité en marine, et en particulier la lumière et ï^clairage 
électriques à hord^ — les torpilles,. — les bateaux sous-marins, 
— les lochs et les sondeurs nouveaux, — ïhydrophone, — la 
télégraphie optique, — les aérostats, etc., etc. : 

Le grand nombre des sujets à traiter ne pouvait permettre de 
donner à chacun des chapitres un développement intégral. Nous 
nous sommes bornés à faire ressortir les points saillants, en 
sacrifiant tous les détails d'intérêt secondaire, qu'on p(^ut du 
reste trouver dans les divers manuels publiés par le ministère 
de la marine, à l'usage des hommes des différentes spécialités 
de la flotte. D'ailleurs, comme il b'sLgissait de traiter les ques- 
tions surtout au point de vue de leur application, nous avons 
évité les considérations purement théoriques et les calculs abs- 
traits. 



L'ouvrage eût été incomplet si les perfectionnements obtenus 
n'avaient été corroborés par les résultats considérables qu'ils 
ont produits. 

Sous le rapport commercial, les améliorations survenues por- 
tent immédiatement leur fruit pacifique ; et l'estimation de leur 
valeur se fait en quelque sorte au jour le jour. Mais, au point 
de vue militaire, il n'en est plus ainsi; il faut attendre qu'il sur- 
vienne des actions navales, dont les effets destructeurs et meur- 
triers puissent être analysés avec soin. A l'aide d'un tel examen, 
on apprécie a posteriori la justesse des inductions dues, dans le 
développement du matériel naval, à l'observation d'événements 
antérieurs et surtout à l'intelligence des inventeurs, et qui ont 
été les déterminantes des progrès accomplis; puis ou pèse le 
degré d'exactitude des prévisions que les capitaines ont pu faire 
avant le combat, en raison des nouveaux engins dont ils allaient 
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se servir pour \h première foiâ, ou qu'ils devaient renèonlrer 
chez leurs adversaires. 

Il nous a donc fallu' compléter le livre par une étude technique 
des guerres maritimes modernes et des flottes actuelles, le 
tout envisagé hon seulement sous le rapport des manœuvres 
pendant Faction, mais aussi en regard des nouveaux moyens de 
défense et d'attaque. 

Cet ejtposé nous a conduit à discuter la constitution actuelle 
des flottes et à préciser la valeur des principales unités qui les 
composent, y compris les grands paquebots de commerce, des- 
tinés à devenir des croiseurs en cas de guerre. 

Nous avons eu recours, pour la partie tactique et stratégique 
de l'étude en vue, a M. Ch. Chabaud-Arnaull, capitaine de fré- 
gate de réserve, un de nos meilleurs écrivains maritimes. 

Puissent nos officiers de vaisseau, les jeunes surtout, s'inspi- 
rer des beaux exemples mis la sous leurs yeux. 

ils y verront, dans la guerre de sécession, Ferragut, comman- 
dant l'escadre fédérale, au combat de Mobile, prendre le poste 
de chef de file à la suite de la destruction sous-marine de soft 
bâtiment de tête, entraîner comme une flèche tous ses navires 
ai04*S hésitants, et les conduire droit au feu, à travers une passe 
hérissée de torpilles et au fond de laquelle s'était réfugiée Tés- 
cadre du Sud. 

Us acclameront, à Lissa, Tegetofif signalant à ses cuirassés de 
« courir sus à Vennemi pour le couler »; puis réparant, par 
une magnifique évolution cap pour cap, l'ardeur mal contenue 
de ses capitaines. : 

Us admireront, dans la guerre du Chili contre le Pérou, riia"- 
bileté et le courage de Tamiral péruvien Grau, tenant pendant 
plusieurs mois ses nombreux adversaires en échec avec le petit 
cuirassé à tourdles Huascar^ et sachant mourir héroïque ui eut 
avant la recldition du ijavire. 

Enfin ils s'inspireront de notre illustre Courbet, qui, grâce à 
sa parfaite science technique, connaissait çi fond toutes les res- 
sources de chacun de ses navires et de leurs engins., ^t ainsi n> 
jamais risqué sans nécessité la vie d'aucun de ses vaillants 
ji^atelots, ■ . 

ÇurtoijiÇ ils ^^rderont la mémoirrô de ce grand cœur, autaqt 
yic^ijiiç (J^ SQU inébiranlable esprit de discipline, que des faUgue$ 
de sa glorieusç campagne, qui sut si bien montrer cpmn^ejU oix 
doit, sousf J'çejil jie ftieu, aiinei; la Patrie sans burue et sa^s pl^rasô. 



5 - 



TABLE ANALYTIQUE -DBS -MATfEftES 

DU TOME PREMIER ' " '^' 



PREMIÈRE PARTIE. -' BaUstïquè ' 

Balistique intérieure. — Mesure de la force. — Cru^her. -r Balance mâno- 
iiïélrique. — Balance manomélrique à pistons mull^pleis. — Appareils pour 
mesurer indireclemént la pression [accélérometre). — Accélérpgrapîie et 
cbron^graplitj^.. — Projectile enregistreur du coijonel Sebert, — Mésuve 




Précession. — Dérivation. — Nulation., ... - -i/ •■ ■ \ 

Etablissement des table s de tir. ~ Objets des tables de tir,.r7 lil!é^]^oà'^i4© 
la Commission de Gâvre* — Définitions, r- Nqlatîôn^ adoptées.,— ;• Angle 
de relèvement. — Angle additionnel. — Vitesse initiale., — Tr^ectèicei — 
Portée. — Flèche de trajectoire. ~ Angle de chute. — Durée du t,rHJei. 

— Mesure des portées et des dérivations. — Ecarts en hauteur. 
Pointage et tir à lu mer. — Appareils de poîntt{ge, — Calç.uV des hausses et 

dos dérivés. — Hausse-instrument. — Guidon dé mire. — Causes dlrré- 
gularKé dn liy. — Correetiotis relatives aà veril. ^-i*- MdbîHté' dd but. — 
- lalUieBCfr de ritcHnsisen de Vaxe des- tôupillans, — Ëxècutioii des feux. > 

DEUXIÈME PARTIE. . — Agent* explosifs' 
Considérations générales sur tes explosifs, -^' Clasêification des expflosïf^. 

a* Partie,! CuAWTRE !•'.— Poudre 

Différentes espèces de poudres. — Classiftcadon'tfes -poùdreè. — Poudres 
appropriées aux catîbres. Recherches. -^ Dè^si'té de cha^gènAénl. — ^ 
Dimensions des chambres. — • Progression constante éti vitessÏ!» mWàles. 

— Longueur d'âme. — Dîversea espèces de poudres. ' — Dé8tgnatf(hi 
des poudres. —* Poudres étrangère.'?.' ' 

Fabrication dé la poudre. — Matières premiôfe'^i -^ PolVérisation. — ' Tri- 
turatioû. — Gtiletage; — Grenage. — Lissage. ^ Séchage^ -^ Epottàièftage. 

— Epreuves des poudres. >^ . • . . 

. • . • . ' . • •- . • vr.r 

2' Partie» Chapitre U. -^ ExptosiFs divers autres que la poùdrs.. 

Composition thimique de tes explosifs. ^ Géiiéi^aîflés. — (îbton^poùdfe. — 
• mlroglfcérine. — Acide pichque. Picrates. Mélibi^e. — Nitrûbenzihe. — 
' Belltie; -*-HellbôfQie. — Fulminate' de raercui'e. 
Propriétés des explosifs. — Décomposition spontanée, -r Action dé la fem- 

Êérature. — At^îons mécariiq'ues. Choc^^. -^ Inflàmriiiation. Combustion, 
xplosion de premier, de second ordre, — * Détonation. Vibrations syn- 
chrones. — Force explosive. — Acide picrique. 

Fabrication indusffièlte des etplosifs^: -^ Cotbn-pondrè. — ' Nilrôgiycénnc. 
Dynamlteà. — Dynamite à base inerte; ~ ï).vnatht't'e à bÂse attWè.- Lïtho- 
ftacteur. Poudre blanche. Sébastine. Duafine, Gélatine ixpl^ive, Bei- 
liie. Uellhoffite, — Poudres aux picrate*. 

Emploi des explosifs au service de gtierré. — Condidbtîà ' à i^mplîT. — 
Emploi des explosifs (1* Service à terré; 2* Serifice àla'fnér). — 'Char- 
gement de^ projectiles. — Essais exêèuiês en France: — Essais exé^culés 
Jarïes'' puissance^ éirangèfës. ConfipafJaièOtt avec lanièFfn'ile. j^ Apprlica- 
tions inaustrielles des explosifs. ' ''^ • 



— {\ — 

TROISIÈME PARTIE. — Canons 

S* P^iti^ii?, Chapitre I. ^ Goustruction des canons 

Résistance d'un canon. — Frettage. — Tubage. — Tracé de la chambre. 

Métaux employés, — Conditions à renoptir. — Bronze. — Bronze mandriné 
ou bronze-acier. — Bronze phosphoreux. — Bronze de manganèse. — 
Métal Sierro. — Fonle. — Fer forgé. — Acier. — Acier puddlé. — 
Acier de cémentation. — Acier fondu. — Acier à canon. — Acier coulé 
sans soufflures. — Fonle et fer forgé (I* Système Parctt; S* Système 
PalHserj. — Système Whilworth. — Système Vavasseur. — Système 
Krupp. — Fer forgé et acier. — Système Armstrong. — Système Arms- 
Irofig modifié par Fraser. — Système Scbnlz. — Canon des forges el 
chantiers de la Méditerranée (système Canet). — Comparaison de la fonte 
et de l'acier. 

Différents modèles à'artWerie en service. — Classification. -^ Artillerie 
M*» 1870 — Artillerie W* 1870 M. — Artillerie M^* 1875. — Artillerie 
M»« t875 M. — Artillerie M^» 1870-1879 — Artillerie W* 4875-1879. — 
Artillerie M«* 1881. — Canon de t2«- M'« 1875. —Artillerie M*« 1870-1881. 
Arlillecie M*« 186i T 1870. — Prix de revient des pièces. 

F)Cibricafi"n des can'^ns. — Canons en fonte. — Tubage des canons en fonte. 
--- Tube en deux parties. — Canons en acier. Corps, Tubes. — Essais. — 
Essais de la poudre. — Frottes. — Tubage des canons en acier. — Tubage 
du corps des canons en deux blocs. — Frettage. — Bayage. — Des 
rayures. — Rayure hélicoïdale. — Rayure parabolique. — Rayures cunéi- 
formes. — Nombre des rayures. — Rayures des mortiers. 

5* Partie. Chapitrb il. — Mode dk chargeaient des canons 

Fermeture de ^ulasse.-^^ Classification. — Fermeture par TÎs-eolasse.' — 
Obturateur. — Obturateur automatique par expansion. — Console. — 
Système à cadraà. — Système à coulisse.' — Système à charnière. — 
Taxjuet d'arrêt. — Volet. — Obturateur de Bange. -r Fermeture à coin 
cylmdro-prismatique. Svstème Krupp Artillerie allemande. 

Appareils de sûreté. — 1'» Linguet. — 2» Verrou: — Verrou à traction indi- 

. . reçtç el à lequel de sûreté. — Loquet de sûreté. 

Permetfire pqur canota de côte et d$ bord, système Canet, M'* 1885. — 
, Dispositions générales. -— Obturation. -^ Verrou. 

De ia mise de /i?M..-r-. Canal de lumière. — Grains de lumière. — Grain de 
lumière dans les canons de 100 tonnes italiens. — Artifices de mi«e de 
. leu. -*- Ëtou^Ule^ à friction. -^ tvtoupiiles à percussion. — ËloupillesobUi-s 
, ratricies à peccursion centrale, r— Eloupilles électriques. ^Etoupilie obtu- 
ratrice électriÇfte pour canons à lumière centrale. 

Mise de feu électrique n bord. — Conditions à remplir. — Pile d'inflamma- 
tion. -* Cât)te<, coadueleurs. -^ Câbles à deux on trois conducteurs ;' leurs 

_ rfiQcord^ terminaux. «~ Conjoncteurs de mise de feu. >- Verrou de mise de 
f|9U électriquei. — Tables cie manipulation du commandant. — ; Sonnerie 
équilibrée. — Marche du courant à bord. — Ëxécuiiou du fea. Feu par le 
commandant. Feu par le chef de pièce. 

Différents modèles de hausses, — Systèmes en usa^e dàus la marine. 

3* PÀRTife, CuAprrRE m. -- Projectiles 

_ » 

Guidage des projecHleiSr —, Conditions que doivent remplir les projectiles, — r 
MpntagjB des . pisojeclUesr t~ Forme de la oeinlure, — Position de la cein- 
ture^ — Ceinture à; expansion. — Chemise eu plomb ou en laiton (artil- 
lerie allemande). — Gaz-check, 

Corps du prmeçtile. — Classification des projectiles. — Boulets en fonle 
,dure. -^.Ol)us de rupture.*^ Obus de rupture ep fonte dure pour mortiers 
décote- —.Obus ordinaires. — Obus * doubles parois. — Obus à balles, 
. T- Botte à, mitralUe, — Bappprte^lre l€i poids du canoa et celui du pro- 
jectile de rupture. i . , ,1 



- 7 — 

Fusées. — Classiûcalion. — Fusées percutante^ modèle 1870, sensibilisée. — 
Fusées Builin puur obus de 90*"*. — FusÔes Desmarets pour obus de canon- 
reToUer de 57**. — Fusée à double effe.ti 

Effets des divers projectiles, — Destination d^^s dWers projèdijes. — PénS 
tration dans la.cuiragse. — Murailles en bois. — Murailles en bois cui 
rassées. — Plaques en acier. — Tir oblique. — Variations des deux, fac- 
teurs de la force vive. — Plaques de cuirasse. — Plaques Hompôund. 

— Plaques Schaeider, —Epreuves de rackette des ptaqua& de èlinda^e^^ -^ 
Cuirassement des ponts. — Pénétrnlion dans diirèrents milieux. '• — Blin- 
dage en fonte dure. >- Tir contre les cdiïerdams. -^£x[:ériences diverses 

— Rendement des cnnons. 

Conservation des munitions, — Gargousses. — Conservation des poudres. — 
Soutes à poudre. — Soutes à projectiles. — Approvisionnemeni et nram- 
lions. • . 

5* Partie, Ghapitiub IV. — Gakonrevqltjefi. canon a tir rapide. 

HlTRAtbLEVSE 

Cnnon-revaher de S1'^'',.st;sième Hptçhkiss. — Indications d*en semble .-:- 
Faisceau de canons. — Boîte de culasse. — Percuteur. — Roue hôft- 
coïdaîe r- Extracteur. — Piston chargeur, — Fonctionnement. — î^on- 
seignements divers. — Projectiles, poudre, fusées pour canon-revnllrer.— 
Vitesses initiales. — Résumé des ess^ais Conclusions. 

Canon-revolver de 47""", st/slème Hùicfiki'^s»^ — Mécanisme. — AffAt. 

Canon à tir rapide de i?"", système H dchkiss. — Programme à remplir. — 
Canon. — Mécanisme de culasse. Coïn. — Marteau. — Extracteur; -^ 
Crosse. — Fonctionnement du mécanisme— Affût, * 

Mitrailleuse Norden/éldl, — Cnnons, cadre. — ^ Platine. — Plaque de 
délente. — Transporteur. — Fonciionnement. — Appareil de sûreté. — 
Affùl. — Dimensions des canons. —Munitions, -:- Rapidité du tjr. ~r Vites- 
ses initiales. — Portées. Dérivations, écarts moyens — Tirs' die perforation. 

Canon Nordenfeldt à tir rapide de 47""". — Gano/i. — Mécanisme de culasse. 
Levier et came directrice. — Bloc et coin. — Percuteur. — Détente. — 
Eitracleur. — Fonciiennement» — AppareiNe pointage, -i- Affût. — . Poitls 
du système. — Munitions. Projectiles. — Douille. — Amorce. 

* *■ • • • , 

3« Partir, CiTAPiTRE Y. — Dbs affûts * 

Définitions. 

Appareils de pointage en hauteur. — Sole mobile à vis double. — Vis double 

à écrou fixe. — Vis simple à'écrôu tofamant. — Cliatne Galle. -^ Arc denté. 

Pointage hydraulique. 
Appareils de pomtaye en direction. •- Pivot, cheville-ouvrière. — Exemple. 

AtTÛt de batterie potir canon de 97"". . . • :, -? 

Engins pour la tnise en batterie et au rectd, — Galets. Palans. Chaînes et 

treuils. ^^- Rails inclinés sur les- eûtes du châssis. 
Appareils servant à limiter et à modérer' le reciU, -— Brigues. ^- Freins. — 

Fretins Arrasirong àlanies. — Freins hydrauliques. 1" Tampon hydraulique. 

î" Frein hydraulique Armstrong, 
Description de quelques modèles d'affûts pariieuiiers. — Affût anglais à 

éclipse du Téméraire. — Affût anglais pàur canon à sabord réduit. — Affiûl 

automaiiqiie italien Aïbinî. — Affût Vavasseur. — Affût pwrcanon de 16'" 

(système Canei). • 

"''■•- . ■ . •• ■ ,. ■ . , ■ ■ 

5* Partie, Chapitrr VI. r- Petite; ARXiî,ftSRiB 

Aftillerie des emf)arçntions. — Canon. — Affût. : '. 

Artillet ie de plat-bon L — Affût, — Appareil de pointage. 
Canon </e débarquement de Ib^'^ [sysletne Canal) monté sut affi^t rnnn)i, — 
Affût. 
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S* Partir, Chapitcib VU. — Tourelles et toors 

CODsidéralions générales. — Toarelle Barbette pour canon de 3i*" (type 
Océan). — Tour tournante de garde -côtes (type Bélier). — Tour tour- 
nante, système Cotes. — Tour tournante, système Encesoe, type des 
monhors. 

S* Partie, Chapitre YIII. — Coup d'obil GÉiféRAL sur t'tTAT de l'artilleris 

CHEZ LES DIVERSES NATIONS HARinUBS 

Frn>ice. 

•Armtment des nat»>v# cte combat, — Canon de 40«". — Canon de l*"*. 

— Canon de 16'^'" — Canon de 19*=*. — Canon de 24*-. — Canon de 
Î7«". — Canon de 54—. — Canon de 57—, — Canon de 42«. — Durée 
des ctfnons M'*M8T0 et iSîft.' 

Artillerie légère d'embarcation et de débarquement. — Canon de 90*". — 

Canon de 65»". — Canon-roTolver de 57"". — Canon-revolver de i7"". 

'Artillerie de côte. — Canons modèle l«6i T 1870 (calrbrcs de 19, «4, a7«*). 

— Canon de 52*". — Mortiers (en essais). 

Artillerie flu département de la guerre. — Récapitulation des divers 
canori'i cnnlovés. 

Aiiilleries navales étrangères. 

Alleroacne. — Angleterre. — Autriche. — Italie. — Esnagne. — Portugal. 

— Danemark. — Hollande. — Russie. — Suède. ~ Korwègc. — Grèce, 
-r Turquie. — Etats-Unis. — Brésil. — Chili. — Chine. — Japon. 

QUATRIÈME PARTIE. — Hyduauuqoes de manœuvre 

POUR LES GROS CANONS 

Â^ Partie, Chapitre I. — Principes cohmdns et production oe la pression 

Considérations générales. — Programme. 

Machine de pompage, — Moteur.— Pompe.—- Accumulateur-multiplicateur. 

— Fonctionnement. 

4* Partie^ Chapitre IL — Dispositions pour tourelle earrettb 

et réduit central 

Hydrauliques du Tonnant et de Z'Amiral Dbperré. -^ Plate^ferme tqumante 
avec chargement au rebord. « — Canon de Ai'". — Tourelle Ùarb^Ue. 

— Type Farcot. — Dispositions générales -^ Distribution de Teau. — 
- * Joint articulé. — Pointage en direction. — Mise en batterie et au reeul. 

^ Pointage en hauteur. '^. Remflard. — Monte'Ch;)rge. — Refouloir. — 
Appareils de sécurité de chargement. — ImmobilisatioQ de la plate 
forme et du bras de pointage. — Fonctionnement. 
iBydrauliques des cuirassés le Courhet et la Dë.vasla(ion. — Type Farcot 
' -«• Cmnon^de^i^ en réduit central, *— Châssis et affût. — Pointage en 
hauteur. •— Pointage en direction. — Mise en batterie et au recul. — 
Monte-charge. — Manipulations dans la soute. — Refouloir télescopique . 

— Poste de chargement. ItOtte quintuple, r^ AppareiU de sécurité de char- 
gement. — Ecouviilon hydraulique. — Fonctionnement. 

nyarauliques du dernier type Farcot pour tourelle Barbette, — Fîdle- 
forme tournante à chargement central. — Canon de 51*". — ■ Disposi- 
tions générales. — Pointage latéral. — Pointage en hauteur. — Refouloir. 
—Monte-charge. 
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4* Partie, €BA?iTaB lU. '^. Dispositions pour tours tournintes 

Hydrauliq\/ics de la cannonnière /'Achôron et; dû cuirassé espagnol le Pé- 
layo.. — Tour tournante. ^ Canon de 2^*"" ou de 5i«**. — Type des 
forges et chantiers de la Méditerranée dti à M. Canet. — DisDÔsitions 
eénérales. — Pointage en direction. — Poinliige en hauteur. — Mise en 
batterie et au recul. — Monte-charge. — Tuyaulage fet ' circulation d'eau. 

Uydrauligugs du Vengeur, garde-côte cuirassé, — Toiir tournante à dewr 
pièces de 34*"., — Type anglais. — Disposiliort géhérale. —Pointage en 
direction. — Mise en Dallerie et au recul. —Pointage en hauteur. — Ver- 
rous de. sécurité de ta tour. — Palan hydraulique pour monter les projec- 
tiles. ^ Couronne d'eau. 

Hydrauligue du Tonnerre. — Tour tournante à deux pièces de 27«*. — Typ^ 

^.ar^glais,, — Machine de pompage. — Pointage en direction. — Couronne 
< d'eau* — Pointage en hauteur. — Mise en batterie et au recul. — Tuyau- 
tage. — Joint à rotule. — Coussips. 

l* Partie^ Chapitre IV. — HTORAtTLianss de hAnoecyre de la golasse irOBas 

DES CANONS DE 42*^" 

Programmé. — Mécanisme. — Fonolioimeme'bt. — Ferta^urd. 

CINQUIÈME PARTIE. ^ Fdsils 
5* Partie, Crxlpitre l. — Considérations générales 

Recul. — Balles. — Forme de la balle. — Métal à employer. — Fabricatioi 
' des balles. — Chemises, -r- Canon du fusil. -^ Rayures. — Tracé eA forme 
de croix. — Tracé à côtes. — Tracé Martini-Henry. — Tracé à dents de 
scie. — Tracé elliptique de Lancagler. — Tracé polygonal ou de Wilh- 
TTorth. —Comparaison des divers systèmes de rayures. — Seiis des rayu- 
res. — Lubrificaleur. — Calepin. — Graissag^e. — Modes de fermeture de 
culasse. 

5" Partie, Chapitre IJ. -^ TiR» 

Tension de la trajectoire. — Détermination prattqùe de la forme de la trajec- 
toire. — Angle de relèvement. '— Détermination des éléments de la trajec- 
toire. — Zone dangereuse. — Appareil de pointage. — Hausse. — Calcul 
de la hausse totale. — Déterminaliou pratique des hausses. — Dérive. — 
,'^ Kéglage des armes. -- Guidon. — Appréciation d'une arme au point de 
vue du tir. — Déviations constitutionnelles. — Déviations accidentelles. 

5* Partie, Chapitre III. — Description dès fusils et des revolvers. 

Fusif Kropatschek à répétition, modèle 1878 marine. — Indications 
d'ensemble. — Canon. — Boîte de culasse. — Cylindre. — Tôte mobile. 
— Extracteur. — Fermeture. — Ouverture. — Percuteur. Chien. — Gâ- 
chette. — Mécanisme à répétition. Magasin. — Auget. — Ejecteur. — 
Fonciiouneraent. — Tir coup par coup. — Appareil de hausse. — Monture. 
~ Garnitures. — Fusil W*- 1884. — Cartouches ]ft<« 1879; — Rensei- 
. gnements généraux sur. le fusil M** 1878 Marine et sur le fùsi) M** 1884. 

Fusils adoptés à l'étranger. 

Fusil Màuier C Allemagne), — ^ Indieaftio&s d'ensemble, -r- Caneo. -— Bolle de 
. entasse* -r- Mécanisme de fermeiure, cylindre, téke mobile. — Méoaoisme 

de percussion. Percuteur. Chien. — Système de sûreté. — Détente. — 
•' Fonction nement. — Fonction nemeoli du système de sûreté. -— Carloache 

à balle M^" 71. — Appareil de pointage. — Renseignements généraux. — 

Appréciation du fusil Mauser. 
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Fusil Reminglon. — Indications d'ensemble. — Canon. — Boite de culasse. 

— Mécanisme de fermeture. — M^ennisme d« percniislon. — Eitractenr. 

— Système de sûreté. —Appareil de pointage. — Fonctionnement. — Mon- 
ture. — Garniture.^ nenseignemenls généraux. — Appréciation de Tarme. 

Fusil Mnrtini'fJenry {Angleterre). — Indication d'ensemble. — Canon .^ — 
Boîie de culasse. —Mécanisme de fermelure. — Mécanisme de percussion. 
Système de délente. — Extracteur. ^ Fonctionnement. — Système de 
sûreté. — Monlure et garnitures. — Cartouche. — Renseignements géné- 
raux. — Appréciation ue l'arme. 

Fusil lierdan [Russie], — Indication d'ensemble. — Canon. — Boîte de 
culasse. — Mécanisme de fermelure. — Mécanisme de percussion. — Sys- 
tème de détente. — %?ième de sûrelé. — Extracteur. — Èjecleor. — 
Fonctionnement. — Fonctionnement do l'appareil de sûreté. — Renseigne- 
ments généraux. — Appréciation de l'arme. 

Fusil Wetterli à répétition [Sni.^sc). — Indication d'ensemble. — Canon. — 
Boite de culasse. — Mécanisme de fermeture, cylindre. — Virole à ailet- 
tes. — Mécanisme de percussion. — Syïlème de détente. — Système d*ex- 
Iraclion. — Fonciionnement. — Renseignements généraux. 

Fusil Wetterli [fcnlie). — Description. — Renseignements généraux. 

Fusil Wermll [Autr ch'-). — Indications d'ensemble. — Canon. — BoUe de 
culasse. -- Fermeture. — Mécanisme de percussion. — Extra^çleur» — 
Fonctionnement. — Cartouche. — Renseignements généraux. — Appré- 
ciation de l'arme. 

Pistolet- revolrer {}li* \%1% M). — Indication d'ensemble. — Canon. — Car- 
casse. -> Barillet. —Plalino. — Fonctionnement:!? Tir intermittent; 
2° Tir continu. — Observations relatives au tir du revolver. — Cartouche. 

Considérations sur les progrès et Vusage fies ormes portntives. — La répé- 
tition. Fusil Lebel et fusil Manlicher. — ^ Renseignements sur le tir de 
l'infanterie. 

SIXIÈME PARTIE. — Électricité kn marine 

6* Partie, Chapitre I. — Lois générales et umt^s 

Introduction. — Définitions. — Loi de Ohm. — Lois de KirchbofT. — Circcits 
dérivés. — Conductibilité. {Résistance spécifique. — Loi de Joule. ~ 
Charge électrique. Capacité. — Magnéti&roe. — Champ magnétique Lignes 
de force. — Êlectro-magnétisrae. Action des couranls sur les aimants. — 
système asiatique — Eleclrodynaraique. — Ai tion de la terre sur les cou- 
rants. — Solénoides. —Aimantation par les couranls. ^ Electro-aimants. 
Courants d'induction. — Ëxlra-courani. Courants induits d'ordre supérieur. 
Unités absolues. Système C G S. — Unités électriques pratiques. — Mul- 
tiples et sous- multiples. — Yoil-ampére ou walt; volt-coiUomb. — Unités 
pratiques de mécaniques de chaleur et de lumière. Energie : sa conserva- 
tion. — Usage des unités électriques pratiques. 

6* Partie, Chapitre II. •— Appareils de mesure 

Galoanomèlres, — Indications d^eusemble, — Galvanomètre d'essai. — Gal- 
Tanomèireà fil de cocon. — Galvanomètre à miroir de Thomson. — Gal- 
vanomètre Deprez et d'Arsonval. 

Mbsxire fies intensités, — Ampère-mètre. Théorie. — Ampère-mètre de 
AIM. Deprez et Carpenlier. — Ampère-mètre de Deprez à arête de poisson. 
Ampère-mètre de Thomson. 

Mesure ries différences du potentiel. — Volt-mètres. — Volt mètre de MM. De- 
prei et Carpentier. — Volt mètre Thomson. — Volte-mètre de Deprex à 
aîè'e de poisson. — Observations sur les ampère-mètres ei les voU-mètres. 
— Shunts. 

Apparetls divers, — Caisse de résisCaeee. ~ Condensatear. — Clef de 
décbàfge. 
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6*PARTi!;,,jCîflAPITRE ni. — MeSUHAOES ÉLECTRIQUES ET ESÇACS 

Mesure de la résisiance d'un^^iviu^tenr. — Pont d& Wheatstone.> — Forme 
pratique du pont. — Pont de Wiieatstooe établi sans appareil spéciaL -* 
' Pont de Wheat&tone A fil À% platine. 

Mesure de fa résistance intérieure d^une pile. — Théorie.'— Choix du gal- 
vanomètre. ~ Méthode de la dérivation^ oa de Thomson. — Méthode de 
Munm. 

Résistance d'un gnlvannmètre. — Mélhode de Tégale déviation. — Mesure 
des const.-mtes d^s galvanomètres. 

Mesure d'une différence de ftotaniiel. — < Méihode du eonâensateur. — Mé- 
thode des galvanomètres étalonnés. 

Mesures' di^S' fntce^ électromotrtces des piles, —Méthode de Ohm. — Mé- 
' thede'He -Fo<!hner« — Remuriiaes. ^^ Méthode de la grande résistance. — 
Clef d'inversion. 

Mesure des forces électromotrices des dynamos. — Dynamos. 

MesurtT des Quantités d'éUotricHé. -^ Ëleetrolysé. Lois dfl Famday. Equiva- 
lents électro-c]iimiq.ues.. — Tableau des équivalents chimiques et électro- 
chimiques. 

6* Partie, Chapitre IV. — Application» pratiques des différentes méthodes 

DE mesure. Problèmes divers. 

Etude des conducteurs.^-^ Indications d!eosembt« -* CondsctibilHé de l'ânie* 

— Mesure de ta résisiance de Tisolanl d'uneâJ[«le. —'Résistance par kilo- 
mètre. — Corrertton de keasfératiiFe; 

Isolement des conducteurs. — Tableau des résistances de la gutta-percha & 
diverses t«mp^r&tures. • Mesure de l'isolement d'une ligne télégraphique 
aérienne. — Essai des isolateurs. — Recherche des défauts d'isolement 
- dans lf*s lignes. Méthode de Murray. ^- Mesure de la résistance d'un fil 
entre deux stations. — Détermination du point d'une ligne où se trouve 
une perle d« courant. 

Métaux des rondwUeurs^ — Table des coiMluctibililés relatives et absolues 
des différents métaux. — Remarques. — Comparaison du cuivre pur avec 
leeèroDzes silicîeux. < <• 

6° Partie, Chapitre V. — Piles et aûcomolateurs 

Notions générales. — Théories et définitions. — Polarisation. — Résistance 

de la pite — Groupement des éléments d'une pile 
Ve'cHptinn des piles employées dans la marine. — Pile à eau. — Pile 

Daiiiell. — Daniell étalon du Post-Office, — Pile Callaud. — Pile Bunsed. — 

Pile Pôggendorff (Bunsen modifié). — Elément étalon de Latimer-Clark. 

'— <'oiipfe à mnxima. — Pile Leclànché. — Pile à oxyde de cuivre de 

MM. de Lnlande et Chaperon. 
Fonctionnement des piles, — Tableau des constantes des piles, — Vérifier le 

montage d'une pile — Etude d'une pile. 
Aceumulrrteurs' ou piles sicûndaires. — Théorie. — Accumulateur Planté. - 

Accumulateur Faure. — Accumulateur Paure-Sêllon-Volckmar.— Charge. 

— Hendement. — Capacité. — Accumulateur Commelin, Desmazures et 
Bai lie huche. 

■ ' '■ ■ " . 

6* Partie, Chapitre VI. — Machines électriques 

ConsidémtipriS théoriques. — Tb^one de l'anneau Gramme. — Description 
dç l'anneau Gramme. 

Excitation (^ès électro-aimants. — ; Classification des machines suivant les mo- 
des ^]excitatiq^. — Magnétos. — T)ynamo8. 1° Excitation indépendante; 

— 2°, Excita lion en série; — 5° Excitation en dérivation j— 4' Excitation 
eh duuule circuit; — 5* Dynamo compoud ; — .6<* . Machines multipolaires. 
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Machines à courants alternatifs. — Définition. — Machiae de Wilde. 

Considérations générâtes sur la ronfitrvction dès élecXfO-aimanis et des 

■ armatures. — CouraDts de Fourcault' — Calage des balaie. 

Puissance des ma':htnes. — Travail. Rendemest. — Mdchine Gramme, 
type d'alelier. — Machine Gramme compouod.*- Machine Gramme dnpiex 
à enroulement compoiind — Machine Gramme à couraMs alieroalifs -^ 
Machine Siemens. — Machine Siemens à coaranls alternatifs, --r Machine 
Edi<on. — Machine magnéto de M. de Mérilens pour le service des 
phares. 

Fcncfio'.nement des machines électriques, — Constantes. — Eprenv^ de 
puissance. — TaMeanx résumant les résuluts de l'épreoTe de puissance 
d'une machine électrique. 

Transmission électrique d-e la force. — Kévereibililè des machines. *— 
Exemples de transmission électrique. Meteare de bateaux. '— Geavemail 
électrique, système Washburn. 

6* Partie, Chapitre VII. — LtmiÈnE et EcLàiRAeE ÉLBCTaïQUEs 

Lampes à arc. — Arc électrique. — Charbon Carré. — Lampe à main, — 
Projecteur Mangin. — Régulateur Serrin. — Régulateur différentiel 
Siemens. 

Bougie JMochkoff. — Description. ^ Données relatives aux lampes à arc et 
aux bougies. 

Lamiys à incandescence. — Théories. •*- Lampe Edr^on. — Tableau des 
différents types de» lampes Edison. 

Indications générales. — Précautions à prevére dans les installations de 
lumière. 

Appareils photoélectriques à bord des navires, — Ijimpes à main. — Clas- 
sificalion des lampes. 

Appareils photo-électriques sur les cimôîs à vapeur. — Dispositions. — 
Remarqaes. 

Eclairage électrique intérieur des navires, — Con$idératioas générales. — 
Eclairage électrique du cuirassé- te Richelieu, — Dynamo. -^ Moteur Még;;. 
— Régulateur. 

Eclairage électrique du cuirassé Tlndomptable. — Utilité, des dynamos à 
faible vites-e. — Dyncimo. — Moteur à vapeur. — Constitution de chaque 
unité d'éclairage. — Dii^positrons générales de l'éclairage. ' 

Applications diverses de la lumière ^/ec^•/(7MC. -* Observations sur le r6le 
des feux électriques. — Navigation de nuit dar^à le canal de Suei. — 
Signaux de nuit, système de M. de Méritens, — Eclairage électrique des 
phares 

Phoiométrie électrique, — Indications générales. — Unités pholométriques. — 
Valeurs relatives des diverses unités phutontéiriques. — Intensités lumi- 
neuses. — Influence de la direction — PliolQmètce de Rumford. — Pho- 
tomètre de Bunsen. — Photomètre de Foucauld. — Méthode photoroétrique 
employée dans les ateliers de MM. Sauiler et. Lemouoier. — E$sai des 
lampes à incandescence. — Véridcatian du fonctionnement des lampes à 
main et des machines Gramme. -^ Tableau des valeofs toeyennes des élé 
ment» des appareils photo-électri^pue^ de ia Marine. 

.1 • 

6* Partie, Chapitre VlII. — Télégraphie et téléphomï 

Télégraphie. — Généralités : Télégraphes à cadran et Morse ; Télégraphes 
multiples et duplex; télégraphie sous-marine. — Description complète du 
Morse-Digney. — Manipulateur. — Récepteur du Morse-Digney. — Installa- 
tion d'un poste télégraphique. — Rélal dé sonnerie. 

Téléphonie, — Théorie. — Téléphone magnétique de B^ll. — Téléphone 
Ader. — Microphone. — Microphone de'Hughes. — *fransmett0!>r Âder. — 
Poste téléphonique' Adér. '' '" ^ 
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' SEPTIÈMTE IPARTIE. — Torpilles 
' " t« PARTIE, ChaWIre 1. — Généralités 

Hotiùfa prMimi noires, «^ Aperçu âomiDaire. ^ Historique. ^-^ GiassifieatioQ 
des tocpiltes. .— •!>éfeDse fixe des j^orts; ^^ Défense raebile des ports. — 
Rôsufiié. —. Armement CD lorpiiles des bâtimeiUs de guerre. ^ Piiocipe 
des explosioDs sous-manoes. ^w«. SabstaDoes e&piosives employées poiiir le 
chargement des torpilles. 

Amorces et chapelets électriques. — Amorces Stalebam. — Amorces d'in- 
doetioiv. --* Attwivîes chimiques. — Amorces mécaniques, fusée Raims. — 
Amorces galvaniques ou de çiuaDtUé. — Amwces actuelles. — Constantes 
des amorces. — Mesure de l'intensité minimum nécessaire pour produire 
Texplosion. — Tableau d'expériences faites pour reobercber riiitODsitté du 
courant minimum nécessaire à l'explosion des amorces actuelles, la diffé- 
rence de potentiel et la résistance à chaud? — Mesure de l'iniensité néces- 
saire pour amener l'explosion en uu temps déterminé. — Chapelets élec- 
triques. — Groupement des piles pour un chapelet. 

; V Partie, Chapitre IL — Torpilles fjxes 

Torpilles dormantes défend. — Définition. — Torpilles dormantes de fond 
ancien modèle. — Appareil d'essai asiatique à trois bornes. — Epreuves 
de conduûlibililé et a isofeineni de l'amorçage de la torpille. — Torpilles 
dormantes de fond, modèle modiûé. — Conditions principales que doivent 
remplir les torpilles dormantes.— Torpilles de fond eu tôle. — Torpilles 
dormantes mouillées. 

■Défenses des passes. — Distance des torpilles. — Etablissemeat d'une [igné 
de défense. — Observatoires. — Matériel du posle exlériear. — Table de 
joanipulatioa. -^ Pile d-in£laimiiaiioi). -^ Boite de rési»lanoes variables. — 
Appareil lélegcaphique. ^ Gaivanomèlre. — Matériel da poste intérieur. 
— Tables de manipulation. — Epreuves; appareil d'essai. 

Torpilles vigilantes, r^ Classification. — Torpilles vigilantes électro-auto- 
matiques. — Torpilles vigilantes automatiques-électriques. — Torpilles 
dermantes devenant vigilantes. . — SeusibUité des torpilles vigilantes. — 
Brise-circuits. Relais. — Torpilles automatiques. 

Autres combinaisons pour la défense des passes.- Attaques de ceiles*ci. — 
Disposition: des torpilles dormantes par groupes. — Chapelets de torpilles 
flottantes. — Torpilles dérivantes. --* Attaque d'une passe. 

7* Partie. Chapitre III. — Torpilles uomLEs 

Torpilles portées. — Généra lil es. 

Torpille portée modèle ancien. — Description de la torpille. — Amorçage et 

chargement. ,— Circuit pour l'inflammation à volopté. — Circuft pour 

l'inflammation électro-automatique. 
Xorpille portée modèle récent. — Carcasse. — Inflammateur. — Proue et 

poupe.'— Torpille portée, autre modela récent. — Charge-amorce et 

amorçage. — Chargement de la torpille. Montage. — Epreuves. — Pile. 

Conjo'ncieur. -- Disposition théorique du circuit des torpilles portées. . 
Canots -porte-torpilles. — • Canots porte-topilles à rames. — Canots à vapeur 

porte-torpilles. 
Torpillas diueryentes. — Destination, t— Essais faits ea France sur différents 

systèmes de torpilles divergentes. « 

Torpille divergente, modèle i^il. — Dispositions.générales. — Torpille pro- 

Sremeot dite. — Flotteur. — Organes de déclenchement. — Gréement du 
otleur. — Mouilleurs. — Treuil. — Déroulement automatique ou à la 
main. — Enroulement de la remorque. — Communications électriques, et 
poste d'inflammation. — Manœuvre des torpilles divergentes. 
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Conducteurs électriques et piles pour les torpilles fuies et mobiles, •— 
Coodilions à remplir. — Tableau des divers coiiducleurg. — Résistance 
ëieclrique de Tàme des conducteurs employés dans le ^enrice des défen- 
ses sous-marines (supposés en cuivre pur rtcwt), — Isolement kilométri- 
ques minima des divers conducteurs employés dans le service des défenses 
80us-marines. — Tableau ^es forces éleciromo triées, des tolensilés en 
court circuit et des résistances intérieures correspondant aux piles em- 
ployées dans le service des défenses sous -marines. 

7 PARns, Chapitre IV. -- Torpille automorile Whitshkad (Autriche) 

ET Schwartzkopf (Alleiiagiie) 

Aperçu sur les torpilles automobiles. 

Renseignements généraux sur la torpille Whiiehead* 

Dispositions d'ensemble, et différents modèles. — Compartiments de la tor- 
pille. — Direction de lu torpille. Tbéorie du pisLoo hydrostatique et du 
pendule. 

Description des organes de la torpille Whitefiead^ 

I. — Cône de charge. — Destination. — Pointe pereufante. — BoSte d*a 

morce. — Charge-amorce. — Détonateur à percussion. — Cartouche. — 
Tableau des charges des torpilles des difîéreols modèles. — Verrou de 
sûreté. — Pointe percutante, modèie actuel. 

II. — Chambre des régu/ateurs d'immersion. — Pl^efon bydro.«ta(;<}ae. — 
Pendule. — Transmission de mouvement. — • Chambre des Vëgulaleurs dans 
les autres modèles. 

m. — Réservoir à air comprimé. -^ Mode de construction du réservoir. — 
Pression. 

iV. — Cône arrière, et machine motrice, — Con^position e mode de fixation 
du cône arrière. — Boite des soupapes. — liégulateur de pression de la 
machine motrice. -^ Machine lirotberood. -^ Données principales des ma- 
chines Brotherood. — Machine Whitehead. —* Données principales des 
machines Whitehead. — Puissance du moteur des torpilles automobiles des 
différents modèles. — Servomoteur. — Dimensions principales des servo- 
moteurs. — Tige de transmission. Levier coudé. — Bielle verticale. — 
Transmission entre le servo-raoleur et le gouvernail. — Flotteur A\, 

V. — Compartiment des eno^eïtuges. Pignons. Hélices. — Tableau donnant 
le diamètre et le pas des hélices des torpilles réglementaires. 

VI. — Queue de la torpillle. — Indications générales — Surfaces et épais- 
seurs des diverses parties de la queue dans les différents modèles. — Ai- 
lettes directrices de Schwartzkoi)!. — Mécanisme de stoppage. Boue striée. 
Fonctionnement du mécanisme de stoppage. — Bêigler le compteur de stop- 

fage pour un parcours donné. — Mécanisme d'immobilisation du G fl. — 
mmobilisaliou du G H dans les différents cas. — Tableau récapitulatif des 
données relatives à rimmobilisation du G H. — Mécanisme de sub- 
mersion. 
Torpilles modèles 1885, iS5ù modifié, cM886. — Particularités du modèle 
ISSiS. — Installation des engrenages. — Queue. Soupape de conservation 
d^air et de chargement. — Palette russe. Soupape de prise d'air équili- 
brée. — Levier de pri.se d'air commandant le système précédent. — Méca- 
nisme automatique de stoppage. — Mécanisme d'immoljiliàalion du G H. 
— Mécanisme de submersion. — Modification de détail. — Torpille mo- 
dèle 1885 modifié. — Torpille modèle 1886. 
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Revue sommaire et comparative des différents madèîes de torpilles auto^ 
mobiles. — Modèle 187G. — Modèle 1877. — Modèle 1878 (Indrei; 
(!• arrière carré; 2* arrière iriangalaire), — Modèle 1880 (i",i2. 
5-,75}. — Modèle 1880 modifié. — Modèle 1882 (5-,75j. — Modi- 
fications aux modèles 1877-1878. — Modèle 1885 (4",i0, 3-,75). — Mo- 
dèle 1885 modiSé. — Modèle 1886 (i-jiO, 5-,75). — Conclusion. 



7* PabtiE; Chapitre V. — OpÉRàTions rBÉuMiNAiRES au lanceiiext 

Dc:S TORPILLES WhITEHEAD 

Riéylage. ~ Assiette et floUabilité. — Détermination du centre de gravité. — 
Déterminer la position du centre de gravité dans le sens Utéral. — Déter- 
mination du centre de carène. — Régler une torpille pour Teau douce. — 
Etude de^ farces agissant sur la torpille. — Influence des positions relati- 
Tes du centre de gravite et du centre de carène. — Action du gouvernail 
de profondeur ou Gll — Influence de la bande. — Action des hélices. -^ 
Action» simultanées de la pesanteur, de la poussée hydrostatique, du GH 
et des hélices. — Valeurs à donner aux angles d'égalité d'actions. — 
Courses des régulateurs d'imnversion et de leur transmission. — Données 
pratique».— Cour>e du piston hydrostatique. — Course des tampons. — 
Ampliiude d'oscillaiion du pendule. — Egalités d actions. — Déplacements 
maxima du Gli; positions correspondantes du bouton 6. — Utilité de frac- 
tionner la lige du piston hydrostatique. — Résumé numérique concernant 
les déplacements du GH et 'des régulateurs. — Vèritication à l'atelier du 
fonctionnement des régulateurs d immersion. — Dcpiacemenl du bouton 6, 
et résultais déduits. — Autre mode de réglage du piston hydrostatique et du 
pendule. — Dcterminer la tension des ressorts du piston hydrostatique 

Îiour des immersions données. — Romaine d'épreuve. — Déterminer la 
ongueur de la lige du piston byiirostalique. — liôglage de la transmission 
des régulaieurs d'iuunersiun au GU. — Essai au point fixe du ressort du 
régulateur de pression. 

Balancement, — Opération du balaBceraent. — Vérifications préliminaires. — 
Balancement proprement dit. — Immobilisation du GH : mise à point du 
mécanisme. — Ouservalions sur le balancement. 

Tirderét^lugt. — Elude de la trajectoire. — Euregitlreur d'immersion, sys- 
tème Bessou. — Inierprétaiion d une courbe — Enre^^.islreur d'immersion 
et de baude^ système AVhiteliead. — Considérations générales sur les tra- 
jectoires. — Trajectoire verticale. — Trajectoire horizontale. 
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